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AVANT-FROPOS  liT    DIVISION. 

Six  éléments  principaux  ont  ionné  le  droit  constitutionnel  ou 
public  (les  colonies  anjjlaises  d'Aniéritjue  : 

1°  La  coutume  anglaise; 

•a"  Les  usages  que  l'on  trouve  nellemenl  établis,  à  certaines 
épocpies,  clans  presque  toutes  l''s  colonies,  sans  qu'il  soit  toujours 


>''  Pour  abréger  les  noies,  loil  nom- 
breuses de  ceUe  |)arlie  du  présent  vo- 
lume, nous  y  substituerons  à  rliacuii  des 
mots  Ininsrrils  ci-ilessous  ral)iéviation 
({iii  te  suit  ininiijdiatement  :  Caroline ,  (].  ; 
Caroline  du  Nord,  C.  \.:  Caroline  du 
Sud,  C.  S.;  Connerlicul,  Conn.;  Dc- 
laware,  Del.;  Géorgii' .  Gic;  Miiine, 
Me.;  Maryland.  Md.;  Massaclinsetls-Bay. 
M.  B.;  \ow-Hampslilre,  N.  II.;  New- 
lersov,  N.   J.;   New-l'Ivnioulli,   .\.  P.; 


New- York,  N.  Y.;  iNouvelle-Angleterre, 
N.  A.;  Pensylvanie,  Pie.;  Rliode-lsland, 
U.  I.;  Virginie,  Vie.;  cliarle,  Cb.;  con- 
cession ,  concps.  ;  ronimission,  cnm.  ;  con- 
stilulioii,  const.;  convention,  conv. ;  fon- 
damental ou  i'ondamentaux ,  fond.;  Gou- 
vernement, Gouv'.;  instruction,  insir. ; 
Lettres  patentes,  L.  pat.;  Loi,  L.;  Lois, 
LL.  ;  occidental ,  orcid.;  oriental ,  or.:  ordre 
ou  ordres,  ordr.  ;  propriétaire  ou  proprié- 
taires, prop.  ;  province,  prov.;  royal, roy. 


II. 


m 


2  AVAiNT-l'HOl'OS. 

aisé  de  dire  quelles  circonstances  leur  donnèrent  naissance,  ni  de 
connaître  le  moment  pn'cis  où  ils  commen(•^rent  à  être  observj^s; 

3°  Les  lois  composées  par  le  parlement  anglais  soit  pour  tout 
l'empire,  soit  pour  les  seules  colonies; 

h°  Les  lois  faites  par  les  assembl(''es  locales  bientôt  (Hablies 
dans  toutes  les  colonies; 

5"  Les  actes  compos/'s  par  h'  lloi  d'Aniirleterre,  ou  de  sa  seule 
autorité,  ou,  tout  au  plus,  avec  l'avis  de  son  conseil  privé,  pour 
un  autre  objet  (pie  pour  définir,  comme  dans  un(!  véritable  consti- 
tution, toutes  les  rèfjles  ou  les  règles  principales  d'une  l'orme  de 
gouvernement,  —  par  exemple,  les  actes  royaux  pour  établir  un 
impôt  ou  créer  un  monopole  '"; 

6°  Les  constitutions  ou  corps  de  règles  de  droit  public,  émanées 
du  peuple  ou  de  ses  représentants,  du  roi,  de  personnes  ou  de 
corporations  auxquelles  le  roi  avait  accordé,  avec  la  propriiHi!  du 
sol,  des  pouvoirs  considérables  sur  les  habitants.  Quand  les  consti- 
tutions !ic  venaient  pas  du  peuple,  elles  portaient  le  nom  de  lettres 
patentes,  d'actes  de  concession,  de  lormes  ou  de  plans  de  gouver- 
nement, le  plus  souvent  celui  de  chartes.  Le  nom  de  commissions 
01'  d'instructions  royales  était,  on  le  sait,  plus  particulièrement 
réservé  aux  actes  par  les([uels  le  roi  définissait  !es  principes  qui  de- 
vaient présider  à  l'excTcice  des  fonctions  des  gouverneurs  royaux, 
ses  représentants  directs  et  essentiellement  ré'vocablcs  ''^l 

On  a  pu  voir  que  trois  formes  distinctes  de  gouvernement  régi- 
rent les  établissements  anglais  (le  l'Améritpie  du  Nord,  avant  1776  : 
—  ou  les  principaux  attributs  de  la  puissance  publique  apparte- 
naient, avec  la  propriété  du  .sol,  soit  à  quelques  personnes  d<'ter-  ' 
minées ,  soit  à  des  compagnies  ;  —  ou  le  peuple  les  exerçait  :  —  ou  le 
roi  en  déléguait  l'exercice  à  de  simples  fonctionnaires,  ses  représen- 
tants, qui  recevaient  directement  leurs  pouvoirs  de  sa  personne.  La 
première  forme  était  le  gouvernement  de  propriétaire;  la  seconde, 
C  Comp.  Bancrol't,  I,  aig-aao.  —  <"  Ci-dessus,  I,  p.  38,  note  h. 
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DIVISlOiN  DU  SLJKT.  3 

le  gouvernement  de  charte  ;  la  troisic'^mc,  le  (roiiveirn'mcnt  do  pro- 
vince royale  ".  On  s(!  rajjpellc  ipi'à  rexre|>lion  le  diiiv.  leConner- 
licut  cl  le  Hliod(!-lslaiul.  t')Ule.s  les  colonies  eurent  d'abord  la  pre- 
mière forme,  et  que  trois,  le  Maryliuid,  laPens\  Ivanieel  le  Delaware, 
la  conservèrent  jus(jii'à  l'éinancipalion  des  Klat  -Unis*'-'.  La  seconde 
forme  prévalut,  dès  rorijfine,  dans  le  Connecticul  el  le  Khod(!- 
Island,  et,  à  compter  de  lOjji,  dans  le  .Massacliusells"^  Dans  les 
premières  années  du  wiii'  siècle,  ou  même  avant  la  fin  du  siècle 
pré<édent,  les  autres  colonies  re(,'urent  la  troisième  forme,  pour  la 
conserver  dé'sormais  sans  interruption'*'.  On  a  vu,  d'ailleurs,  (jue 
celle-ci  fut,  à  une  certaine  épocpie.  le  ré|;imi'  |)rovisoire  du  Mary- 
land,  du  Massachusetts,  de  |;i  Pensylvanie  et  du  Delaware'*'. 

Pour  désijjner  les  trois  formes  de  gouv(!rnemenl,  des  aut(Mirs 
renonunés  emj)loient  les  noms  <lont  nous-meme  nous  sommes 
s(!rvi,  et  dont  l'un  mérite  encore  une  e\|)lioalion.  La  charte  pro- 
prement dite,  dans  l'ordre  politique,  paraît  avoir  été  l'acte  so- 
lennel ])ar  b.Mpiel  la  personne,  investie  de  droits  considérables 
ou  môme  souverains,  les  c('dait,  permettant  de  les  exercer  dé- 
sormais au  nom  des  cessionnaires.  Dans  ce  sens,  on  l'a  vu,  la 
colonie  de  j)ro|)riélaire  avait,  elle  aussi,  sa  charte  qui  transférait 
du  roi  au  pro|)riétaire  les  principaux  attributs  de  la  [)uissance 
publiciue'*" .  Mais  la  charte  était,  ce  semble,  d'une  inq)ortance 
particulière,  lorsqu'elle  les  faisait  passer  directement  du  roi  au 
peu[tle.  Alors  le  peu|)le  des  colons  lui-même  tenait,  sans  inter- 


'''  Ci-(]p98ii.s ,  I ,  p.  Il,  1  '1,  uo,  afi-'.i'j, 
3(),  ûA-of),  71-7!!,  8a-83,  87-89,  96- 

97,  99-100,  108-109,  1  t8-190,   ):!7- 

1119,  i3a-i.'53,  1H7-138,  i5i,  159, 
166-167,  i8'i-i86.  Coin|i.  Story,  I, 
109,  lia;  Biacltslone,  Cnmmenlaries , 
lo't'dil.  Londres,  1787,!,  109-110. 

'^  Ci-di'ssus,  noie  1,  et  notannuciit 
p.  108-109,  118-130,  l33-:i33,  166- 
168.  Joignez  180-181. 


(^  (ii-dessiis,  I,  p.  87-9/1,  108-109, 
1 33-1 33. 

W  Ci-dessus,  I,  p.  Bg-S.'J,  99-100, 
i'i->-i/i4,  i'hj,  ir)6-ir)8,  i6.'i-i6'i, 
189-190. 

('■  Ci-dessus,  I,  p.  78-81,  87-88, 
ia.'t-i9.'),  16S,  180. 

("'  Ci-dessus,  I,  p.  1/1,  ao,  26-37, 
54-55,  71-73,  89-85,  118-130,  137-' 
i38,  i5o-ioi,  159.  166-167. 


~'"^""     ~  ' Il 


u 


AVAINT-PHOl'OS. 


mdiliairc,  du  roi,  |iar  elle,  sa  condition  politique.  Alors  elle  l'oi- 
niait  un  litre  contractuel  r|ui  protéjjeait  sans  doute  les  colons,  dans 
l'exercice  des  droits  ciidés,  et  contre  louscessionnaires  nouveaux  et 
même  contre  le  roi.  Alors  elle  constituait,  en  quelque  sorte,  la 
colonie  au  profil  des  colons.  Peul-ètre  n'y  a-t-il  pas  d'autre  raison 
à  l'emploi  de  ces  termes  caractérisli(|ues,  indiffc'iremmenl  usiti's, 
les  uns  pour  les  autres,  de  «gouvernement  de  chart(^j'  et  «de  co- 
lonie de  charte.  » 

Si  les  trois  formes  de  {jouvcrnemenl  prdsentaionl  des  dillérences 
essentielles,  elles  pressentaient  également  des  caractères  communs. 
La  lettre  des  actes  royaux,  qui  avaient  pour  objet  d'établir,  de 
renouveler  ou  de  modifier  les  princi|)ales  règles  du  régime  poli- 
tique des  colonies,  faisait  les  dilférences  considérables,  mais,  dans 
l'application,  les  traits  de  ressemblance  étaient  nombreux.  Quel 
qu'eût  été  le  plan  primitif  du  gouvernement,  et  quelle  que  fût,  aux 
termes  des  chartes,  la  forme  qui,  en  définitive,  prévalût,  partout 
la  métropole  prétend.tit  retenir  de  grandes  j)rérogativcs,  et  le 
peuple,  par  les  constitutions  ou  les  lois  que  composaient  ses  repré- 
sentants, créait,  dans  toutes  les  colonies,  des  règles  importantes 
de  droit  public.  Vainement  ces  fiers  souverains  du  Royaume-Uni, 
qui  se  décoraient  encore,  au  xvi",  au  xvn°,  voire  au  xviii"  siècle,  du 
titre  pompeux  de  rois  de  France  '^',  ordonnaient  que  toutes  les  dis- 


'"  C,  cil.  158'!;  Vie.,  ch.  1606, 
1609,  i()ia;  N.  A.,  (11.  lOiio;  M.  B., 
ch.  lOui);  N.  II.,  coijces.  iliaç),  id.'i."); 
Mil.,  cil.  i6.'{-!;  Ml'.,  coures.  iG.'ti); 
Conn.,  cil.  i(i()-j;i;.,  cli.  1 603 ,  i()65; 
R.  t.,  ch.  i(j()3;  Me,  conce.'î.  i()G/i, 
i()7'i;  l'i.-.,  ch.  roy.  i()8i;  M.  B.,ch. 
1G91  ;  M.  B.,  ch.  i7j();  Gic,  ch.  i73j  ; 
Poore ,  toc.  cil .  1 ,  -i.ja ,  îU'm) ,  783 ,  786 , 
81 1 ,  (jui  ,  <)3a,  (j'ia  ;  il,  IU70,  i-i^lt, 
1379,  i38a  ,  1390,  iTiop,  1595,  1888, 
«893, 190a.  Conip.  ci-dessus,  I,p.  55, 


iiulu  1.  \oy.  aussi,  p.  •>•>,,  .")3,  -l'ii. 
•î():!,  33-j.  —  On  riMiiiir(|ucra  que  le 
iiiilh'sime  assi|;iié  à  la  tioisièiiii'  cliarle 
lie  la  Vii'jjiiiie,  dans  la  iiete  |)i'ési'iiti',esl 
iCtiti,  au  lieu  de  i()ii.  L'incerliliide 
dans  la(jui'lle  M.M.  Poore  et  Houjjh  sciii- 
bli'nt  (îlre  restés,  ot  une  contrariété  ap- 
parente entre  les  deux  premières  chartes 
(le  la  Virjjinie  cl  la  troisième ,  nous  avaient 
•  l'abord  porté,  on  Ta  vu,  à  nous  écarti'r 
de  l'avis  de  JLM.  iMarshall,  Story  et  Ban- 
croll,  Une  nouvelle  étude  neus  a  ramené 
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positions  des  actes  »'man(5s  d'eux  fussent  exécutées ''*;  que  Toriginal 
ou  la  copie  aulhontique  de  ces  actes  servît  de  décharge  ou  de  titre 
pour  une  exécution  compl^te  '-';  que  tous  les  fonctionnaires  royaux 
se  prétassent  à  faciliter  et  à  assurer  celle-ci'^);  que  tous  les  textes 
qui  la  contrarieraient  fussent  considérés  connue  abrogés''^;  qu'au- 


à  cet  avis.  Pour  que  les  chartes ,  dites  du 
10  avril  ifîofiptdu  •!.'?  mai  iGoç),  soionl 
clIos-mOmps  do  la  quatrième  année  et 
(le  la  seplièmo  du  règne  de  Jacques  !" 
sur  rAnglolerre,  il  faut  fixer  le  début  di' 
ce  rèjriie,  iinri  au  coiironuemonl  du  nou- 
veau souverain  (■.>.")  juillet  i()o3),  mais 
à  la  mort  d'Elisabeth  (3  avril  i6o.3). 
Ceci  posé,  la  neuvième  année  du  règne 
rommoncc  le  .'{  avril  i  ()  1 1 ,  et  la  charte 
du  1  a  mars  do  la  uonviéme  année  est 
du  la  mars  i  (5 1  a.  Si  l'on  observe , d'autre 
pari,  que  l'abdication  do  Mario  Stuart 
et  rovènenient  de  Jacques  VI  au  trône 
d'Ecosse  sont  des  derniers  jours  de  juillet 
de  l'année  i.'id^,  le  '  >  avril  i()o6  et  le 
13  mars  ifiin  sont  bien  de  la  trente- 
neuvième  et  do  la  quarante-cinquième 
année  du  règne  de  Jacques  sur  l'Ecosse. 
Les  renseigneuienls  fournis  par  les  textes 
mêmes  des  chartes  se  trouvent  ainsi  d'une 
parfaite  exactitude.  Notre  erreur  est 
venue  de  ce  que  nous  avons  donné  d'a- 
liiird  trop  d'attention  an  millésime  cer- 
tain de  la  première  charte  de  la  Vir|;inie, 
sans  eu  donner  assez  à  la  date  du  fait 
i[ue  les  rédacteurs  de  celte  charte  avaient 
pris  pour  point  do  départ  de  leur  calcul. 
(Iniup.,  ci-dessus,  1,  p.  i /i ,  u),  et  ali  , 
note  9.  Voy.  d'ailleurs,  sur  les  dates  in- 
diquées ci-dessus,  notamment,  la  partie 
des  travaux  de  Von-Ranmor,  traduite  on 
anglais  sous  le  litre  de  Polilir(tl  hiatarii 
"f  En/rhind,  Londres,  1887,  I,  .'iqo  et 


Il  10;  Tyllor,  Uislnrij  ofScolland,  Edim- 
bourg, 18/10,  Vil,  I  r)f)-i  ()f);  Glasford 
Bell,  lÀfe  iif  Manj,  (jimn  of  Scot» , 
Edimbourg,  II,  i.'Ui-iV.!;  Mignet,  His- 
toire de  Marie  Sltiurt,  é-dition  de  i85/i, 

I,  .'?5Vn6o.  —  En  général,  les  actes  qui 
portent  dans  les  textes  le  nom  de  chartes, 
émanaient  du  Roi.  Ainsi  le  renvoi  aux 
chartes  sera  le  plus  souvent  un  renvoi  à 
dos  actes  royaux.  .Mais  la  règle  n'est  pas 
absolue;  paroxemple,  dans  l'année  1681 
Penn  reçut  une  charte  du  Boi,  et  il  en 
octroya  lui-mémo  plus  tard  aux  colons 
de  la  Pensylvanie  ;  on  trouvera  donc  tou- 
jours la  première  de  ces  chartes  citée 
expressément  comme  la  charte  royale  de 
la  P(insylvanie  de  1G81.  Voy.  plus  haut, 
dans  la  présente  note,  ligne  7.  Comp. , 
ci-dessus,  I,  p.  166-169;  H,  'netPoore, 

II,  iTiog-i.'iiB,  i.'»i8-i!)fl7,  i.53()-i.')/)0, 
notamment  i.'înS,  ir)'io. 

*''  Mo.jConcfts.  i()(i/i,  1 67 /i ;  Poore , 
I,  78.'),  788. 

'^'  M.  R.,  ch.  16;? 9;  Conn.,ch.  iCGa; 
R.  L,  ch.  iG(i3;  Pie.,  ch.  roy.  1G81  ; 
Pooro,  I,  'îfi.VnSG,  9/10-9?!  1  ;  II,  i.'ii.^), 
ir)()9;  et,  ci-dessus,  1,  p.  171. 

'"  N.  A.,  ch.  iGao;  Md.,ch.  iG39; 
Me.,  ronces.  i(').'i(|;  Pie.,  cli.  roy.  1G81  ; 
Pooro,  1 ,  78a  .  81  G,  9.'ii,  11,  1.")!.');  et 
ci-dessus,  I ,  p.  "56. 

("  C,  ch.  1584;  Vie.,  ch.  iGoG, 
1G09,  iGis;  N.  A.,  ch.  1690;  M.  R., 
ch.  16119;  Md.;  ch.  if)3a;  Me.,  conces. 
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6  AVANT-PROPOS. 

cune  disposition  no  fut  détournc^e  de  son  sens  vorifable '";  que  les 
interprétations  les  plus  favorables  aux  droits  des  propriétaires 
fussent  reçues''^';  surtout  (|u'aucune  n'eût  créance,  (|ui  diminuerait 
l'autorité  royale  '•'";  et  que  toute  modification  fut  humblement 
sollicitée  du  roi  '''.  En  vain,  à  leur  tour,  les  propriétaires  voulaient 
que  les  règles  réfjulièrement  faites  par  cux-niémes  demeurassent 
sa(;rées  et  inviolables'''',  ou,  promettant  de  ne  pas  les  violer,  de 
leur  seul  gré,  et  de  ne  les  point  raj)porter,  déterminaient  les 
circonstances  dans  lesquelles  les  modifications  pourraient  naître 
du  commun  accord  des  propriétaires  et  des  colons  ■'^'.  Vainement 
les  colons  s'obligeaient  parfois  à  ne  pas  modifier  leur  condition 
politique,  sans  l'aveu  des  propriétaires'^'.  On  a  vu  déjà  de  quelle 
sorte  le  peuple  ou  ses  représentants  en  usaient,  pour  réduire  sans 
cesse  la  puissance  et  des  propriétaires  et  du  roi,  tandis  que,  de 
son  côté,  le  roi  essayait  souvent  de  rabaisser  les  pnHentions  et  des 
colons  et  des  |)ropriélaires''^'.  Ainsi,  tantôt  harmonieusement  com- 


lOSg;  Conn.,ch.  iGôa;  C,  ch.  ififio; 
R.  I.,  ch.  i(j63;  Me.  concos.  if)64;  C, 
cli.  i()65;  Me.,  conces.  i()7'i;  Pie.,  cli. 
roy,  iC8i;  Pooro,  1,  357,  78.'5,  g.'^i, 
9/1  a;  II,  i38>!,  i.'iijo,  i3()7,  i.')i5, 
iGo3,  i8g3,  igoa,  1908;  et ,  ci-dessus , 

I,  p.  357,  jHa. 

C)  M.  B.,  ch.  1736;  Poore,  1,  g.'.C). 

'*'  Vie.,  cil.  1609,  1612;  ^.  A.,  ch. 
i<iao;M.  B.,ch.  1699;  Md.,  cli.  i(i3''; 
Me.,  conces.  lOSg;  Conn.,  cli.  ir)(')n: 
C,  ch.  i(i()3;  Me.,  coures.  i()()'i;  C. 
ch.  1 6fi5  ;  Me. ,  concos.  ifi-'i;  l'ie.  ,c!i. 
roy.  1681;  ^I.  B.,  ch.  i7a6;  Pooie,  1, 
a57,  783,  817,  930-931,  9V',  g.")!"); 

II,  i38()-i39o,  1397,    1.^)1."),  igo»., 
1908;  et  ci-dessus,  I.  p.  a5(j-a57. 

"'  M(l . ,  ch.  1  (i.f  •!  ;  Me. ,  conces.  1  (U'Jg  : 
Pie. ,  ch.  roy.  1 68 1  ;  Poore  ,1,783,817; 
II,  iGiT)  ;  et  ci-dessiis,  I,  p.  ••.■17. 


'*  N.  A.,  ch.  i()-M);  Mo.,  conces. 
iCiSg;  Poore,  I.  78a,  980. 

<^'  C.,const. ,  lOfig,  S  lao;  Poore, 
H,   i!io8. 

''■'  X.  J.,  conces.  i()7(i;  Pie.,  cli 
idSa,  SS  a3-3/i;  LL.  const.  iC8a,  .S  3(); 
cl).  1701  .  S  8;  Poore,  II,  ir)a3,  i.'iad, 
i.')3();  Hougli,  lue.  cit.,  11,  33. 

'''  Pie.,  const.  itigG;  Poore,  II, 
i53().  Comp.  noti^  fi,  ci-dessus. 

'■'*'>  Voy.  ci-dessus,  partie  I,  pagaim.  — 
1,0  ternie  -propriiHaire')  a  di'jà  servi 
dans  1  ,  explications  piéci'dentcs,  cl, 
dans  les  explications  ([ui  vont  suivre,  il 
conliunera  de  servir  à  désigner  la  per- 
sonne investie  du  dniit  de  propiic'lt''  sur 
la  colonie  elle-même.  L'individu  investi 
de  ce  droit  sur  îles  liions  dans  la  colonie 
sera  j[én(''ialeineiit  appelé  possesseur  ou 
tenancier. 
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binés,  tantôt  et  plus  souvent  opposés  les  uns  aux  autres,  et  pré- 
val.nnt  four  à  tour,  les  éléments  déjà  nommés,  ordres  du  roi,  lois 
du  parlement,  lois  des  assemblées  locales,  constitutions  et  usages, 
contribuaient,  dans  toutes  les  colonies,  à  la  formation  du  droit 
public.  Sans  doute  une  étude  complète  de  ce  droit  est  inséparable 
d'un  examen  attentif  et  minutieux  de  tous  les  éléments  qui  le  com- 
posaient; mais,  comme  l'objet  essentiel  du  jirésent  ouvrage  est  l'ex- 
position des  principes  du  droit  public  des  Etats-Unis,  on  ne  trou- 
vera ici  que  les  dispositions  des  constitutions  proprement  dites, 
l'élément  primitif  et  toujours  le  plus  important  du  droit  public  des 
colonies,  et  les  seules  dispositions  des  lois  coloniales,  qui  ont  servi 
de  précédents  ou  peuvent  être  le  plus  utilement  comparées  aux  règles 
du  droit  moderne. 

Le  lecteur  verra  aisément  que  la  séparation  classique,  sinon 
absolument  rationnelle,  des  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  n'était  ni  formulée  ni  mise  en  vigueur  par  l'ancien 
droit.  (îependant  la  distinction  sera  faite  ici,  parce  qu'elle  rendra 
plus  commode  et  plus  simple  l'exposition  du  sujet,  et  qu'elle 
facilitera  la  comparaison  entre  les  anciens  textes,  qui  mécon- 
naissent la  séparation  tripartite,  et  les  constitutions  modernes,  qui 
en  font  toutes  un  procédé  d'exposition  et  un  principe  essentiel  de 
gouvernement. 

Les  explications  ([ui  vont  suivre  seront  présentées  en  quatre 
sections  "  :  la  première  traitera  du  pouvoir  législatif;  la  seconde, 

('  Pour  celtf  partie  du  prôstnl 
volume,  voyez  les  ouvrages  cités  dans 
les  parties  précédentes,  auxquels  il  con- 
vient d'ajouter  ceux  dont  les  titres  sont 
ci-après  :  Caioline  du  ,\ord  :  The  taivs 
uf  tlie  Sl(ite,Poller,  Taylor  and  Yancey. 
Halei|;h,  i8'!i,  a  vol.  in-8".  -Caroline 
du  Sud  :  Tlie  Inws  uf  tlio  h-oiiiue , 
N.  Trott,  (^liariestown,  17^6,  iri-fol.; 
The  iH-ls  (i/  tlie  irnnenil  ((x«'»»///i/,  1  tMI!- 


ly.'il),  (lliarieslown,  1 7.S(),  iu-l'ol.;  Thf 
jinlilic  hiws  (if  tlie  Stale ,  J'riim  ils  Jirst 
nlaliliiihinpiil  tu  iJ(J0,  Griuike,  Pliila- 
dclphia ,  171)",  in-4°.  —  Lonnecticut  :  Stu- 
iiiifn,  iiiix  and  laivs,  Boston,  17011,  in- 
l'ol.:  New-London.  1  7  1  5-i  7  18,  in-fol.  ; 
1  70(1  in-fol.:  i7.")0- 177^1 ,  in-l'ol.;  The 
slaUites,  the  cude  of  lOUo,  etc.,  Hart- 
l'ord,  18a!?,  in-i->.  —  Delaware:  Stu- 
lii'os  (iitd  Idivs.  I  7()((-i  797,  .Ni'w-tiasile, 
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8  DU  POUVOIR  LKGISLATIF. 

du  pouvoir  ex(5cutif;  la  troisième,  du  pouvoir  judiciaire;  la  qua- 
trième, des  règles  qui  sont  communes  aux  trois  pouvoirs,  ou  qui 
ne  sont  propres  exclusivement  à  aucun  d'eux. 


Dover,  Georjjetown,  Wilmin^jloii,  «797, 
in-8".  —  Gi'orfjie  :  Di^e»l  of  tlie  lawi, 
from  the  ettablislunent  In  tSon  ,  Phila- 
(Inipliia,  1801,  in-4°;  Dige.M  nfthf  Inws, 
Prince,  Alhens  in  rieorn^ia,  iSS'j, 
in-8".  —  Miiryiand  :  The  acln  of  tht- 
aisemhlij,  ifiga-i  715,  London,  i7>i.3, 
in-lbl.;  A  compiple  cnlleclion  of  llie  lawH 
nf  tht!  Province,  Annapolis,  i7!î7.  in-fol.; 
The  law»,  I7i!7-i7.'5(),  in-fol.;  The  latvs 
at  larfre ,  Bacon ,  Annapolis ,  1 76.5 ,  in-fol.  ; 
The  laws,  W.  Kitty.  Annapolis,  1799- 
1800,  '.!  vol.  in-^i°;  The  jfeneral  pitbiir 
sttttuinry  law,  1693-1889,  Dorsey, 
Ballimoro,  iS'io,  3  vol.  in-8°.  —  Massa- 
chusetts-Bay  :  General  hiws  and  liherlion, 
Cambridge ,  1 67!j ,  in-fol.  ;  Acls  nnd  laam , 
1699-1719,  London,  f]^'\,  in-fol; 
Collection  of  proreedinga ,  Boston,  I7a9, 
in-'t°;  Charters  and  gênerai  laws,  Bos- 
ton, 181 4,  in-8°;  Acts  and  résolve». 
Ames  andGoodell,  Boston,  i869,in-8°. 
—  New-Hanipshire  :  Acts  and  laws  of 
the  Province,  Boston,  171 6-1 7 11 6,  in-l'ol.  ; 
Acls  and  laws,  Portsnioutli,  Nnw-Hamp- 
shire,  1771,  in-fol.  —  New-Jorsi-y: 
Granls  and  Concesnions ,  Lcaminj  and 
Spiccr,  Philadi'lphia,  1767,  in-fol.; /Ic/s 
of  the  gênerai  atsembty,  170'!- 1776, 
Allinson,  Burlington,  i//*),  in-fol.; 
Laws,  i7'i'}-i799,  Patorson,  Ncwark, 
iBoo,  in-/t".  —  New-York  :  Acts  of  the 
assembly,  1691-1718,  London,  1719, 
in-fol.  ;  Acls  of  the  assembly,  1  (iji  1  ■  1 7  o  .5  , 
New-York,  i7'if),  in-fol.;  Laws,  1691- 
1769 ,  Living.slon  and  Smith,  New- York, 
1 769-1 76-3 ;  Votes andprocei'dings ,  1  6f)  1  - 


i7()'i,  New-York,  I76'i-i766,  in-fol.; 
Laws,  1691-1773,  Van-Shaack,  New- 
York,  177'!,  '^  vol.  in-fol.;  Voles  and 
proreedings ,  1 766-1 776,  Alhany,  1810, 
in-fol.  —  Ponsylvanio  ;  Lmrs,  Pliiladel- 
pliia ,  171'!,  in-fol.  ;  Lnws  in  force ,  Pliila- 
di'lpliia,  17'?H,  in-fol.;  Collection  nf 
Charters,  Pliiladelpliia ,  i7'io,  in-l'ol.; 
Votes  aud  procecdiiigs  of  the  house  qf 
représentatives,  Pliiladolphia,  17");),  in- 
fol.;  Charters  and  acts  of  assembly,  Plii- 
ladolphia, i76'i,  "^1^^  in-fol.;  Acls 
of  the  gênerai  assemh(^ff^\\aàc\p\iia, 
1  77. 'i ,  in-fol.  ;  Acts  of  the  gênerai  assem- 
bly, Mackean,  Philadnlphia,  1789,  in- 
fol.;  Latvs,  1700-1808,  Pliiladelphia, 
i8o3-i8o8,  8  vol.  in-8";  Digest  of  the 
laws,  1 700- 1 808 ,  Purdon ,  Philndolphia , 
1818,  in-8°;  Genei'al  laws,  1700-18^6, 
Dnniop,  Philadelphia,  i8'i7.  in-8°.  — 
Bhode-lsland  :  Acls  and  laws,  New- 
port,  1730-1736,  in-fol.;  Records, 
1 636- 1 7;)'', ,  Bartlott ,  Providence ,  1 8,')6- 
1 86.') ,  1  o  vol.  in-8".  —  Virginie  :  The  nln- 
tutes  at  large,  Heiiing,  New -York,  Bicli- 
mond, Pliiladolphia,  i8'i3,  1  3vol.  in-8°. 

On  ne  trouvera  sans  donio,  tout  an 
moins  nous  n'avons  trouvé  presque  aucun 
de  ces  ouvrages  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Tous,  au  contraire,  sont  au  British- 
Musi'uin.  Plusieurs  seront  fréquemment 
cités  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

En  général ,  dans  les  notes  ci-après ,  les 
lois  coloniales  seront  dcsigiiécs  .siinple- 
mi'nt  par  leur  millésime  joint  au  nom  du  la 
colonie  qui  les  composa ,  et  au  titre  du  ro  • 
rneil  auquel  la  citation  aura  été  empruntée. 
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PREMIERE    SECTION. 

DU  POUVOIR   LKfilSLATIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DR  1,'OBJET  ET  DE  l/KTF.NDIIR  DU  POUVOIR  I.ÉfilSLATIF,  RT  DR  L*  DIVISION  DE  CE  POUVOIR 
RNTUR  I.E  1101.   I.E  l'ARI.KMRNT,    I.RS  PROPUIKTAIRES   DE  COLONIES  RT  LES  COLONS. 

Los  rhartes  iiltribiient  ex|)ress('in(mt  lo  pouvoir  législatif  soit  aux 
propriétaires,  soit  aux  propriétaires  o[  aux  colons,  soit  aux  colons; 
f'xprosséinent  ou  im|)licitemont  cllos  associent  à  l'exercice  de  ce 
j)nuvoir  lo  roi.  les  chambres  anglaises,  et,  dans  quelque  mesure, 
suivant  l'interprétation  parfois  donnée  dans  les  colonies,  les  cours 
de  justice  de  la  métropole. 

L'attribution  expresse  du  pouvoir  au  propriétaire  unique,  ou  à 
une  association  de  propriétaires,  à  l'exclusion  dos  colons,  encore 
que  cette  association  eut  ou  pCd  avoir  son  siège  sur  lo  sol  de  la 
métropole,  est  écrite  dans  les  premières  chartes  de  la  Caroline, 
de  la  Virginie,  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  dans  les  dernières  du 
Maine"*.  La  division  du  pouvoir  entre  les  propriétaires  et  les  co- 
lons est  établie  |)arles  chartes,  dans  la  Virginie  dès  i6qi  '-*,  dans  le 
Maryland  dès  1  ()3î3 '■'",  dans  le  Maine  en  1  G3() ''',  dans  la  Caroline 


<"  C,  ch.  1.584;  Vie.,  ch.  ifiofi, 
1609,  lOia;  N.  A.,  ch.  1630;  Mn., 
conces.  166^1,  et  167/1;  Poore,  I,  78/1, 
786,995;II,i38o-i.38i,  1889-1890, 
1899,  1905. 


<''  Consl.  lO-n  ;  BancrofI,  Inc.  cit.,  I, 
1  .•')8. 

'^'  Cil.  i()39;  Poore,  I,  8i3. Comp. , 
ci-dessus,  I,  p.  'itivt-nM. 

'*'  Concps.  1689; Poore,  l,77<i. 
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(lès  iGfi^^''.  dans  lo  New-Jersey  dès  16G/1  '-',  dans  la  Pensylvanie 
en  1681  '',  dans  la  colonie  de  New-York,  une  première  l'ois,  entre 
iGfi/i  et  i()()7,  et,  de  nouveau,  vers  168A'*'.  (iette  condition 
demeura  oHicidlement  jusqu'à  rémaiicipalion  des  Etats-Unis,  fcllc 
du  Maryland,  de  la  Pens\Ivanie  et  du  Delawarc''".  L'attribution  du 
pouvoir  aux  colons  fut  la  règle,  dans  le  Mnssacliusetts  dès  1  Gqc)'*^', 
dansle  Connecticiit  dès  1 638'^*,  dans  le  llhode-Island  dès  i()/i3"*'. 
Les  colonies  de  charte  et  les  provinces  royales  eurent  toujours  cette 
dernière  condition'"*.  Ainsi,  dans  toutes  les  colonies,  aux  termes 
mômes  des  chartes,  le  peu|)Ie  participa  de  bonne  heure  à  l'exer- 
cice de  la  puissance  législative.  On  a  vu,  ailleurs,  qu'il  n'attendait 
pas  toujours  d'avoir  une  charte,  pour  se  donner  ses  propres  lois  ''"'. 
En  vérité,  si  l'on  excepte  la  Virginie,  partout  où  une  colonie  an- 
glaise s'établit  sur  le  sol  de  l'Amérique  septentrionale,  les  colons 
s'empressèrent  de  créer  soit  des  comices  législatifs  du  peu|)le  tout  en- 
tier, soit  des  assemblées  représentatives"''.  Plus  exactement  l'œuvre 


(I)  Cil.  i663,S6,eltli.  i()65;const. 
1669,  5871,73,  78;Poore,  11,  i38/i- 
i385,  iSgi-i.'tf)»,  i/io'i-i ^lo."). 

('''   fiOiices.  des  piop.  Uiti/t;  lioiigli, 

n,3i. 

W  Ch.  loy.  i()8i;cli.iG8î,SSi,5,7, 
19;  LL.  coiist.  iC8r>,  SS  ô,  /io;  coiisl. 
»69();  cil.  1701 ,  S  :î;  l'oore,  II,  ir>ii , 
i5ao-i.5a3,  i5a3-i.^)a4,  i.j'!fi-i5:>7, 
i535,  ir)38. 

W  Hoi.gh,  ll,58-r)9. 

(-■'  Voy.  ci-di'ssus,  1,  |).  11. S- 119, 
iGC-i(i8,  180-181. 

'*  (<li.  i()a9et  I7a():  Puoii',  i,  9.'i7, 
955. 

("  Ordr.fond,  i638-iC>39;cli.  KH;-!; 
Poore,  I,  rj '19-901, 

")  L.pal.  i(i43;  cli.  i(')(13;  Poore,  11, 
ir)9r),  ir)97-iJ98.  (;i-dessus,  1,  p.  ado. 

■**   Vo\.    fi-di'ssiis,   pailip  \ ,  j/iixtim. 


Joignez  com.  ou  instr.  roy. ,  Vie,  i  ()5-î  .  l't 
i69a;N.  H.,  1C79;  N.  Y.,  1691  ;  ,\.  J., 
170a;  (].,  i7>>9-i;3o;  (Jio.,  17.")'!. 
Pooro,  II,  I  977 , 1  •i!78  ;  liiinciofl,  1,  •.!a3  ; 
III,  .!.')-a(),  '18;  IV,  i3i  ;  lloiigh,  I,  aW  ; 
II,3'i,l)(),  loT);  plci-dt'ssus,  I,  'nja-ag.'). 

(w)  \oy.  ci-dessus,  l,  p.  {)i-()3,  ()7, 
81,  lOJ-ioO,  i'!(J-i  ay. 

'"'  Voy.  ci-dessus,  parlie  I,  j)tis.iim. 
Joignez  N.  P.,  conv.  id^o;  M.  B. , 
it)3a-i()3/i  ;  Md.,  itl.'i.');  (lonn.,  Ordr. 
fond.,  i()38,  S  10;  n.  1.,  iti:i8;  \. 
P.,  1(139;  Me.,  conces.  1(539;  It.  I., 
const.  \i)hi;  M.  B.,  itJ4i  ;  H.  I.,  L. 
pal.  i()'i3;  Conn.,  cli.  i()(r>;  II.  I., 
ch.  i(J63;  C,  ch.  i(i()3,  S  .">,  el  ili. 
1  ()()■");  .\.  J.,  ronces.  i()(Wi  el  LI..  i()(i(J- 
i(H'>1\  .\lbemarle,  ('..,  const.  i(»(j.");C. 
S., const.  1(170:  conv.  107 a;  N.Y.,  iiistr. 
rov.    i(18'i:    M.    \]..    (11.    1(191  :    N.    J., 
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législative  commence  partout  ou  |)resque  partout  dano  les  délibéra- 
tions de  comices  du  peuple  entier,  et  bientôt,  le  nombre  des  habi- 
tants croissant  et  \os  limites  du  territoire  s'étendant,  elle  se  continue 
dans  des  assemblées  de  représentants.  Le  régime  représentatif  est 
appliqué  à  la  Virginie  dès  1 6  i  9 ,  à  la  colonie  du  Massachusells-Bay 
dès  1  G36  ,  à  l'agrégation  des  trois  bourgs  de  Windsor,  de  Hartford 
et  de  Wethersfield.  d'une  part,  et,  de  l'autre,  au  bourg  isolé  de 
New-Haven.  dans  le  Connecticut,  dès  i638,  à  la  colonie  de  Ne\v- 
IMymoutb,  !iu  Maine  et  au  Maryland  dès  1689,  au  Rhodo-Island 
vers  iG/17.  aux  comtés  d'Albemarle  et  de  Clarendon,  dans  la  (laro- 
lino,  entre  iGHa  et  16G/1,  à  la  colonie  du  Nesv-Jersey  en  i6G/j, 
à  la  Caroline  du  Sud  vers  ilJyo,  au  Now-Hampsbire  en  1G80,  à 
la  Pensylvanie  et  à  la  colonie  de  New-York  vers  1682,  à  la 
(jé'orgie,  au  plus  tard,  (juand  elle  devint  une  province  royale, 
vers  1761  '''.  l^es  propriétaires  el  le  roi  lui-mèmo  devaient  bi<'ntôt 
tolérer  ce  qu'ils  n'auraient  pas  toujours  institué  de  leur  propre 
mouvement.  Si  l'on  excepte  le  règne  de  Jac(|ues  II  et  les  pre- 
mières années  de  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine,  la  mé- 
tropole n'essaya  d'empêcher,  à  aucune  époque,  par  un  système 
permanent  de  prohibition,  le  maintien  du  régime  représentatif. 
Mais  elle  alFeclait  volontiers  de  le  considérer  comme  une  institu- 
tion de  pure  tolérance,  tandis  que  les  colons  le  proclamaient  de 
droit  naturel  et  nécessaire  '-'. 


instr.  roy.  1 70a  et  1 7  1  a  ;  (1. ,  instr.  roy. 
1739;  Poore,  I,  a5i ,  au."),  776,  (j.'it, 
9/19,  qSi-qSî!;  II,  i.'iS'i,  iSgi-i^Qa, 
1^98;  Biinci'oft,  I,  lô/i,  ■.'JiH-alu), 
ar)7,  a()/i,  iio-i,  ;(().'<,  ;i(i6-.'i()7,  .'{«0, 

."(93, /117;  II,  ii/i,  1.")!,  i()8,  ;jci(), 

.llT),  .'ii8;  m,  17,  -11,  ().");  IV,  l'io; 
Il(iii|[li,  11,  3i,  ;i3-3/i,  .J9,  io5,  lôfl, 
a  'i()->'i7,  /laa,  Coiiip.  ci-ilessus,  I ,  ji.  1  3- 
3i,  alio->>()i ,  3(17-37:!. 

"'  Me.,  conces.  i()3():  \.  II.,  com. 


1679;  Poore,  1,77(1;  II,  i!77;  Mar- 
shall, loc.  rit.,  r)'i;  Stoiy,  Inc.  cit.,  I, 
ni-3o,  /io,  Tjô-.'iG,  (ii  ,  71,  7(1,  7g, 
X/i,  89;  Bancrol't,  I,  !.')/(,  i.'jS,  a/i8- 
•î/19,  3->a,  3(ir)-3()8,  38o,  39.'!,  '117; 
II,  1 1^1,  i.")!  ,  168,  3 iT);  III,  17,  ai , 
03;  IV,  i/in;  Ilouyli,  I,  lûa;  II,  3t, 
33-3/|,  jg,  i(i'i-io."),  •>^i()->/i7,  'laa- 
/ia3.  (".(imp.  Blackstoiii',  I,  i.'iH-i  ."ig,  el 
ci-dessus,  I,  p.  •!93-ai|r>, 

<''  Coinp.   \.  11.,  com.    i(')79:  (lif.. 
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Des  causes  diverses  modifieront  |)roi)i|)leiiient  la  condition  des 
lieux,  oli  des  chartes  attribuaient  d'abord  la  piiissancf  b^ipslalivc 
aux  propriétaires,  à  l'exclusion  des  colons'".  Avant  Cffle  transfor- 
mation, les  propriétaires  y  devaient  légiférer  avec  toute  rin(l<'|)eii- 
dance  que  le  roi  trouvait  convenable  d'octroyer  ou  de  tolérer.  Ils 
avaient  sous  leur  contrôle  et  leur  action  non  seulcincmt  les  pou- 
voirs essentiels  du  gouvernement  et  les  règles  de  l'administration, 
mais  encore,  tout  aussi  bien  (pie  les  intérêts  public  et  permanents, 
les  intérêts  individuels  et  passagers*-'.  L'esprit  et  la  lettre  même 
<les  textes  voulaient  qu'ils  se  proposassent  d'assurer  aux  colons  cer- 
tains bienfaits,  par  exemple,  f^ la  paix  chrétienne w  ou  «la  trancpiil- 
lité  civile»''^';  mais  le  roi  seul,  ou  seule  peut-(?tre  quebpie  cour 
anglaise  de  justice,  avait  qualité  pour  apprécier  .s'ils  le  faisaient'"'. 

Dans  les  colonies  où  la  j)uissance  législative  était  divisée  entre 
les  propriétaires  et  les  colons,  les  propriétaires  purent  composer, 
de  leur  seule  autorité,  des  ordonnances  assimilées,  à  certains 
égards,  aux  lois  proprement  dites,  et.  au  sein  de  l'assemblée  re- 
présentative, ils  avaient  des  re|)résentants  qu'ils  nommaient'^'. 
Dans  une  colonie,  le  Maryland,  ils  paraissent  avoir  possédé  encore, 
jusqu'à  ce  que  les  représentants  du  peuple  les  en   eussent  dé- 

cli.    17.33;  Poore,  I,  .377;  II,  1978;  (')  C.,ch.  i.^)8'i  ;  Vio.,  cli.  idoç);  \. 

Story,  I,  109,  ii3-!i'i;  Bancroft,  I,         A.,  cli.  iC;>o;  l'nore,  I,  ()2.');  II,  i.'{8i, 
196;  II,    i9-'!0,  9o3.  Voy.   ci-dessus,  1889.  Comp.  R.  I.,  cli.  iCiC),'};   Poore, 


I,  p.  99,  iî9'i-395,  '545. 

<'>  Voy.  ci-dessus,  partie  \,paiiitim, 
W  C,  ch.  i.")8/(;  Vie.,  ch.  1609; 
N.  A.,  ch.  i6ao;  M.  B.,  cli.  1099; 
r,onn.,ch.  iC()a;  R.  I.,cli.  ifiCi.'J;  Me., 
conces.  if)()4  et  1676;  Gie.,  rli.  173!!; 
Poore,  I,  ».hh,  373-37/1,  784,  786, 
93.''),  937;  11,  1378,  i38!,  i.'igC), 
1598,   1899,    1901.  Comp.   BancrofI, 

II,  978.  Voy.  aussi  ci-dessus,  I,  p.  9()9- 
389,  339-335,  paisim. 


II,  if)90;  el  ri-dessus,  1,  p.  970. 

'*>  Voy.  ci-après,  p.  <>.  1-97. 

t*'  Md.,cli.  163 3  ;  Me.,  conces.  1  (>39; 
C,  cil.  1^63,  S  fi,  el  ch.  ififi.");  Pie., 
ch.  roy.  1081;  Poore,  I,  77fi-778, 
8i9-8i3;  II,  1384-1380,  139.!, 
laii.  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  9'i7-a'i8. 
Comp.  Bancroft,  IV,  i38,  et  ci-après, 
p.  i'i-i(),  35-4o,  .").j-.")(),  73,  89- 
83. 
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pouillés,  au  milieu  du  xviii"  siècle,  l'inilialivc  de  toutes  les  lois'". 
Quoi(|U(!  les  peines.  (|u'ils  donnaient  librement  pour  sanction  à 
leurs  ordonnances,  ne  pussent  aller  ni  jusqu'à  la  confiscation  des 
biens  ou  de  la  franchise  des  terres  -',  ni  jiis(|u'à  l'ablation  de 
(pi('l(|ue  membre  ou  de  la  vie,  la  l'acuité  de  faire  des  ordonnances, 
on  l'a  vu  déjà,  prélait  facilement  aux  abus"'.  Les  |iropriétaires 
de  la  l'cnsylvanie  et  du  Delaware  s(!mblent  l'avoir  abandonnée, 
de  bonn»!  heure,  ou  même  n'en  avoir  pas  usé'*'.  Vax  revanche, 
ceux  d'aucune  colonie  ne  paraissent  avoir  abdi(jué  ni  cessé  d'exer- 
cer la  faculté  d'être  représentés,  voire  de  siéyer  eux-mêmes  dans 
les  assemblés  coloniales ^^'.  Mais  on  sait  encore  que  1(!S  colons  ne 
permettaient  ais('menl.  en  aucun  lieu,  à  aucune  domination  ou 
iiilluence  de  devenir  abusive"''.  Il  n'y  a  guère  que  la  Virfjinie  qui 
ait  eu,  à  une  époque,  deux  assemblées  législatives  distinctes,  l'une 
composée  de  propriétaires  et  l'autre  de  colons.  Encore  ces  assem- 
blées n'étaienl-elles  (pi'('galement  puissantes,  la  validité  des  réso- 
lutions de  chacune  dépendant  essentiellement  de  l'adhésion  de 
l'aiilre.  (ie  ré{;iine  de  courte  durée  prit  fin,  d'ailleurs,  lorsque  la 
colonie  fut  transformée  en  province  royale  '"'. 

iJr  (piehpie  façon  (pi'eûl  (Hé  opérée  la  division  de  la  puissance 
h'gislative  entre  les  proprii'laires  et  les  colons,  que  les  proprié- 
taires eussent  la  faculté  de  faire  des  ordonnances  ou  (ju'ils  for- 
massent une  assemblée  distincte,  investie  du  droit  de  composer 
des  lois  proprement  dites,  propriétaires  et  colons,  i(3s  uns,  d'un 

'"  Baiicrolï.  IV,  i;i7. 

'*'  Md.,cli.  i6.'Ja;Mc.,coiiccs.  Hl'ig; 

(;.,rii.  i()r)X,S(],cicii.  i6Gr);Pii'.,  cii.iDj. 

1(181;  Pooro,  1,778,813,  i38.'>,  i3(cj, 
lôii;  oomp.,  ci-dessus,  I,  p.  fl47-u/i8. 

'■''  Voy.  1;).  noie  5,  ci-dussiis,  ol  I, 
|).  85-80,  i'M-i'!9,  j^g-iio,  188-1  S(). 

'*'  Actes  postérieurs  à  1C81;  conip. 
ci-dessus,  1,  p.  1  7/1-180. 

'■■''  Md. ,  <li.  1 1)32  ;  Me. ,  coiico!».  1  (339  ■ 


(J.,cli.  i003  S."),  et  ch.  lOOô;  Pie.,  cli. 
1O83,  SS  8  et  i5;  iG83,  SS  1  et  1/1; 
const.  iO;)0;  l'oore,  I,  77O-778,  819- 
8i3;  II,  i38/i-i385.  1392,  i59i- 
tf)'',  1597,  i5'29,  L^Sa;  et  ci-dessus, 
I,  p.  a/iâ-a/iO. 

'''  V. ci-dcssiis, partie l,/>«»si'm, Comp. 
Pie.,  const.  1O9O;  Pooiv,  11,  ir)30. 

'''  Consl.  i6at;  Bancroft,  I,  i.")8. 
Comp.  ci-dessus,  I,  p.  38-3g. 
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cAl(^  les  autres,  de  l'autre,  pouvaient,  en  j)riiui|i(',  n'ijlcr  les 
mômes  matières  et  adopter,  eu  vérité,  lout((s  les  mesures  qu'ils 
ju{jeai(;nt  nécessaires  ou  convenables  "'.  Quels  (pie  j'ussenl  leurs 
auteurs,  les  lois  avaient  toutes,  en  principe,  la  même  force.  Les 
ordonnances,  elles,  ne  diiïéraieut  des  lois  (|ue  par  la  douceur 
relative  de  leurs  sanctions. 

A  la  composition  des  lois  proprement  dites  qui  émanèrent  bien- 
tôt partout  d'un(!  assemblée  dans  lacpielle  siégeaient  les  représeti- 
iants  des  cobms,  les  propriétaires  ne  partici])aient  pas  seulement 
par  leur  propre  présence,  ou  celle  de  leurs  représentants  person- 
nels, au  sein  de  l'assemblée.  F^a  constitution  de  la  Vir|jinic  de 
I  ()•!!,  celle  de  la  Pensylvanie  de  i(m)(),  la  cliarle  de  la  Pens\l- 
vanie  de  1701,  ordonnaient  (jue  les  lois  ne  pussent  t^lre  mises  en 
vi[jueursans  l'approbation  du  gouverneur,  cbef  du  [)ouvoire\éculir. 
réellement  délégué  des  propriétaires  qui  le  nonunaient'^*.  La  con- 
stitution de  la  Virginie  de  idai,  les  concessions  des  propriétaires 
du  New-Jersey  de  i(i6/j,  les  instructions  envoyées  par  ceux  de  la 
colonie  de  New-York,  après  le  renversement  de  la  domination 
Hollandaise,  les  constitutions  fondamentales  de  la  Caroline  de 
i()6(j,  la  constitution  de  la  Pensylvanie  de  i()()G,  la  cliarle  de  la 
Pensylvanie  de  1701.  exigeaient  l'approbation  des  propriétaires 
eux-mêmes''^'.  Malgré  la  résistance  parfois  très  vive  des  colons, 
cette  condition  paraît  avoir  subsisté  jusqu'à  la  Révolution  partout 
011  le  gouvernement  de  propriétaire  se  maintint '''\  Plus  exactement 
la  règle  semble  y  être  demeurée,  partout,  que  les  lois  reçussent, 
pour  être  valides,  d'abord  l'approbation  des  gouverneurs,  délégués 


<"  Comp.  d'après,  p.  lO-iH, 

W  Bancroll ,  I ,  i  r)8  ;  Pooro  ,11,1535. 

i538.  Dans  la  ch.  de  1701,  voy.  8  It. 

Comp.  ci-après,  p.  78. 

(')  Poore,  II,  i53a,    i535,  i538; 


Bancioft,  I,  i58;  II,  .'<iO;  Story,  1, 
7G.  Dans  les  consl.  de  1  (>()(),  voy.  !»S  7G- 
77,  et  dans  la  ch.  de  1701 ,  S  i. 

W  Bancrolt,  IV,    187,   160,    878- 
37/1. 
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des  propri('f aires,  et,  en  dernier  ressort,  cello  de  ces  derniers 
oux-mt^mes  ' .  Ainsi  ceux-ci  avaient,  et  par  etix-m/^mes,  et  par 
leur  df^li'jfUi',  le  chef  du  pouvoir  exik'ulif,  un  vdrilahle  et  double 
droit  de  veto.  Eux-intîiues.  ou,  eu  leur  absence,  leur  délé|;u(5. 
élaienf-ils  présents,  l'assendjlée  reprt'scnlativo  n<'  pouvait  de  fait 
ado|)ler  11  uo  loi  contre  leur  |;ré  ou  lelui  de  leur  délégué.  S'ils 
étaient  absents,  leur  adhésion  devait  ôtre  sollicitée  après  l'adop- 
tion. 

Les  formes  do  l'approbation  variaient.  Dans  la  Pt^nsylvanie, 
sous  l'acte  (\v  I  ()()(!.  celle  du  ch(!f  du  pouvoir  exécutif  devait  èlrc 
donnée  en  pleine  assemblée  législative'-'.  Celle  des  propriétaires 
paraît  avoir  pu  être  tacite,  dans  le  New-Jersey,  sous  les  con- 
cessions de  i()6'i''^',  ct,jus(pi'à  la  fin  du  régime  colonial,  dans 
le  Marylaud.  la  Pensylvanie  et  le  Delaware ''>.  Dans  la  Virginie, 
sous  l'acte  de  ttiai,  les  propri(''taires  la  manifestaient  par  l'appo- 
sition de  leur  sceau'-''.  Dans  la  Caroline,  sous  le  régime  étrange 
et  éphémère  des  constitutions  fondamentales  de  itWig,  les  formes 
('taient  singulièrement  plus  complexes.  L'approbation  y  devait  être 
expresse,  même  se  renouveler.  D'une  part,  la  loi  demeurait  sans 
valeur,  si,  au  cours  même  de  la  session  dans  lafjuelle  l'assemblée 
l'avait  adoptée,  le  Palatin,  principal  propriétaire,  ou  son  délégué, 
et  trois  des  autres  Lords  [)ropriélaires,  ou  leurs  délégués,  n'avaient 
donné  leur  adhésion,  en  pleine  séance;  d'autre  part,  à  la  fin  de 
la  session  suivante  de  l'assemblée,  elle  devenait  nulle,  à  moins 
qu'elle  n'eut  reçu  une  ratification  nouvelle,  écrite  et  scellée  de  la 
main  du  Palatin  et  de  trois  des  autres  Lords  propriétaires,  et 
qu'elle  n'eiU  été,  sur  l'ordre  de  ces  personnages,  publiée  pen- 
dant cette  nouvelle  session ''''.  A  la  première  session,  et  avant  que 


'"  Ci-dossiis,   1  !\ ,  iiolo  f\. 

«  Pooiv,  11,   1. ').•{,■). 

(■')  Hough ,  1 1 ,  ;i  1  ;  Bancrolt ,  11 ,  3 1 5- 
3i6. 


W  Bancioft,  IV,  13;,   |/io. 

(■')  IJancroi'l,  I,  i,')8. 

O  Voy.  ?  71");  Poore,  II,  i!\ob. 
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le  l'alalin  cûl  octroyé  son  assentiment  on  |»lcinc  séance,  tout 
pro[irit''lair(!  ou  le  tK'lé{ju<'  de  tout  piopriétaire  pouvait  )ii'olesler 
contn;  tout  acte  (|u'il  croyait  contraire  aux  |)rincijies  essentiels  du 
jjouverneinenl  ou  au  bien  de  la  colonie,  et  exijjer  (jue  la  protes- 
tation fût  enregistrée,  (ielle-ci  Taisait  continuer  ou  rouvrir  la  dis- 
cussion {'énérale.  Puis,  ajtrès  la  clôture  des  débats  conununs,  b's 
quatre  Ktals,  dont  l'assemblée,  comme  on  le  verra,  se  com|iosait, 
allaient  délibérer  dans  des  salles  dillérentes,  et.  si  la  majorité  de 
l'un  d'eux  jugeait  la  |»n»testation  fondée,  la  loi  se  trouvait  annulée 
de  droit"!. 

Les  textes  qui  attribuent  la  puissance  législative  soit  aux  pro- 
priétaires et  aux  colons,  soit  essentiellement  à  des  assinnblt'îes  du 
peuple  ou  d(!  représentants  des  colons,  donnent  des  attributions 
de  rassend)léc  législative  diverses  délinitions,  dans  les(pi('ll('s  la 
forme  varie  plus  (jue  le  fond.  Les  colons  de  JNevv-IMymoutli.  en 
iti'jo,  ceux  de  Providence  et  du  Hbode-lsland  en  lO^i  et  j  ()/i.'{, 
ceux  du  ,Me\v-Hani|)shir('  en  t^>7<j,  ceux  de  la  Pensylvanieen  i  G8->, 
I  (i83  et  1  G<)'>.  se  décernent  ou  reçoivent  le  droit  de  l'aire  les  lois; 
les  colons  du  (lonneclicut,  en  i638,  et  ceux  du  i\e\v-Jcrsey  occi- 
dental, en  167(1,  le  droit  de  régler  par  elles  ou  les  allaires  pu- 
bliques ou  le  Gouvernement;  les  colons  de  la  Pensylvanie,  en 
1701,  tous  les  [)ouvoirs  et  les  privilèges  ordinaires  d'une  assem- 
blée législative.  Sans  doute  la  constitution  de  la  Pensjlvanie  de 
t6c)G  et  la  charte  de  lu  Pensylvanie  et  du  iJelavvure  de  1701 
reconnnandent  au  législateur  d'user  de  sa  puissance  tout  particu- 
lièrement j)0ur  redresser  les  griefs.  Sans  doute  encore,  les  chartes 
du  iMassachusetls  de  illyg  et  de  169t.  du  Connecticut  de  16G2, 
du  Khode-lsland  de  i6()3.  la  commission  du  Ncvv-Hanipshire  de 
1 1)7(),  et  les  lois  conslilutionnelles  de  la  Pensylvanie  de  1681Î ,  le 


(I) 


Voy.  8  77;  Pooie,  II,  lioô.  Conjp. , ciwjprès ,  p.  .Ju. 
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sollicilenl  do  s'en  sc^rvir  pour  établir  un  ijouveriHMnoiit  |»a(ili(|ue  et 
relijjicux.  propre  à  civiliser  et  h  rendre  rhn'lieiis  les  indijjènes  al  u 
assurer  la  sécurité  puhliipir.  D'autre  part,  plusieurs  des  dcTiiiers 
ddcuiiienls  précités,  en  particulier  les  chartes  du  Massachusells 
de  iD-u).  (lu  (iontiecticut  de  i6l)-(.  du  IMindf-lslaiid  de  1 1)1)3, 
éuuiu^rent,  avec  un  vérilahlc  luxe  df  développenierils.  les  j)rimi- 
pales  fonctions  «le  rassend)lée  h'jfislalive.  cpii  dcNaifiil  élre  d'orga- 
niser le  pouvoir  judiciaire,  de  ju{jer  certains  dillérends.  de  ré|j|i'r  la 
proci'din'e  criminelle,  de  d(''(erniiner  les  peines,  de  lixer  les  rèjjlcs 
de  la  coinniulalion  et  de  la  j;rAce.  de  (h'Iinir  h;  mode  de  nomi- 
nation, l'aplilude,  les  attributs  et  les  devoirs  des  l'onctionnaires 
publics,  de  lever  l'impôt,  et.  d'une  manière  plus  {jénérale.  df  pour- 
voir à  l'adminislralion  du  (jouvernement  ''.  Kn  ré'alil»',  lon|;s  ou 
courts,  vajjiies  ou  pn'cis.  la  plu[tart  des  textes  [)ermellaienl  au 
peuple  ou  à  ses  représentants  d'adopter,  sous  lonne  de  lois,  toutes 
les  mesures  m'-cessaires  ou  utiles  aux  colons  '-'.  Mais  ces  derniers, 
partout,  et.  au  besoin,  sans  textes  ou  contre  les  textes,  auraient 
prétendu  à  ce  droit  de  léjjiférer  sans  réserve,  connue  à  un  droit  de 
naissance''^'.  Maintes  lois  leurs  comices  poj)ulaires  ou  assemblées 
représentatives  le  revendiiiuèrent,  se  proclamant  la  plus  haute  au- 
torité (les  colonies  et  assimilant  leurs  pouvoirs  à  ceux  rpie  la 
chambre  des  communes  exerçait  en  yVujjleterre.   Il  arriva,  d'ail- 


'"  N.  P.,  cniiv.  i()2o;  (loiiii.,  Onlr. 
loiitl.  ilWtH-ifi;!;)..''.'^:.  l'I  Ki:  H.  I. ,  coiisl. 
tli'ii;  It.  I.,  I,.  |tfil.  lO'i;!;  N.  J.  occid. 
roiiri's.  i(')7()j  \.H.,  coin.  i()79;  Pii'., 
(11.  idHo,  Su,;  cil.  I  »)«.■?,  s  .5;  Ciilist. 

l(>9();  eh.  1701,  S  •?;  Pooro,  1,  r).'»)- 
'!.")!, O.')!;  il,   1377,  I.")'.!.'?,  1,")'8,   l.);t,"), 

ir);{H,  1 .")().');  Hoiljfll,  II,  3.'{.  \()y.  iUhsi 
ri-(les8us,  I,  p.  -ig:}.  Joifrnoz  Fooir,  I, 
•J-'iT),  ()'io,()r)fl:  II,  lâcjg;  et.  ci  ilcs-iis, 
I,  07(1.  Vny.  (encore,  i6irf.,l,();{r)-9'i-i;  II, 
'■'!)^"i'99'  '■'  i"i  dri..iis,  I,  ji.  a()6-j,ii. 


•''  Poore,  I,  •.).")."),  ();i7,  f)/»o,  qôi- 
!).'>•!;  Il,  1177-1 -178,  I  •"'•J'i- i")!!/. 
i.").')'i,  \'t'.V),  t'}W,  ir)i)H.  Dniis  les  LL. 
foiist.  (le  1G83,  voy.  S'S  87  cl  /lo.  (iuiii|i. 
Mo. ,consl.  lOui  ;  Bamiofl,  l,  i.'iH.  Voy. 
aiis'.i  M(l.,  cil.  ifi.'ia;  Me.,  coiici-s.  i63i); 
(].,  rli.    iGO:!,,-;  0,  cl  cil.   iCfi.');  \.  H., 

coin  i(')7t);  Pic,  eh.  roy.  i()8i  ;  Pooiv, 
I,  77<)-778,  8i!î-8i3i  11,  i38'i-i38."), 

t3()-.!,      I.")!!;    Ol    ri-flcSMIS.     I,     |l.    -l^l."!, 

'"'    Vcy.  p.  Kl.  noie  .i  li-apies' 
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leurs,  f|ue  les  colons  vouluroiil  niaintenir  la  puissance  h'gisiuivc 
sous  le  régime  représentatif,  dans  la  inain  même  du  peuple,  l'éJec- 
teur  étant  autorisé  à  adresser  à  son  représentant  des  instructions 
détaillées  et  obligatoires  '".  Partout  la  métropole  en  toléra  le  plus 
souvent  un  <;xercice  pres(|ue  illimité'-'.  Peut-être  n'esl-il  pas  su- 
perflu d'ajouter  ([u'elle  permettait  aux  assemblées  coloniales  d'é- 
dicter  les  sanctions  pénales  (pii  leur  semblaient  convenables,  sans 
excepter  l'amende, la  prison,  l'ablation  de  ([uebjue  membre,  même 
le  supplice  ca|)ital'''. 

De  diverses  manières  le  roi,  ou,  en  termes  plus  exacts,  le  gou- 
vernement de  la  métropole  était  associé  à  la  puissance  législative. 
D'abord  les  chartes  permettaient  à  des  fonctionnaires,  (jue  le  roi 
nommait,  de  siéger  dans  les  assemblées  législatives  ''.  Un  texte 
parait  même  avoir  habilité  ces  fonctionnaires,  (|ui  représentaient 
le  roi,  à  composer,  de  leur  seule  autorité,  entre  les  sessions  de  la 
législature  locale,  pour  les  besoins  urgents  du  gouvernement,  et 
à  appliquer,  an  moins  jusqu'à  la  session  suivante,  des  ordonnances 
assimilées  aux  lois.  C'était  le  n'gime  de  la  colonie  du  Massachusetts . 
sous  la  charte  de  i()()i  '^'.  D'autre  part,  les  chartes,  (pii  conser- 
vaient toutes  aux  colons  la  (pialité  de  sujets  anglais,  n'interdisaient 
pas.  en  termes  exprès,  au  gouvernement  de  la  métropole,  et  peut- 


'"  \.  J.  occid.,  conçus,  i  ()"();  liiiii- 
(Tol'l,  il,  :iî)-. 

-'  Vio. ,  const.  \l'>:\\:  M.  W.,  rli. 
1  ()•!();  Cori.,  cil.  i(i():!;  I).  I.  di.  i  ()();!  : 
\.  .1.,  conces.  iCilUi  ;  N.  J.  occid.,  conccs. 
i()7();  N.  H.,  coin.  i<)7(|:  Pio. ,  LL.  consl. 
idS'j,  !'8  37-/io;M.|}.,cli.  lOy  i;  l'ooro, 
I,  a.").'),  g;?;,  g'io,  (j.')i-9.')a;  il,  l'ty.V 
1U78,  I  ."i-j  ()-!■') '17,  t'n;)H;  Slolies,  i'!7- 
198,  I ."),")  ;  Slory,  i ,  '1  (i ,  I")!') ,  7*» ,  7;) ,  1  1  a- 
I  I  ;< ,  I  I  5 ,  I  '^u  ;  iJaiii  rol'l ,  1 ,  1  .'l'i ,  1  .")S , 
aab,  jji-aoa,38o.  il,  ;o,  iii,  27. 
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')  \ld.,  cil.  i(i.!-.;  ii.  i.,  !..  |);il. 
ifi'iJ;  C,  cil.  ]()().■<,  .-î  .">,  ..'I  cli.  i()65; 
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être  lui  perincllaiciit  iiiiplicili'inont  de  It'^pl'ércr  pour  eu\  ".  Ou 
voit  encore  (jue  les  deux  actes  de  concession  du  l\c\v-Hampshii'o  de 
I  (')•}()  el  de  i()35  recommandaient  auv  |)ro[)ri(5taires  de  {jouverner 
la  colonie,  autant  qu'il  serait  possible,  selon  les  lois  an{;laises''^'. 
Les  deux  chartes  de  la  Pcnsylvanic  de  iG8i  voulaient,  au  moins 
pour  certaines  matii^'ies.  (pic  ce  fussent  ces  lois  qui  régissent  la 
colonie,  à  défaul  di'  lois  spéciales  faitt^s  par  les  colons  eux- 
mênies'*'.  A  |)lusieurs  re])riscs,  ceux-ci  revendiipièrent,  avec  éner- 
gie, et  parfois  les  pro|)riétaii'cs  ou  les  gouverneurs,  ou  même  If- 
roi,  leur  promirent  la  jouissance  de  Ions  les  droits,  des  privi- 
li''gf's  et  des  libertés  des  sujets  anglais.  <pii  habitaient  la  métropole, 
en  d'autres  termes,  cf  semble.  raj)j»lication  de  la  loi  ('"crile  de  l'An- 
gleterre, ou  (h-  la  coutume,  à  lacjuelle  la  tolérance  du  gouverne- 
ment donnait,  en  Angleterre,  la  force  de  la  loi  même'".  De  'ait. 
presque  partout.  [)riiici|)alement  dans  les  matières  de  droit  prive'', 
(piand  aucune  loi  spé-ciale  des  colonies  ne  statuait,  les  règles  de 
cette  coutume  étaient  suivies'^*.  Ainsi,  réiellement,  soit  par  les  lois 
(pi'il  composait  ou  les  usages  qu'il  tolérait  pour  la  métropole,  soit 
par  la  législation  spéciale,  qut;  peut-être  il  s'était  réservé  de  con- 
sacrer à  ses  colonies,  le  gouvertiomenl  anglais  faisait,  pour  ces  der- 
nières, acte  de  puissance  législative.  A  dire  vrai  cejjondanl,  si  l'on 
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cxcoplc  les  lois,  (h'cn'ls  on  ordoiiiiiiiiccs,  (jiii  <l(;v;ucnl  ivjjh'i'  lu 
('(iiiimerco"K  les  colons  nièreni  do  Ijoiiik!  Iiouro  ({u'il  |)ul  les  soii- 
iin'ltro  à  un  n'gimc  dillrront  de  celui  <lrtnt  jouissaient  les  sujets 
«lu  roi  (lonieurcs  en  Angleterre.  Suivant  leur  inler[)rélation  de 
leurs  diartes,  même  les  plus  anciennes,  eux-mêmes  et  leurs  des- 
cendants avaient  conserva,  avec  la  (jualité  de  citoyens  anglais,  la 
facultc;  de  se  [)révaloir,  à  leur  gré,  de  tous  les  privilèges  insépa- 
rables  de  cette  (jualité.  Ils  tenaient  (|ue  celle-ci,  leur  venant  [)ar 
droit  de  naissance,  ne  |)ouvait  leur  être  enlevf'e  malgré'  eux.  et 
([ue.  s'ils  restaient  sujets  du  roi  en  /\mérifjue,  ils  le  demeuraient 
à  la  manière  de  tous  les  autres  rcgnicoles.  Plus  d'une  fois  ils  pro- 
clamèrent solennellenK'iit  cette  doctrine'-',  qui,  de  toul(!  évidence, 
limitait,  sans  la  di'lruire.  la  ca|>acité  législative  du  gouvernement 
anglai.-.  Mais  le  jftur  vint  où  ils  poussèrent  [)lus  loin  encore  l'assi- 
milalion.  (iOmme  ciloycns  anglais,  ils  ne  devaient  être  régis  (|ue 
par  des  lois  émanées  de  leurs  propres  représentants;  les  cliambres 
anglaises  ne  pouvaient  donc  h'gifé'rer  |)oiir  eux.  tant  (ju'ils  n'y 
seraient  pas  représenti's,  et.  connue,  à  cause  de  la  dislance,  ils 
ne  pouvaient  l'y  être  utilement,  c'en  é'tail  l'ail  de  la  puissance  du 
parlement  sur  eux.  (.'e  fut  le  dernier  mol  de  leurs  prétentions,  à  la 
veille  de  l'émancipalion.  Les  chambres  anj^jlaises,  elles,  paraissent 
n'avoir  jamais  doulé  (|M"elles  n'eussent  le  droit  (riin|)Oser.  à  leui' 
gré.  toute  loi  aux  colons,  el.  à  l'origine,  elles  avaient  du  le  dé- 
fendre moins  contre  eux  (pie  conirt  le  roi  lui-même,  le(|uel  pré- 
tendait faire  dépendre  les  c(donies  de  sa  volonté  souveraine'". 
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Ce  n'est  pas  assez  de  montrer  (|ue  le  roi  [xnisiiil  avoir  des  repr(''- 
senlanls  dans  les  assembl(''es  coloniales;  ipie  parfois  certains  (1(! 
SOS  re|)résenlanls  parurent  investis,  provisoirement  au  moins,  do 
toute  la  puissance  h'^fjislative;  et  (pie  la  nK!tro|)ole  avait  ou  pn;- 
tcndait  avoir  le  droit  de  l('{jif(4'er  pour  les  colonies,  m(*ine  sans 
rintervenlion  des  colons.  Quand  elles  d(''lerminaient,  comme  elles 
faisaient  parfois,  l'objet  ampiel  devaient  tendre  jiour  le  bien  incime 
de  la  colonie  les  lois  compos(''(.'s  dans  celle-ci .  les  cbartes  n'servaient 
implicitcMient  ou  au  roi.  ou  au  parlement,  ou  peut-être  à  la  justice 
anglaise,  au  moins  le  droit  de  reviser  et  d'ainmh.'r  ces  lois'".  I']lles 
le  lui  n'servaient  surtout,  quand  elles  ordonnaient,  comme  elles 
faisaient  toujours,  (pie  les  colons  ne  se  départissent  pas  de  la  fidé- 
lité due  à  la  couronne'-',  ou  ([ue  les  lois  coloniales  fussent  con- 
formes aux  droits  et  aux  coutumes  des  sujets  libres  de  l'Angle- 
terre et  aux  usages  des  colonies  royales  (rAméri(pie'''',  ou  (|ue 
ces  lois,  non  seulement  ne  fussent  pas  contraires,  mais  encore, 
s'il  était  possible,  fussent  sendjiables  à  celles  de  la  métropole'''. 
Kn  réalité,  cette  dernière  r(\!;le  pn-valiit  bientôt  dans  t(uites  les 
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colonies  ot  loiit  |»arjculi(''reiuenl  dans  Ifs  provinces  royales'",  line 
sanction  était  nécessaire,  implicitement  vonine.  (Jue  ponvait-ellf 
(Itre,  sinon  la  revision,  et,  au  jjosoin,  l'annulation?  Ainsi  |)arlont 
le  roi,  ou  (|uelque  autorité  constilué'e  tle  la  mé'tropole.  recevait,  au 
moins  im[)licitein(Mit,  des  chartes  elles-mêmes,  un  véritable  droit 
de  revision  sur  les  lois.  Les  ordonnances  des  pro[)riétaires  ne  dil- 
féraient  pas.  à  cet  égard,  des  lois  |)roprement  dites  *^'. 

Kn  fait,  ce  fut  le  Roi  f^np  la  métropole  et  les  colonies  consi- 
di'rèrent  comme  l'auforili'  compétenle.  Plusinirs  textes  (>\iffeaient. 
par  une  disposition  formelle,  son  approbation  ou  celle  de  ses 
représentants.  Dans  le  Aeu-Hamspin're  dès  ituSo,  dans  le  Massa- 
chusetts et  dans  la  province  de  New -York  dès  i()()i.  dans  la 
Virginie  dès  iGy.î.  dans  la  province  du  New-Jersey,  à  com|)l(!r 
de  fyo'!.  au  plus  lard,  et,  dans  la  Caroline,  après  lya»),  les 
lois  devaient  être  soumises  à  l'assenliment  du  chef  du  pouvoii' 
exécutif,  le  gouverneur  que  le  roi  nommait  '''.  (vctte  règle  de- 
meura celle  du  Massachusetts,  colonie  de  charte'',  et  [)révalut. 
au  cours  du  \vni°  siècle,  dans  toutes  les  provinces  royales''''. 
Mais  les  formes  di'  rap[)rol)ation  du  gouverneur  royal  ne  pa- 
raissent pas  avoir  et»;  [)artout  les  juèmes.  La  commission  du  \e\v- 
Hampshire  de  l'îyf)  voulait  qu'elle  fut  expresse;  la  charte  i\u 
Massachusetts  de  i  '>9  i ,  ([u'elle  fût  signiri(''e  par  écrit  '''l  11  semble 
|)0urlant  qu'au  moins  dans  les  |)rovinces  royales  elle  ait  géné- 
ralement pu  être  tacite,  et,  en  particulier,  dans  le  \e\v-Jersey. 
elle  était  acf[uise,  si  le  gouverneur  ne  sijjnifiait  pas  son  opposi- 
tion, au  nuunent  où  la  loi  venait  d'être  adoptée''".  Un  des  textes 
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procilt^s.  la  charto  du  Massachusolts  de  1691.  faisait  de  cette 
approbation  du  gouvernoui'  nomnu^  par  lo  roi  une  condition  in- 
dispensablo  de  validité,  non  seulomont  pour  les  lois,  mais  aussi 
pour  toutes  los  mesures  qu'adoptait  le  |)ouvoir  h^gislalil".  par 
e.xomple,  pour  la  nomination  dos  fonctionnaires  cpio  ce  pouvoir 
('•tait  appolô  à  clioisir'".  Inversement,  dans  lo  (lonnorticut  et  le 
Hhodc-lsland,  lo  fjouv(>rneur  électif,  qui  représentait  lo  peuple 
plus  (|ue  le  roi,  n'avait  pas  droit  de  veto'-'. 

Suivant  los  termes  do  plusieurs  tovtes.  l'approbation  du  roi  en 
personne  était  nécessaire  en  dernier  n'ssort.  Ainsi  l'ordonnaient  les 
lois  royales  faites  pour  la  Virginie  ou  lIJoG,  des  commissions 
royales  du  i\e\v-Hanipshire,  de  la  province  do  New -York,  de  la 
\irginie.  du  New-Jersey,  de  la  Caroline,  la  charte  royale  de  la 
Pensylvanio  de  i()8i .  la  charte  du  Massachusetts  de  Hif)!-  la  con- 
stitution de  la  Pensylvanie  de  169G.  la  charte  de  la  Géorgie  lU' 
1  7.39  (•'■'.  La  nécessité  de  cette  approbation  fut  réellement  la  règle 
coMsIanto,  écrite  ou  non.  dans  les  provinces  royales''".  Il  y  a  lieu 
de  croire  (|u'ello  prévalait  dans  toutes  les  c(donies,  sans  être  toute- 
fois aussi  al)S(duo  dans  lo  Maryland  f|Uo  dans  les  autres '■''.  Mflme 
à  la  veille  de  l'émancipation,  les  délégués  do  toutes,  réunis  011 
congrès,  no  contestaient  pas  au  souverain  son  droit  d'oxamoii  el 
de  rejet'".  Un  des  textes  précités,  la  charte  do  la  Pensjhanie 
de  i()8i,  donne  le  motif  tout  naturel,  facile  à  deviner,  et  déjà  in- 
di(|ué.  de  la  règle  :  il  fallait  empocher  (pie.  par  une  fausse  iiitei- 
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prétiitioii ,  soit  iiivolnntairo.  soil  prémédili'o,  des  priiiciju's  de 
droit  auxquels  «'lies  (Haienl  soiiinisfs,  les  colonies  no  sVcar- 
tassent  do  la  fidôlito  ot  do  rohéissance,  vraiment  dues  au  roi,  en 
vertu  des  lois  du  royaume'^'. 

Les  formes  de  ra[)[)rol)ation  royale  varièrent,  suivant  les  temps 
et  les  colonies.  Pour  la  Géorgie,  sous  le  réjjimc  do  la  charte  de 
lySa,  elle  devait  être  expresse  et  donnée  en  consfîil  privé'-'. 
Ailleurs,  et.  sans  doute,  mémo  pour  la  (iéorjjie,  ajirès  l'abandon 
do  la  chartes  de  i7.'}'3,  elle  |>ouvait  oiro  tacite.  Go  fut  la  règlo 
pour  l(!  New-Hanipsliiro  dès  i  ti'yy.  pour  la  Pensylvanie  dès  i  68  i , 
pour  la  province  de  INew-York  dès  i68(),()our  lo  Massachusetts 
dès  iG()i.  pour  la  Virginie  dès  i(>'j'<,  pour  le  .\e\v-Jorsoy.  après 
170Q.  et  pour  la  Garoline,  à  compter  de  lyrHj''.  Là,  tout  luitu- 
rellement,  en  principe,  la  loi  coloniale  était  exécutoire,  jus(pi'à 
ce  que  le  roi  eiit  manifesté  sa  désapjirobalion  '''.  Toutefois  le 
gouverneur,  s'ahstenanl  également  d'a[)prouvor  et  de  désapprouver, 
pouvait  exiger  l'insertion  d'une  clause  qui  subordoniuil  rex(''cution 
à  un  assentiment  formel'-'*.  Le  roi,  d'ailleurs,  que  son  silence  ne 
liait  point,  demeurait  libre  de  se  prononcer,  ([uand  il  le  jugerait 
convenable.  Gependaiil,  aii\  termes  de  deux  cliarliîs  rovales.  colle 
de  la  Pensylvanie  de  1  (>8  1  ol  celle  du  Massachusetts  do  1 'h)  1 .  il 
n'avait  le  droit  de  rejet  que  pendani  un  délai  dé'ltu'miné  a^rès  la 
notification  des  lois,  à  savoir,  [londanl  (i  mois,  d'apiès  la  première. 
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el .'}  ans,  (l'après  la  seconde,  et  les  deux  chartes  semblent  indiquer 
«lie  provisoirenienl  les  lois  demeuraient  sans  efl'el'". 

Plusieurs  textes  n'hissaient  les  formes  m<1mes  de  la  (L'sappro- 
balion  :  la  commission  du  New-Ilampsliire  de  i')7«),  la  charle 
royale  de  la  Pensylvanie  de  i  (i(S  i .  la  charle  du  Massachiisells  (l(« 
ilic)!,  la  consliliilion  de  la  Pensylvanie  de  iG()(),  voulaient  ([u'elle 
se  fît  en  conseil  priv(3  et  (|u'elle  lïit  olliciellenient  si|fnili('e  à  'a 
colonie  intiiressde '"^^  Selon  la  charte  de  la  Pensylvanie  de  HiHi. 
l'acte  olhciel  devait  proclamer  (|ue  la  loi  con(lamn(''e  t'Iail  conlraire 
à  la  souveraineli'î  et  aux  pirrojjalives  du  roi  ou  à  la  fidiîlih''  due  par 
les  colons.  Selon  la  charle  du  Massachiisells  de  Hmji.  il  (knail 
|)orler  la  si{[Mature  du  roi  ou  la  sijfiiilicalioii  se  l'aire  sur  l'ordre 
m('me  du  conseil  jiriviî  •''.  Ku  rc'alih'.  h;  rejet  en  conseil  j)riv(î  et  la 
si{jni(icalioii  du  rejet  à  la  colonie  int(''ress(''e  paraissent  avoir  ('^t(''  de 
droit  |)our  toutes  les  colonies,  el  il  semhle  (|ue  l'acte  ait  dû  tou- 
jours ('Ire  revêtu  du  sceau  du  roi  ou  du  conseil  ''*. 

Kniiii,  la  n(!'cessit('  de  l'approhation  ro\ale  fil,  an  moins  pour 
(pielqiies  colonies,  fixer  les  di'lais  et  le  mod(î  de  la  transmission 
des  lois  à  la  couronne.  La  commission  du  Ne\\-Hanij)sliire  de 
1  <)7().  la  charte  de  la  Pensvhanie  de  i  (18  i  el  la  charte  du  Massu- 
chusells  de  i6<)i.  prescrivaient  (pi'elle  frit  rdunre  du  {foiiverneiir 
el  du  conseil  d'Ktal  ou  de  {joiivernemenl.  Le  dernier  de  ces  actes 
ordonnait  ([ue  les  lois  transmises  portassent  le  sceau  de  la  colonie; 
le  même  et  la  commission  de  1679.  que  l'envoi  s'accomplit  fl(''s  la 
premi(!'re  occasion,  ou  par  le  premier  navire  faisant  voile  sers 
rAnjflelerre;  el  la  charle  de  i(î8i,  qu'il  fut  l'ail  dans  le  d(''lai  de 
;")  ans.  à  compter  de  l'ndoplion '•' .  Peiil-olre  jiartoiil.  au  moins,  à 
coiij)  sur,  dans  les  provinces  royales,  le  principe  prt'valul  di-finiti- 
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vomciil  (|U(!  doux  cxcinplairos  lussent  transmis,  le  |ii'('mier,  dfins  le. 
driai  de  Irois  mois  a|)r(''s  l'adoption,  cl  le  second.  |)ar  le  courrier 
(|ui  suivait  l'expédition  du  premier'".  A  diverses  éporpies.  du  reste, 
ce  furent  les  lois  ordinaires  des  colonies  (pii  réjjlèrent  les  délais ''^\ 
On  l(!  v(»il,  soit  aux  termes  mêmes  des  chartes,  soit  en  vertu 
des  principes  (|u'elles  |)osaient.  le  roi  pouvait,  en  dernier  ressort, 
ap|)rouver  ou  désap|)rouver  les  lois  des  colonies  ''.  Il  n'eut  [)ns  été 
lo{;i(|ue  sans  doute  de  lui  contester  ce  pouvoir,  à  l'éjjard  des  ordon- 
nances de  propriétaires  assimilées  aux  lois*''.  Le  texte  «le  la  charte 
du  Massachusetts  de  i  fij)  i  h'  lui  donnait  rormellenient  pour  celles 
duClonseil  d'Klat  de  la  colonie'-''.  Deux  actes  fort  anciens,  l'un  fait 
jiour  la  Virjjinie.  l'autre  pour  le  New-Hampsliire.  lui  conférèrent 
encore  la  faculté  de  modifier,  à  son  {jré.  h's  lois  coloniales  ''.  Il  y 
a  lieu  <lo  douter  (jue,  dans  ces  deux  colonies,  celle  facidté  ail  été 
souvent  mis(i  en  vi{jueur,  et  cpi'elle  eût  pu  être  estimée  légale  dans 
les  autres  où  les  chartes  locales  ne  la  ratiliaient  [)as  ex|)ressément'''. 
Tout  au  contraire,  la  nécessité  de  l'approhation  royale  pour  la 
validité  des  lois  et  des  ordonnanccts  a\anl  force  de  loi  no  pouvait 
èli"  cl  ii'élail  nulle  part  sérieusement  ou  iililenient  contestée  ■^■. 
Taudis  rpie  le  roi  n'avait  pas,  dans  la  uK'tropole.  le  droit  de 
Miodilier.  n'y  avait-il  pas  c(dui  de  rejeter  les  actes  du  parlement  '"'? 

Plus  d'une  fois,  au  cours  de  ce  chapitre,  il  a  été  cjuestion  d'une 
certaine  participation  des  cours  anglaises  de  justice  à  l'exercice  de 
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la  |)uissaui'e  lt'-(jislativi>  pour  les  colonies,  (i'était  une  allusion  à  ihk; 
doctrine  (|ui.  à  une  époque  tardive,  parait  avoir  sf'duil  <|Uf'l(pies- 
uns  des  colons:  parloul  où  une  charte  royale,  véritable  contrat 
entre  la  couronne  (it  les  colons,  n'allriliuait  pas  expressément  au 
roi  le  droit  d'annuler,  à  son  fjré,  les  lois  coloniales,  et  ainsi,  même 
dans  les  |)rovinces  roy.des,  lo  droit  de  prononcer,  en  dernier  rcs- 
sorl .  siii'  II'  caraclèrc  conslilutionnel  de  ces  lois,  devait  appartenir 
aux  ju{[t's  aujjlais,  é{[aleini'iil.  en  principe,  indépendants  du  l'oi 
(|ui  les  nonunail  à  vie,  et  d(îs  colons  cjui  n'avaicnl  aucun  pouvoir 
sur  ('U\.  dette  thèse  ne  semble  pas  avoir  olilenu  j'adlié-sion  de 
jurisconsultes  nondireux.  Tout  au  plus  aurait-<'ll<'  ét(''  soiilenahle 
oîi  des  chartes  royales  subsistaient,  si  ses  |)artisans  y  avaient  in- 
vo(|ué  la  rr|{lc  de  droit  et  d'i'cpiilé,  suivant  laipielle  aucime  des 
parties  ne  doit  jufjer  elle-m(*nie  les  dillicultés  auxipielles  l'cxé'cu- 
tion  d'un  contrat  donne  naissance.  Les  notices  liislori(|ues  ont 
montré  (]ue  nuiintes  fois  la  couronne,  dans  ses  dillérends  avec  les 
colons,  allecta  du  w  pas  méconnaître  cctlo  rè<;le'''.  Mais,  où,  de 
lait,  les  chartes  royales  proprement  dites  n'existaient  plus,  sur- 
tout dans  les  provinces  royales,  il  n'eût  pas  été  lojji(pie  de  con- 
tester à  la  couronne  coîitre  les  lois  locales  le  droit  d(i  veto  fpi'elle 
avait,  en    Vn[;leterre  même,  contre  les  actes  du  parlement  '-'. 

Kn  ré'sumé,  si  l'on  écarte  cette  théorie  peu  fondé-e,  (luehpies 
courtes  |)ropositions  traduisent  assez  nettement  le  dernier  t'-lal 
du  fait  et  du  dinil.  l'arloul  les  colonies  ont  des  assemblées  ropi'é- 
sentatives.  (ielles-ci  composent  toutes  les  lois  ([u'eiles  ju^jent  utiles 
aux  colons.  Le  {jouverneur,  ([uand  il  représente  directement  le  roi 
nu  le  proprif'taire.  et.  au-dessus  du  {jouverneur,  le  projiriétaire. 
pour  les  colonies  de  |)ropri('taires,  et  le  roi,  pour  toutes,  peuvent 
annider  les  lois.  Les  propriétaires  ont  parfois  le  droit  de  composer 
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dos  (irdoiirifuires.  i\  rcilfiiiis  ('ifiirds,  nsisiii,  itîcs  aux  lois  |)r(»|iro- 
iiicnl  dites.  Le  parlomoiit  aiijjliiis  (Mimposo  des  lois,  soil  pour 
r('m[)ir('  cnlier,  soit  pour  les  colonies.  fiOs  colons  arrivpiit  n  hii 
contcsler  tout  |)onvoir  l(''[jislalif  sur  oaw.  Colto  contcslalion  osl  le 
rniMid  nji'^nio  do  la  (|uerol|p,  à  la(|uollo  la  {juerro  de  l'iiidépendanco 
et  rdniancijiation  des  colonies  niollenl  fin. 

li'(''lal)lissonionl  du  n'jpnio  ropn'sonlatif.  il  convi(Mif  de  no  point 
l'oublier,  n'oideva  pas  partout  an  |)enplo  loulo  partici|)ation  di- 
rocle  i'i  IVenvrc  lôjjislalivo.  On  se  rappelle  co  ipii  a  (Hé  dit  des 
réunions  de  hoiu'fjs  du  Massaclinsetfs.  De  lionne  lieuro,  dans  toute 
la  Nouvelle-Anijlotorre,  le  peuple  lui-niêiue  exerça,  ei  il  n(M;essi» 
pas  d(!  conserver,  au-dessous  de  l'assendjlée  {fénérale.  le  pou- 
voir de  composer  au  moins  certaines  lois  d'intérêt  exclusivement 
local.  Dans  clia([ue  bour/f,  les  habitants  tenaient  des  réunions 
périodicpies  et  rré(|uentes,  et  parfois,  à  la  re(pn;le  d'un  nond)re 
<lélenniné  de  francs  tenanciers,  dix  en  certains  li(;ux,  des  assem- 
blées extraordinaires.  Dans  les  unes  et  les  autres,  a|)rès  avoir 
discuté  les  cpuislions  d'intériH  local,  ils  composaient  les  rèjjlo- 
ments  nécessaires  pour  le  jjouvernnment  du  bourjj;,  à  cliarge,  ou 
non.  de  les  faire  ajiprouvor  |)ar  certaines  cours  de  justice,  les 
cours  (\o  sessions  trinjostriolles,  composées  de  jii{jes  de  |)ai\.  (les 
règlements  étaient  assimili's  aux  lois  et  d'ordinaire  munis  di^ 
sanctions  pi'nales.  Celles-ci  le  plus  souvent  alfectaieiit  la  Inrme 
d'amendes,  dont  la  loi  pniprement  dite  fixait  le  taux  su|)érieui'. 
C-e  système  de  léjjislalion  locale  paraît  avoir  atteint  son  développe- 
mont  le  plus  coinjflet  au  cours  du  xviii"  siècle,  et  surtout  dans 
le  (ionnecticul  et  le  Massachusetts.  Après  que.  vers  la  lin  du 
\vn''  siècle,  la  métro|)ole  eut  vainement  essayé  ih'  le  détrniic. 
dans  le  Massachusetts,  une  loi  aujflaise  du  temps  de  Giullaumo  111 
en  confirma  partout  l'nsajje.  Au  terme  de  la  période  coloniale, 
la  MM'tropole  tniMva.  de  nouveau.  |)lus  d'une  occasion  de  regretter 
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iiinl  se  lut  si  l'orlenienl  (Habli.  Les  n'unioiis.  i|ui  fii  ('laienl  la 
cundiliftn  csseiilielle  d'existence.  d(5velo|)|)aieut  l'aclivilé  |M)lili(jiie 
(lu  [leuule,  rendaient  facile  aux  colons  l'union  pour  la  n'-sistance, 
et  jioiivaient  contribuer  sin|julièremeiil  au  succès  d'une  r(5v(dution. 
Ii(;s  faits  montrèrent  assez  (|ue  la  craiiile  ('-lait  fondée.  A  celle  der- 
nière heure,  de  nouveaux  ollorls  de  deslructioii  devairnl  éclioiuîr 
j)lus  falalcment  encore  (jue  les  premiers  ". 

Kiilre  les  rèjrlcs  formulées  par  li's  cliarles  ou  bîs  lois  cidoniales 
el  plusieurs  des  plus  anciens  parmi  les  princip(;s  essentiels  de  la 
conslilulion  aiijjlaise,  sur  l'objet ,  l'é'lr'iidue  (.'t  la  division  du  |)ou- 
voir  lé'jjislalif ,  il  est  dillicile  de  méconnaître  des  analo{jies  étroites. 
Quebpies-unes  ont  élé'  indiipiées  dc'jà  par  allusion.  Il  ne  s(;ra  pas 
sans  inlé-rèt  d'iiisisler  en  peu  de  mois.  Les  préro{[ali\es  des  [)ro- 
priétaires  de  ((donies  paraissent  a\oir  été-  une  imilatioii  des  pri- 
vilè}j(;s  ou  droi[^  régaliens  des  pro|)riélaires  des  comlé-s  palatins 
de  la  métropole.  Le  roi  pouvait,  à  coup  sur,  rejeter  les  lois  votées 
par  le  Parlement,  et  son  approbation  expresse,  manifestée  dans 
des  formes  délerminées,  élait  indispensable  [)our  la  validité-  de 
ces  lois.  liO  peu|)le  avait  ses  représenlanis,  (|ui  formaien!  riine 
des  cliaiiibres  du  Parlemenl.  Si  les  applications  devaient  un  jour 
sembler  trop  élroiles  et  susciter  de  loiijjues  (|uerelles  dans  la  na- 
lioii.  le  principe  de  la  représentation  du  peuple  é-lait  du  moins 


f  \  ii\.  iiiiliiiiiiiioiil,  ('.uiin.,  Acls  jiiil 
l.iiws,  imIjI.  171."),  |i.  H,  loa-io'i.  I  I  ■!- 
ll.'{;  —  M.  !(.,  1  ()'i()-i -jCiy,  fmmtii  ; 
(ilifirliTs  aiid  Goiioi'iil  L;n\s,  t'dit.  df 
I  8  I '1 ,  iiiituiniii.  .').'i,  I  ç).')-!  ()('),  •>•>•>, 
•>(\^,  •)/i7-a^,  •!5->,  a,')!),  a(5a,  allt), 
979,  ."toi,  3.').5,  .'U)'î,  ."iSi,  /loîi,  .'iifi- 
•'111,  '\^-,  /i.")o,  /i.jç),  /if)8,  ôiji,  (j().'{; 
—  N.-il..  '1  ol  ."),  (îoorjji's  I;  17, 
'M'nij;('s  II:  Acis  iiiid  L;i«s,  odil.dc  1771, 
^  1  -  ;  j  ,  I  .J8  ,  Ml,  1  7  '1  ;  —  N.  J.  )  766  ; 


Alliiisiiii,  ■1X7 -a»H;  —  .\.  Y.  i(ic)i, 
ir.(,;i;  \ .•in-.Shamk ,  ;j,  .'J'i  3l>;  —  11.  I. 
iCi.iH,  ili'ii,  i7a<),  173.'!,  1737,  17'! S; 
HaillcU,  I,  .')7,  11.');  IV,  /ia5,  hi)n, 
.")3();  VI,  •>(h);  voy.  aus>i  Digcsl  ol' 
I  73/1 ,  t'I  Public  I.aws  ol'  1  7(1  ;  ;  \  ie. , 
i()8n-i7io,  jiiissim;  lleniiifj;,  III,  jjoii- 
■lim,  iiotaiiiiii.  .'lo'i ,  'loH  ,  '1 1  '1 ,  'i3>.  — 
(.iiin|).  Slorv,  I,  ()•!,  (ili;  liancriiri ,  I, 
'117;  II,   (■)„,    'ia(i;  n,    i'iS-i'kj;   \|, 
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nfUi'inotil  iirlniis.  Knliti,  1rs  /\ii{;liiis  Ictiiiiciil  leur  l'arlciiioiil  |i(tiii' 
loiil-jiuisfsanl  ". 

CIIVlMTIli:    il. 

DKS  AM8K!UHI,KK8  I.KC.IHLATIVKH,  DANS    I.KS  t;()I.O\IKS. 
KT,    K>    PAIiriCIlLIKIl,    l»K    l,\    COMPOSITION    lli:  CKS    ASSKMBI.KKs 

i:t  I)K  i,a  condition  dk  lki  iis  mkmiiiiks. 

On  il  VII  (|iit',(laiis  plusieurs  colotiics.  le  |teii|)le  tout  entier  el  [»eii 
nombreux  dos  colons  léjfiféni  d'ahonl.  (î(  (jue,  diins  loutos.des  as- 
siunblées  rejiréscnlalives  l'urenl  bionlôl  iiisliluées'-'.  Cos assemblées 
se  composaient  do  divers  élémenls.  Li;  cliel'  du  pouvoir  (^xéculil, 
le  {|oiivernour,  l't'lu,  suivant  les  lieux,  du  idi.  des  propriiUaires 


'''     HIlll'ksIolK!,      I,       l(i(f,      I17-I'l(). 

i/i().  t.")."}-!  ;").'),  tôK-iO:!,  170-17'!, 
18/1-18,'J,  cl  les  iiiitorili's  citiVs  pur  a-l 
uiitcur.  —  Il  l'sl  ri'iiiar(|uniilo  ((iii',  si  le 
\\i»  M>niiil.  l'ii  |iGi'soiiM<<  iloiiiiiM'  son  lljl- 
pi'dliatioii  <'ii  plein  Piii'liniii'iit,  liii-iiii'iiii', 
ou  I",'  jçicdicr  pour  lui,  prononniil,  pi.'iil- 
(Uro  en  l'riinçnis  el  en  un|;liiis,  au  iimins,  l'i 
riinp  sur. <'ii  friiniais,  lu  rornnili'  d'iippro- 
Itiilioii,  vai'iiililiisiiiviuil  lu  iiatuii;  ili'slois, 
Hlackslone,  1,  iHÔ.  (Jonip. .  ci-dessiis, 
I ,  p.  au  ,  .'>;{ ,  '.\li  I ,  a(i;i .  ^i."!".  I)"aulri' 
pail,  jusqu'à  Ricliard  Ht.  Ii's  luis  jia- 
raisscnl  avoir  ('le  ii'dijji'i's  en  latin  on  en 
Iraiiçais,  et  plus  jrénéraleincnl  dam 
celte  di'rnii'i'o  laDjjin'  (|U(!  dans  la  pre- 
mière, (iooley'.s  HIacksIonc.  l'dil.  de 
l87(),  I,  iS.'l,  noli'  .");!.  —  \.rs  ipie- 
reljps  relatives  à  la  iiHorme  parionieu- 
tairo  (loiveni  ôln'  raconlées  dans  Ions 
les  Iravaiix  d'cnseinblo  consacn'S  à  Tiiis 
toirc  des  deux  cents  dernières  années  du 
gouvernement  anglais,  du  liuu\eia  in- 


coru  sur  elles  des  ronscifjnenienis  épais 
dans  les  ouvra/jcs  siiivaiils  :  Sinuliopi,', 
LiJ'i'  <>/■  WiUiam  l^ill.  édil.  de  iHdy, 
'1  V(d.  ili-H":  llusstdl,  Lifi'  iiiid  linieu  aj 
Cihavli'*  Jiiiiii's  h'ii.v ,  ('dil.  de  1  .SlKi , .'{  \ol. 
jjr.  in-l";  Treveli^aii,  liurlij  liislnrt)  «j 
CÀavli'»  Jniiics  Fn.r,  édil.  américaine  de 
llarpcr,  iHH(,;  l'rinr,  Life  nf  Ktlmimil 
Itiirlii',  éilil.  de  iSi'i  ;  Slapielon ,  (/wr/ft' 
(iiiiiniiiir  iiinl  lus  tiiKes,  l'dil.  de  i8."ig; 
(jaiuplieil,  Thr  Livi's  nj  llie  Lord  ClMHirt- 
loiH.  c'dil.  Mil;)"  de  iKdS,  10  volumes, 
vol.  VII  à  X;  Townsend,  The  Livex  nf 
tivi'lve  l'iiiiiti'iit  jiidffi's .  ('dil.  de  i8'i0, 
•i  vol.  iu-S':  \\i\\U»i\ ,  Spcirlu'n  oj  Lurd 
l'!rsl,liie.  l'dil.  de  1870,  :>  vol.  in-S°: 
Mac-darlhy.  .1  llistanj  tif  imr  mm  time». 
édil.  américaine  deHarper,  1880.  (^onip. 
Itlacksioue,  I,  171-17;!;  KenI,  Lummeu- 
(onV.i,  l'dil.  de  \^-'.\y  1,  a;t/|,àla  noie; 
(]oolfi\'s  Itlai'ksionc,  I,  i5o-i.')(),  1  58  , 
aux  noies. 

*  '  (Ji-dcssns ,  p.  9-1 1. 
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N  ,    1(1   VdllIIllt'S, 

I.  '/Vie  //(l'cx  fl/ 
idil.  (k-  iH'id. 
>'y>('('(7i('*  0/  /joiv/ 
•'    vol.    iii-K": 

'  iiiir  oivii  time». 

r,  1880.  Coiiip. 

ki'iil ,  (Mniiiivii- 

i.'i'i ,  ù  ta  note  ; 

55-150, i58, 


ou  (lu  i)iMi[)l(!,  \  .si('jj(!ail .  ;ui\  h.'nnrs  de  [)lusi<'Ui's  li'xlo '".  I)fuis 
(|U('lfjui's  colotucs  lo  iicuk'nuiil-jjouverueur,  adjoiut  ou  rcmplaçiuil 
iHciilut'l  (lu  clicrdii  pouvoir  cxc'culif,  y  sii'jjcail  (''|;alt!Mi('ul,  lanl('tl 
pcuMlrc  (!(!  plein  droit  et  en  coucoins  avec  le  ijouvcriKîur'- ,  lan- 
l(*(l  soulouKîut,  avi'C  la  pcrniissiou  de  colui-ci,  pour  l(j  roni[da('er'''^ 
On  verra,  ailleurs,  (pie.  dan.s  la  plupart  d(3.s  colonies,  l(!  goiivor- 
Mcur  avait  auprè.s  de  lui.  pour  l'aider  ù  exercer  ses  fonctions,  un 
conseil  de  ;j;ouvernenient.  (pii  |)orlait  d'ordinaire  ou  le  sini|de 
nom  do  conseil  ou  celui  de  conseil  des  assistants,  (ionune  .son 
cliel',  le  jjouverneur,  le  conseil  assistait  et  participait  aux  d(!lib(''- 
ralions  li'jjislalives'''.  C'('lait,  à  coup  sin-,  au  moins  dans  les  pro- 
vinces royalcîs,  nud|jr(!  certaines  r(5sistances  des  colons,  la  rè}flc 
nellenieiil  ('lal)lie  et  d'ordinaire  ol)serv()c '•''.  Il  convient  d'ajouter 
rpie  le  conseil,  coninic  son  chef,  recevait  ses  pouvoirs,  suivant  les 
lieuN,  du  roi,  des  propri('laires  ou  du  peuple  '' .  D'aulres  olliciers 


<"  Vil'.,  niiisl.  I  (')•!!;  M.  li.,  ch. 
lfi-'(,;  L.  tiV.Un  Mil.,  L.  l(i;{H-i(i;j(); 
N(!\v-llnYi<ii, (luiiM.,  L.  I ()■{();  llonii. ,  cli. 
i()(i-;  H.  I.,(li.  i('i(i;{;  \.  Y.,  iiistr.  ilos 
lirii|). ,  1  filial  ;  \.  .1.,  loiicps.  de»  prop. , 
ilid'i- 1  (!(>."•;  Allii'inni'le.  (!.  ,c(iiisl.  i()()5; 
C.  S.,const.  1(170;  l'ii'.,ili.  idH'sS!»  1, 
I.");  LL.  loiislil.  i(i8'^  .'*S  ,'{7,  '10;  cli. 
1(18;!,  S.*  1,  l'i;  \.  ^..  iiisir.  i()8^i;C. 
S.,  L.  l('t()0;  l'ic,  coilsl.  I  ()()();  \,  J., 
insli'.roy.  I70'i:  l'oori',  I.  ••55.()'io;  II, 
i.Vmi.  i.">>>7,  I. ">■'().  l.'i.Si,  I. ").'{."),  i,j()8; 
Bancroll,  I,  i.')H,  •!5i,  •157,  .'UiCi-.'Uly; 
II.  ir)i-i5'i.  i()8,  .'{15,  Ai'i;  liou|;li, 
I,  i,"ji!,  5'i8;  II,  .•{.'{-;< '1 ,  .">(),  ..'i(i-.'i7, 
/l'i'.i;  pl  ci-dessus,  I,  p.  ut)7-!>7:!. 

'■'  Coiiii.,  cil.  i()(i>:  N.  \.,  iiisir. 
i(>(i'i;  l'noie,  1,  -5."):  Ildiiijli,  II,  .'k), 
l<lllll|l.  iioli!  .'t. 

'•  H.  I.,cli.  i(H;:t;  IWc,  II,  i.")()8i 
el  li-dcssus,  l.p.  .;(J8. 


'''  Vie.  ,ionsl.  i(p>  1  ;  \|.  |J.,(li.  id-M); 
M.  il.,  L.  i()3'i;  Md.,  Ll..i();<H-i (;:<((. 
l()5ii;Co(in.,  rll.  t(W)'>  ;  l\.  I.,i'li.  iliO.'i  ; 
\.  V.,  ilislr.  Hili'i  ;  \..l.  roiici'S.  de.spiop. 
ifWl'i;  Alliprnailt' ,  li.,  idd.");  l'ie. , 
rh.  iCiHo,  S.''  I,  i.'i;  LL.  iniisl.  l(')8.. , 
.SS  .■{7,  /mi;  (h.  iCiH.'t,  SS  I.  lA;  \. 
\.,  inslr.  il'>8'i;  M.  IL,  ili.  iCxji;  11. 
L.  L.  idQli;  l'ie.,  cOllsl.  1  (')()(')  ;  \.  J.. 
iiislr.  iii\,   170'!;  l'ocre,  I,  ".^j,  i).'{7; 

II,      |5'M),      l,")'!'!,      1  5'!()-l  5'>7  ,      l.l'H), 

1  .'lii'! ,  I  .')."<."> ,  I  5t)8  ;  ci-dessiis,  I ,  p.  367- 
'7'!:  voy.  aussi  Raiurofl ,  I,  i5'i,  i58, 
•!".")-'V((i,  -i '>(}-•>.')  \  :  Il ,  i.')i,  .'{i  5,  /i  I  /(; 
IloMj;li.  I,  5'iH;  11,  .il,  .T..  5(),  -i/iO- 
"^17, 'l-''>  ;  coiiip.  Md.  ch.  i(i.'i:i,  Poori!, 
I,  81:!,  el,ri-dessiis.  |.  a'i.')--'iH. 

''  \  il'.,  coiisl.  i()5-s  L.  it)."i8:  l'I  (1- 
fii'ssiis,  I,  p.  •j'i."i-:>'i7;  .Slory,  I,  loi); 
lloujfli.   II,   '.Un  BaniTolï,  I,  •j>5-"!r). 

i'^*   Voy.  ri  après,  y  j-73  ,  82-80. 


I 


■pffli 


il« 


811 


32 


I)[j   POlJVOIi;    LEGISLATII". 


publics  (jncorc  prcnaieiil  pari  aux  travaux  de  l'asscuiblée,  dans 
certaines  colonies.  C'étaient  le  lieutenant  Sheiijf',  les  jujjes  de  paiv, 
des  jujjes  spéciaux  nommés  par  le  ijouverneur.  dans  la  province  de 
New-York,  sous  le  régime  des  instructions  ducales  de  i()()/i,  el 
les  princi[)aux  l'onctionnairos  ou  un  certain  nombre  des  principaux 
fonctionnaires  de  la  colonie,  dans  le  (^onnecticul,  sous  celui  des 
ordres  fondamentaux  de  1 1)38.  dans  le  bourg  de  iNew-lIaven  sous 
sa  constitution  de  ilioy,  et  au[)aravanî,  dans  le  Massacliusells 
sous  la  loi  de  i()3'i.  \  une  épo(|ue.  dans  le  Marjland.  même  les 
simples  amis  du  propriétaire  convo(|ués  par  ce  dernier  pouvaient 
délibérer  et  voter'".  L'assemblée,  dans  une  autre  colonie,  la  Caro- 
line, sons  les  conslitiilidus  fondamentales  de  i  ()(!() .  devait  compter 
|)armi  ses  membres,  auprès  des  Lords  pr()[)riétaires  ou  de  leurs 
délégués  el  des  représentants  du  [)euple,  deux  corps  ou  étals  dill'é- 
rents  do  nobles,  les  landjjraves  et  les  caciques'-'.  Enlin  |)artoul 
elle  admit,  de  boime  beure,  des  représentants  du  j)euple.  ipii  en 
devinrent  l'élément  pré[)ondérant'''.  Si.  d'ailleurs,  en  général, 
elle  se  composait  des  mêmes  personnages  à  toutes  les  sessions, 
dans  une  colonie  [lourlant  il  fallait  distinguer  :  aux  termes  des 
ordres  fondani(>nlau\  du  (ionneclicul  de  i(i38,  les  sessions  pou- 
vaient èlie  convoquées,  suivant  les  circonstances,  par  le  gouver- 
neur ou  mèmi'  par  le  peiq)le;  la  convocation  venait-elle  du  peu[)le, 
le  peuple  lui-même,  ou .  à  son  jjré,  ses  représentants  s'assemblai''nt; 
la  convocation  émanait-elle  du  gouverneur,  la  session  était  tenue 
par  les  représentants  du  [)eupb'.  ijuatre  au  moins  des  principaux 
fonctionnaires  de  la  colonie,  et  le  gouverneur'". 

L'assendjlé'e  représentative  paraît  n'avoir  eu,  l\  l'origine,  dans 


')  Ponn;,  I  ,•>.')!;  lIoii|;li,  II,  i5-.>; 
Hiir)croi'l,  I,  "i,')]...:).. ,  ;{(i()-;{()7.  iJans 
11".  Oidr.  loiil. ,  Mi\.  ."^  lo. 

■'  .'    ^  I  ;    l'ticic,    11 ,     1  lui.    L(J!n- 
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toutes  les  colonies,  (pi'uin!  soulo  chambre  ".  il  n'est  pas  ais('  dr  dô- 
tornnrior.  avec  uno  précision  absojno.  le  moment  où,  dans  ciiacpK^ 
colonie,  elle  se  divisa.  La  division  était  pourtant  un  fait  accompli,  par 
exemj)lo,  danslaVirjjinio  ou  i(i-)  i .  dans  le  Massachusetts  en  i(>A/i. 
dans  le  Marvland  eu  i  li.')o.  dans  la  Pensylvanie.  et  dolinitivemenl, 
.•ij)ros  un  premier  essai  bientôt  abandonut',  dans  h;  Hhodo-Island. 
on  i6()(l  -.  Il  est  certain,  d'ailburs,  (ju'olle  fut  de  bonne  heure 
la  règle  parloul,  <'t.  dans  les  provinces  royales,  la  rojflo  constante '". 
Dos  autres  colonies,  l'une,  le  Mar»  land .  vers  i  OGo  .  ot  doux .  la  Pen- 
sylvanio  l't  le  Delawaro.  un  siéch'  plus  (ai'd,  voubn'onl  siippruncr 
la  cbambre  oii  m-  siégoaiont  pas  les  ro|)résontatits  du  peuplo.  Dans 
la  Ponsvivanio  l'I  h'  Delaware  seuls  le  dessein  soniblo  avoir  réussi  ''. 
Partout  où  la  division  subsista,  los  roprésonlanis  du  peuple  for- 
maionl  1  une  des  chambres.  o|  divers  l'onctioMnaires.  particulière- 
ment le  goiivornourot  le  conseil  des  assistants,  l'autre  '.Kn  jjéïK'ral . 
sans  aucun  doute,  h.'s  doux  chambres  sié';;eaieiil  st'parémenl.  Pou- 
vaient-elles se  réunir  et  former  pour  (pioiquo  objet  déterminé  une 
convention,  ou.  comme  ou  dirail  aujourd'hui,  un  congrès?  (l'est 
unoipioslion  rpii  nesembli' pas  a\ûir  t'ié  n'-soluo  par  les  textes.  .Mais 
uno  coastitiition  au  moins  autorisait  les  cinunbresà  conférer,  à  leur 
gré .  dans  dos  connnissions  mixtes  de  membres  do  l'une  ol  de  l'autre''*'. 
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Los  noms  inciiit's  des  rliaiiibrcs  louniisscnt  dus  |)rccédents  i|iti 
ne  sont  pas  sans  inldn*!.  Où  une  seule  léjjil'érait  d'abord,  on  rap- 
pelait laiilôt  cour  des  connnissaircs '".  tantôt  {grande  assemblée  '-\ 
tantôt  Parlement''*,  on  encore  conr  générale-^',  ou  assemblée,  ou 
assemblée  générale  '^'.  L'un  ou  l'antre  des  deu.v  derniers  noms 
désignait  parfois  les  deux  chambres  législatives  réunies '"l  Où 
deux  chambres  coexistaient,  celle  qui  se  composait  des  membres 
du  conseil  de  gouvernement  retenait  le  nom  de  conseil.  Parfois, 
et  surtout  dans  les  provinces  royales,  celle-ci  [)rélen(lail  s'appeler 
chand)re  haute  ou  supérieure,  el  se  donnait  volontiers,  sur  ses 
procès-verbaux,  celle  a[)pellation  que  l'autre  chambre  ne  laissait 
guère  subsister  dans  le  texte  ou  la  formule  exécutoire  des  lois''". 
La  chambre  que  formaient  les  roprésenlanis  du  j)en[)le  |)ortait, 
suivant  les  lieux,  des  noms  dillerenls,  dans  le  Massacbusells  celui 
de  clnnubre  des  représentants,  celui  de  chand)re  des  Bourgeois 
dans  la  Virginie,  dans  la  Géorgie  celui  de  chambre  des  connnunes, 
ailleurs  ou  le  dernier  ou  le  premier  de  ces  trois  noms"*'. 


iHiig 


iâ 


Sous  le  ré}jime  de  la  commission  de  i()7<),  h'  {fonverneur  parait 
avoir  eu  seul,  dans  le  l\e\v-Ham[)shire,  h  droit  d'initiative  *''.  Deux 
des  plus  anciennes  chartes  de  la  Pensylvanie  ne  donnaient  (pi'au 
gouverneur  et  au  conseil  le  droit  de  préparer,  de  présenter  et 
de  modilier  les  projets  de  lois.  Elles  ne  permettaient  aux  ntpré- 
sentants  du  peii[)le  (pu*  de  proposer  des  moditications,  el  d'adopter 
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on  tie  rojeltT  les  projets  délinitii's  ' .  La  coiislitulion  de  i  <);)<> 
iai^suii  au  seul  conseil,  dans  la  même  colonie.  rinitiali\e  et  la 
préparation  de  l'œuvre  législative'-.  Dans  la  (laroline,  sous  le 
régime  des  constitutions  loudamenlales  de  i(i()().  des  conseils  in- 
férieurs de  gouvernement,  que  l'on  appelait  d'un  nom  générique 
les  cours  do  propriétaires,  délibéraient  sur  loules  les  alîaires 
pid)li(pios.  Chacune  pouvait  proposer  des  projets  de  lois,  [)our  la 
réglementation  des  ail'aires  qui  lui  ressorlissaient  sjiécialement.  el 
avait  le  droit  d'examiner  tous  ceux  ipii.  venant  d'ailleurs,  tou- 
chaient à  ces  ailaires.  Lin  conseil  siq)érieur,  dit  grand  conseil, 
achevait  l'élaboration  :  le>  projets  couq)Osés  ou  modilié-s  par  les 
cours  de  propriétaires  lui  étaient  envoyés,  et  il  ne  les  transmettait 
au  parlement  que  s'il  les  ap[)rou\ail.  Pour  leur  travail,  el  le  grand 
cousi'il  et  les  cours  de  pro|)riélaires  louaient  conq)le.  autant  qu'ils 
le  jugeaient  conxenable,  d'un  élément  d'infoiniatiou  ciu'ienx  e| 
im|torlanl  :  lUi  corps  plus  judiciaire  que  poIiti(jue.  le  grand  jur\. 
dont  l'organisation  sera  étudiée  plus  loin''',  devail.  à  chacune  de 
SOS  sessions  d'assises,  sous  la  loi  du  serment,  par  acie  é'crif  (ui 
signé  et  scellé  de  la  main  de  ses  membres,  remellre  aux  juges 
dos  assises  un  étal  des  griefs  de  toutes  sortes  qui  lui  parais- 
saient devoir  o(r<!  redressés:  les  juges  étaient  tonus  d(!  livrer  cel 
état  au  grand  conseil,  à  la  session  suivante  de  ce  dornier:  el  le 
grand  conseil,  à  sou  tour,  l'enx oyait  aux  cours  do  pro|)riétaires 
com[»éteiîies.  l'out-ètre  toute  (piestion  soumise  à  rassemblée  légis- 
lative (li'vait-ollo,  connue  les  |)rojels  de  lois,  subir  l'examen  de  la 
cour  conqx'fonle  de  propriétaires  et  celui  du  grand  conseil'''. 

Acoiqjsiir  le  gouverneur  et  le  conseil  r('nnis  pouvaient  au  moins 
rejeter  implicilemonl.  ou,  si  l'on  vent,  indirectement,  les  lois;  car 
pour  la  validilé  de  celles-ci  leur  a|)probalion  était  nécessaire.  La 
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commission  du  Ncw-Hampsliirc  (h?  167c)  cl  la  constitution  de  la 
INinsylvanie  de  i6()G  le  décidaiont  formellement'".  Peut-être 
l'nl-ce,  hors  de  la  Pensylvanie  et  de  la  (Caroline,  la  rèjjle  [)riniitive 
((ue  le  {jouverneur  et  le  conseil  réunis  n'eussent  pas  un  |)ou\oir 
[)lus  étendu.  Mais,  plus  tard,  les  deux  chambres  exercèrent  par- 
tout les  mêmes  droits,  chacune  étant  autorisée  à  discuter,  à  reviser, 
et  i\  riMidre  nidies  et  de  nid  elVet  par  sa  désappr(d)ation.  les  dt'- 
cisions  de  l'autre  '- ,  En  l'ait  cependant  cette  participation  é^jale  du 
conseil  à  la  composition  des  lois  n'était  pas  admise  partout  sans 
dilliculf»'  ni  résistance.  La  Virjjiin'e  la  subordonna  parlois  à  des 
conditions  que  |)osaieiit  les  représentants  du  peuple;  le  Mar\lan(l 
et  la  Pensylvanie  allèrent  jus(pi'à  l'interdire  absolument,  «piehpu's 
années  avant  i'émanci[)alion.  et  dans  la  Pensylvanie  et  le  Delaware 
ce  système  paraît  avoir  subsisté'*'.  Au  moins  dans  les  |)rovinces 
royales,  où  le  conseil  tenait  dn  roi  i\n  mandat  esseutiellcmenl 
révocable,  la  clunnbre  des  représentants  ne  tolérait  euère  (pi'il 
modifiât  les  lois  de  finances.  OUiciellement  il  \  acceplail  donc 
ces  lois,  telles  (pie  cette  chambre  les  avait  volées,  et.  s'il  tiésirait 
(pielquc  amendement,  il  en  Taisait  l'objet  d'un  messa{fe  ollicieux, 
(jui  ne  la  l'ail  point'".  On  vil  même  les  représentants  iUi  |)euplc 
rejeter  svslé'ualiquemenl  tous  les  projets  de  bus  dont  le  conseil 
a\ail  eu  l'initialive  '.  De  la  n'sislance  de  l'ait  les  colonies  pas- 
sèrent enfin  à  la  définition  solennelle  du  principe  :  les  déb'ipié's 
de  toutes,  réunis  à  \e\v-\ork,  proclamaient,  à  la  \eille  de  la  ré\o- 
lulion.  (pie   l'indépendance   nmtnelle  des   iiulorilés  diverses  (pii 
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participaient  à  l'a'uvre  lé{fislaliv(;,  principe  essentiel  de  la  consti- 
tution anfjlaise.  l'ornuiit,  en  vérité,  un  élément  nécessaire  de  tout 
lifin  (jonvernement.  et  (|ue  le  conseil  royal,  sans  cesse  dépendant 
(In  Roi,  à  la  dilïérence  de  la  clianihre  anglaise  des  Lords,  jonait 
iMi  r(M('  tout  onscinlile  inconstitutionnel  el  dangereux  "'.  Mani- 
i'eslenienl  la  même  doctrine  atteignait  les  attributs  h'-gislaliis  du 
conseil,  oiî  celui-ci  tenait  ses  pouvoirs  des  propriétaires*-'.  A  pein(! 
est-il  besoin  de  dire  (pie  la  (îliamhre  des  représentants,  elle, 
était  essentiellement  institu('e  pour  df'libérer  sur  les  lois  qui,  en 
princijxt.  ne  |)ouvaient  jamais  être  laites  par  le  conseil  et  le  gou- 
verneur seuls.  C''tt(^  dernière  ivjfle  paraît  n'avoir  soull'ert  (pùiiie 
exception  :  on  sait  (|u'à  une  certaine  épo(]ue,  dans  la  colonie  du 
Massacbusctts.  le  gouverneur  et  le  conseil  pouvaient  exercer  seuls 
(pi('l(pies  attributs  de  la  puissance  légnslativc". 

Si  le  gouverneur  el  le  conseil  étaient  généralement  associi'-s  à 
l'i'xercice  du  pouvoir  législatif,  leurs  |)rincipales  pn'rogatives  con- 
cernaient cependant  le  pouvnir  e\('cutif.  Les  n^'gles  (pii  définissaient 
la  condition  de  ces  lonctionnaires  seront  donc ,  pour  la  plupart ,  plus 
iililcmenl  e\pos('es  ailleurs.  C'est  ici,  au  contraire,  cpi'il  convient 
d'acliever  de  faire  connaître  celles  (pii  définissaient  la  condition 
des  représentants  du  peuple,  uniipiement,  investis,  comme  tels, 
en  |)rincij)e,  du  droit  de  partici[)er  à  la  composition  des  lois. 

On  a  vu  (pie  des  assemblées  législatives  du  peuple  tout  entier 
|,c,'.ci'.(|éccnl.eM  gi'néral.les  assemblées  où  le  peuple  n'avait  que  des 
représentants  :  le  développement  de  la  colonisation  sur  une  ('ten- 
due plus  considérable  du  territoire  et  raccroissement  du  nondire 
des  habitants  anien(''rent  l)ienl(')t  le  peuple  lui-même  à  substituer 
celles-ci  i'i  celles-là.    Des  chartes,  qui   autorisent   evpressi'iiKMit 
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In  [)arlici[)atioii  du  peiiplf  an  |)ouvttir  li'jjislalif,  ([ueKjiif's-uuos 
laissaient  aii\  colons  le  choix  entrn  lo  syslùnic  rcpn'sonlalir  cl 
l'antro.  Mais  mrme  la  |)ln|)arl  do  ces  dorni(''res  n'adincltaiont  indis- 
linclomont,  on  aucun  cas.  lous  les  liahilanls  à  lôjjifoi'or.  Si  la  j)a- 
(onte  du  l'diodo-lsland  de  iliVî  no  fail  aucuno  dislinclion  ox- 
presso  parmi  !os  liahifanls  ou  pjanleiu's,  oncorc  n'(.'sl-il  ni  s\\v  ni 
prohahlo  quo  cos  termes  jf('n(';riques  s'a|»[)li(piass('Mt  aux  }[cns  do 
sorvico  ou  à  gafjos'.  La  conslilulion  do  la  Virjjiuio  do  iO-m 
n'appelle,  parmi  los  colons,  à  composer  les  lois,  fpio  los  IJour- 
{{oois;  la  cliarle  du  .Massacliusellsde  iGaj),  la  cliarlo  du  Maryland 
do  t().'}2,  les  ordres  l'ondamenlaux  du  (lonnocticut  de  i()38,  la 
constitution  du  niiode-lslnnd  do  i()/ii,  la  charh' du  (ionnecticut 
de  iGG'.!,  la  charte  du  Ilhodo-lsland  de  1660,  los  chartes  do 
la  (îaroline  de  i()63  ol  do  i6(î.^.  colles  do  la  Pensylvanio  de 
i(')8'!  et  do  iCS.'i,  les  lois  jointes  à  la  charte  do  idS-?,  la  con- 
stitution do  la  Pensylvanie  de  ifiytJ,  la  charlo  de  la  Ponsylvanio 
et  du  Delawarc  do  1701,  les  unes  comme  les  autres,  que  les 
freemen,  ou,  on  d'autres  termes,  les  }jens  au  moins  libres  do  toute 
servitude,  citoyens  de  la  colonie,  souvent  soumis  à  dos  con- 
ditions strictes  d'orthodoxie  reli{jieuse'-'.  I^a  constitution  de  la 
Ponsylvanio  do  i()()6  voulait  (.'{jalement  (|ue  le  colon  admis  à 
voter  la  loi  eût  r('sidé  pendant  deux  ans  dans  la  colonie,  ol  (pi'il 
possédât  soit  cincpiante  acres  de  terre,  dont  dix  au  moins  fussent 
oxenq)ls  de  toute  charjjo.  soif,  tlo  toute  autre  manière,  libre  éffa- 
lemoiil  i\o  toute  dollo,  une  l'ortiino  6{i;\\e  au  moins  à  cinfpianto 
livres  de  |;i  inunnaio  du  pavs".  La  morne  c(mstilution  et  los  lois 
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joiiiles  à  la  cliarle  de  la  Pensylvanie  de  i  ()8îi  exi{;eaien(  qu'il  l'iU 
au  moins  A|j(''  de  viu{;t  et  un  ans;  les  lois  précit^'es,  (pul  criit  en 
J('sus-(;in-isf  el  ne  fùl  pas  de  mauvaise  renonunée .  ni  convaineu  de 
coimneiTO  inconvenant  ou  lualhoiuitMe.  inmohcr  or  (lixlioiiml  ronrer- 
sation;  la  cliarle  de  ifiS;'),  la  ronstilulitm  di;  H>()0  d''  la  mi^riie 
colonie,  et  la  charte  de  la  Pensyhanie  et  du  Delawarc,  ([imI  fùl 
CDiMiu  pour  sa  vertu,  sa  sa/jesse  et  sa  capacité '";  l'acte  de  conces- 
dii  Maine  de  i  ()."}().  les  constitutions  fondamentales  de  la  (ùaro- 
litu'  de  t  ()()()  et  la  charte  du  Massachusetts  de  i6()i.(pril  lut 
franc  tenancier;  les  concessions  du  \eu-.lersey  occidental  de  if^fjC), 
qu'il  eût  la  (|ualité  d'élecleur  et  la  réputation  d'Iionnèle  honune  '-. 
Los  conslitulions  précitées  d(!  la  Caroline  ajoiilaient  <pie  la  franche 
lenure  devait  être  située  dans  la  circonscri[)tion  représentée  et 
avoir  une  conleiuuice  au  moins  é{jale  à  cinq  cents  acres.  Mais  ce 
furent  surtout  les  lois  coloniales  elles-mêmes  qui  déterminèrenl 
les  conditions  d'aplidule  auxquelles  les  représentants  durent  sa- 
tisfaire. Les  définir  était  une  des  nondjrenses  préro^jalivos  que  les 
constitutions  et  les  chartes  abandonnaient  expressément  ou  impli- 
citetnenl  aux  assemblées  locales''',  (l'est  dans  l'œuvre  de  celles-ci 
(ju'il  faut   chercher  les  oblijfalions  souvent    imj)osées.    de    sexe, 
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voire  d'orthodoxie  relijjieuse,  (piand  prévalait  rint(d(''rance,  alors 
[)resqiie  universelle  et  constante.  On  peut  ramener  aux  j)roj)osi- 


lions  suivantes  les  rejjlos  prnicipales  que  les  lois  ordinan'os  consa- 
craient à  délînir  ces  obli^jalions  :  les  représentants  devaient  être  de 
bonne  réputation,  d'inlé{;ril(' connue,  majeurs  de  vinjjt  el  un  ou  de 
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l'un)'  (les  coiiiiiiunions  rccoiiniins  par  rKtnt,  avoir  la  (|iuilil(;  de 
/m'itian,  jxtsséder  une  forliiiic  (li'IcriMiiH'c  soil  cri  bii-ns  iiifiiblcs. 
soil  on  terres  de  IVanclio  tcmirc,  siliit'cs  on  dans  la  colonie,  ou 
nii^nic  dans  la  circonscriplion  qu'ils  allaicnl  n'itrésentcr,  èlrc 
doinirilif's  dans  celle  circonscripliou.  cl  n'exercer  aucune  fonc- 
tion {iid)li(|ne  dt-pendanl  du  ||[ouvernenienl,  ou.  au  moins,  aucune 
des  (onctions  spécialeuieni  dites  inconipatihles  avec  le  mandai 
lé|fislatil,  par  exemple  celles  de  mend)re  du  conseil,  de  slnril/, 
de  procureur  de  l'Klal  '". 
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(ioiimii'  It's  r('|)n!'.s('iiliiiils  du  |m'ii|>I(\  les  /'loclciii-s  avainil  i"i 
<ali.sfairr'  à  ccrlaiiifs  coiiditioiis  (ra|)tiliid('.  Les  cliarh's  en  di'lt'i- 
iiiiiicnl  (|ii«'lf|iK's-iines.  A  diverses  ('ix^incs,  diiii^  la  l'ciisylvaiiic. 
ou  la  Poiisylvatiic  cl  le  Dcia^iin',  les  (''Iccleiirs  d('\ai<'iil  avf>iV  la 
iin'tiic  r'a[)a(il(''  (|iit'  les  (''li|jil>l('s  '  .  cl  loiil  parlicidicicnicnl  «^Iro 
/w/hph'-'.  Dans  le  (ionnecliciil.  sous  le  ré|[iiiic  des  ordres  l'onda- 
mcnlaux  de  itiiJS,  mil  ne  Noiail  (|iril  n'eni  ('•!(•  n'{;nlièreiiienl 
admis  parmi  les  liahilaiils  d'un  houq;  cl  (ju'il  n'eùl  |)r(;(é  serineni 
d(ï  lidélilé  '\  La  conslilulioii  d'Alhemarle  de  1  (iliy  et  les  coiisliln- 
lions  l'undamenlalos  de  la  (iandine  de  1  <>()()  e\ij|eaienl  la  (|ualil<'- 
de  IVaiic  tenancier  '\  Kes  coiistitiilioiis  londameMlales  ajoulaieni 
(iiie  la  franche  Icnure  desail  cire  silui'c  dans  la  rirconscri|)- 
lion  (''Icctorale,  où  l'élechiur  voulail  \oler.  el  comitter  au  moins 
('in(|uante  acres  '".  Aux  lerines  d(!  la  cliarle  du  Massaclmsells  de 
i()()i.  la  (Mtndition  élail  allernali\e  :  il  l'allail  (jue  Tideclcnr.  au 
lenips  de  lélticlion.  ertt.  sur  le  Icrriloire  de  la  colonie,  une  lerre 
d(!  Iranchc  tennre  d'un  revenu  au  moins  «'{{al  à  ((uaraiile  sliillinjfs. 
on  |)oss(''(làl.  en  biens  «|uelcon((ues.  une  lorlune  d'inie  valeur  é|;ale 
à  (juaranlc  livres  sierlin|{ '"'.  L'ohlijfatioii  de  poss/'iler  une  IVanclie 
lennre  se  trouve  jifireillenient  formulée  dans  uni'  commission  de 
1G77  pour  la  c(donie  de  la  Virginie''''.  Klle  paraît  avoir  pn-vaiii 
|»ail(iul  où  suhsisia  le  n'jfime  de  province  ro\ale  '^ .  Dans  la 
(iéorjjie.    pour   ne    citer   «lu'iin    exemple,   les    l'Iecleiirs    devaient 
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|inss('(lf'r  (irKiiiaiilc  acres  au  lieu  où  ils  volaionl".  Dans  loutos  les 
colonies,  iiK^tnc  dans  le  Now-Ilanipsliire,  où  la  coniniission  royale 
(le  H>7<)  donnait,  an  moins  pour  la  première  t'Icclion,  au  f;on- 
vri'nenr  et  an  conseil  le  droil  de  définir  In  capacité  tMectorale, 
rassemblée  lé/fislalive  pouvait  sans  doute  régler  par  des  l(»is.  et, 
en  ifénéral ,  les  lois  locales  déterniinèreni  avec  soin  les  conditions 
d'aptitude  im|)osées  aux  électeurs  '-'.  Si  l'on  exci'pte  les  disposi- 
tions législatives,  (pii  avaient  trait  à  la  prohibition  d'exercer  cer- 
taines fonctions,  à  la  réputation,  au  caractère,  ces  conditions 
étaient  analofjues  à  celles-là  unîmes  aux(|uelles  devaient  satisfaire 
les  élus  (". 

Les  représentants  du  peuple,  aux  ternies  des  constitutions, 
étaient  élus  tantôt  par  des  circonscriptions,  prcclnrts ,  formt'es  pour 
cette  élection,  tantôt  par  les  hoinjjs,  tantôt  par  les  plantations, 
division  territoriale  cpii  n'existe  plus  oUiciellemenl  de  nos  jours, 
tantôt  j)ar  les  comtés  et  les  centaines  «  Inindreds»,  tantôt  par  les 
comtés,  tantôt  enfin  par  les  bourgs  et  les  autres  agjjloiru'rations. 
Le  jiremier  mode  de  représentation  des  habitants  fut  a|>plif|ué 
dans  la  (laroline  sous  le  régime  des  constilnlions  fondamentales 
de  iHtij)  '''■;  le  second  dans  le  Massachusetts  sous  la  loi  de  i()3/i, 
dans  le  Connecticnl  sous  les  ordres  fondamentaux  de  iG.'JS,  dans 
le  niiode-lsland  sous  la  patente  do  i()A3,  sinon  suivant  les 
termes  exprès  de  celle-ci,  dans  la  province  de  \e\v-\ork  sous  la 
commission  royale  de  iliS.').  et  dans  le  New-Jersey  sous  celle  de 
l'joîj  ■'  :  le  troisième,  dans  la  \ii'jpnie,  suivant  la  constitution  de 
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i()'.n,el  dans  le  (ioiincciicut .  pour  le  l)our|;  de  New-llaven,  sui- 
vant icllc  de  iG;5(|i'';  le  (pialrième,  dans  la  Pensylvanic,  sous  lu 
cliarli'  de  iliS;)'-':  le  cirupiiome,  dans  la  Pensylvanic  et  le  [)eln- 
ware.  à  diverses  ('pixpies  '  ;  If  dcirnifr  fiiliii,  dans  le  (lonnecliciit. 
If  lUiodf-lsland.  fl  If  Massacliiisflls,  aux  termes  des  chartes 
ifspeclives  df  i  ()('»•(.  'tld.'}  fl  i(i()!  ".  L<'s  constiluliorjs  n'indi- 
(pifiit  pas  d'autres  divisions  Icrrilorialfs  (jui  lussent  repr(^sent(''es 
au  sein  de  rasseinhiée.  A  défaut  de  dispositions  (onstilutioniHdh^s, 
la  loi  [('{(lait  encore  la  nature.  If  noiiihre.  la  lornialion  des  circon- 
scriplions.  et  la  manière  dr  répartir  entre  elles  le  nombre  des 
représentants  du  peuplii'-''.  Sur  ces  divers  sujets  le  roi  aurait  voidu 
liiire  prévaloir  sa  volonté  souvf raine;  mais  les  rfpré'sfntanls  du 
peuple  ne  cessèrent  de  résister  et  linalement  l'emportèrent''^''.  II 
siiHira  de  dire  (|ue  parfois  tout  villa/fo,  ft,  If  plus  souvent,  tout 
hourj,',  formait  une  circonscription  électoralf.  Sur  la  répartition 
du  nomlire  des  représentants  deux  constitutions,  les  chartes  d»;  la 
Pensvlvaiiie  de  iOS-î  et  de  iCxS^.  oll'rent  pourtant  des  [)rincipes. 
L'une  et  l'autre  dé'cident  qindli^  doit  être  pro[)os(''e  par  le  conseil 
provincial   nu  conseil  d'Ktat.  et  faite   par  l'assemblée  |é'};islativf 


elle-ineme.   |,;i    première,   d  ailleurs,   la   veiil    proportionnelle   a 
j'é-teiidue  des  circonscriittioiis.  ft  la  sfconde.  nroportionnelle  soit 
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DU   rOlJVOIR   I.IKilSLVTII'. 


Ii'ouvo  fixt'  par  dc^  cliillics  ((iiishmls,  filisli'.'iotioii  liiitc  du  iioiiih'rf! 
iiD^nii^  <l<'s  liahit.iiils  i>l  dr  loiili*  di\isi(Mi  dit  ItTiituin;  dit  la  colonu': 
c'ost  lt>  iv|ptii(>  du  roiiiir-  d' \ll)i>iiiai'lc,  dans  Im  (iai'oliiic,  siiiis  la 
ritiisliliilioii  locale  de  i(Wi5.  de  la  (lat'oliiH>  du  Sud  sons  la  coii- 
\f'iili()ii  di'  1  ()-().  (il  d(>  la  proviiifc  du  No\n-.I('I',si'\  simis  la  coinmis- 
siori  rovaledc  i  yo*! ,  la  |>i<'iiii('r(!  do  ces  colonies  coniptaiil  dnii/c  n'- 
prt'seiilaiils,  lu  seconde  vinjjjUla  Iroi.siènic  \liijjl-i|iialri'  '  .  'l'anlôl. 
cnlrc  (len\  limile^  invarialdi-s.  le  nond)!*'  des  re^n'-scnliinls  varie 
|)ro|)orlionnellenieiil  à  ccini  des  liahilanls.  conune  il  arrive  dans  la 
l'ensj  Ivanie,  sons  la  cliarle  de  i  (IH*? .  (|ui  lixeà  (U^u\  cenis  l'iine  des 
limites.  e|  l'anlre  à  cinij  cents'-.  IMiis  taid.  dans  la  nidine  colonie, 
sons  la  charte  de  i  ()83,  la  limite  su|)(''rieui'c  s'abaisse  à  den\  c(fnls, 
e|  c'est  au-dessous (|in'  s'i'-taMissent  les  variations  propinliornielles'-"''. 
Tantôt  c'est  le  nond)re  de  certaines  (li\isions  territoriales  (|ui  d('- 
lernnne  celui  des  repn'senlants  :  clia(|ne  circonscription  élit  lui 
di''|iiili'-,  sons  le^  constitutions  rondanientales  de  la  (laridine  de 
ii>(i(j:  clia(|m'  conili''.  ijualre.  sous  la  cotistitutimi  de  la  l*ens\l- 
vani(i  de  t  ()()(>;  cliai|ne  j)oiu'|f.  deux,  sous  la  cimslitution  de  New- 
llaven  di'us  le  (lonnecticul  de  i(i."5().  ou  six,  sous  la  cliarle  du 
Uliode-lslf  'd  de  if)/i"'f.  clia(|iie  lioiiri];.  cili'  nii  ;iiilre  n<[<floiiii'!)i- 
tion,  (\ou\  ,  plus,  ^oiiN  la  cliarle  du  (lonnecticiil  de  ilKi-»:  un 
honrjf  spi'cialeiueul  d(''si|[né  six.  cliaciiii  de  Mois  autres  hourjfs 
•'IjalcMuenl  nomnn's  ipiatre.  et  cliaipie  iiiilie  Imur;;.  cil»''  ou  a}f{[lo- 
uiéralion.  deux  au  plus,  sous  la  charte  du  Uhode-lslaiid  de  i  (iii3''". 
Villenrs,  h;  nond)re  des  représentants  ne  |)oiivail  être  inlV-rieur  à 
celui  des  niemhres  du  cmiseil,  ou  éîtait  é|fal  à  celui  des  proprii'- 
laires  de  la  cohuue.  De  ces  dernières  dispo^ilimis  la  première  se 
lioiive  dans  les  concessions  des  propriétaires  (\i\   \e\\-.lersey  de 
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tlKi'i.  la  socinidc  dans  jos  ((nn'cssions  dos  |n'o|ni(.'lairos  dn  Now- 
Joiso\  occidonlal  d(!  lOylt  '.  \illonrs  oiicoro.  l'assoinhlôcî  lt''[;isla- 
li\o  avait  lo  droil  il'  diio  lo  ninnbro.  ol  c'ôtail  sonlonionl  si  o||o 
III'  II'  disail  |)oinl,  i|n'il  so  lionvail  di'lini  |)ai-  roini  (\i-  rorlainos 
di\i>ions  lonilm'ialos.  Dans  collo  li^polliô^io .  an\  loinios  do  la 
cliarlo  dn  Massacluisclls  tU'  i(>()i.  cliaijno  lioni'i;.  (niiili''  on  anlio 
a{'|donH'ralion,  (lo\all  a\iiir  doux  rojn'i'sonlanls.  ol  ('liai|no  conito 
(iMalro.  snivanl  la  diailo  do  la  l'onsjlvanio  ol  du  Dolauaro  do 
170  1  ■' .  \illonrs  onlin,  la  conslilntioii  acrordail  {jualro  re|)i't'son- 
iaiiN  à  l'Iiai'iin  dos  lioni'j^s  (|n'ollo  noiiiinail.  ol  donnail .  |ioni'  \i'> 
aiilics.  /)  j'assomMi'o  l('';;islalivo  lo  droil  d<>  (ivor  lo  n(inil)ro  pro- 
|ioili(tiinolloiiionl  à  roIni  dos  frceiiieii ;  r't'Iail  la  (lis|)osili(.ii  i\i'^ 
oi'dros  roiidanionlaii\  dn  (ionnocticiil  do  ili.iS  '.  D'aiilro  pari, 
snivanl  niio  dos  conslitnliinis  piM'-cilôos.  la  cliailo  i\i'  la  Pons^l- 
vanio  ol  du  j)ola\\is''o  do  fjoi.  —  aniorisani  la  séparai  ion,  (pii  so 
iil  [lins  lard,  do  la  provinco,  la  Ponsylvanio  propronionl  dilo.  cl 
dos  li'iriloirrs,  lo  Delawaro.  los  don\  parlios  doul  l<i  colonio  dr 
la  l'ins\lvanio  j'iil  d'ahord  coniposôo,  —  si  la  provinc»!  et  los  loiri- 
loiros  avaioiil  (piolipio  jour  des  ussonil>l<''os  dislinclos.  l'assoinhli'o 
i\t'  la  pro\iii('o  do\;iila\nir  doiiv  roprôsonianls  dn  l)our{[  do  j'Iiila- 
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lo  pro|n'iôUiiro  anrail  di'loriniiii'>  snr  la  doniaiulo  dos  liahilanls  ' , 
Dos  di.>p()sili(nis  pr(''('r'(loiilo.s  ponl-iMro  (diisioiil-il  do  rappi-ochor, 
à  iliro  do  siinnlos  oxoinnios,  d'anlros   lois  ou  coiislilnliuiis  (ini, 
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DU   POUVOIR   LEGISLATIF. 


(les  mélliodcs  aiiaidguos*''.  A  tilri'  de  curiosité  juridique  il  iui- 
[)orlo  cfjaieiui'ut  de  dire  qu'à  iiue  cfrliiiiic  é|)()(|U('.  daus  la  \  ii- 
{fiiiie,  avant  itiG;!.  cliaque  ciiTonscriptioii  j)ai'aît  avoir  pu  flxr'r 
elle-inéiu('  le  nombre  de  ses  propres  repr(''S('ntauts '-'.  Partout. 
d'ailL'urs.  où  la  loi  constilutioiiiielle  ne  statuait  pas  par  une  règle 
inunaable,  c'était  la  loi  ordinaire  (jui  statuait,  usant  de  procédés 
semblables  à  ceux  ([ui  viennent  dY'Ire  indiijués'^'.  Au  moins  dans 
les  provinces  royales,  [jour  la  détermination  du  nombre  des  re- 
présentants, comme  pour  la  lormalion  des  circonscriptions,  le  r(h 
aurait  voulu  imposer  sa  volonté  souveraine:  la  résistance  con- 
stante des  colons  le  lit  ct'der ''*. 


li 


A. 


La  loi  ordinaire  l'i  l'usa^fc  dé'li'rminaieiil  b'  plus  sou\enl 
l'é'poijue  des  élections,  les  lii-ux  du  scrutin,  la  manière  de  con- 
voquer les  électeurs,  celle  de  \((|er,  les  mesures  pnqjn's  à 
assiner  l'indépendance  des  volants,  la  majoriii'  niVessaiic  [xtur 
décider  de  l'élection,  et  plus  giMiéralement  loules  les  règles  au\- 
(juelles  les  opérations  édedorales  devaient  ùivc  soumises  •'.  .Sur 
tous  ces  sujets,  les  conslilutiuns  proprement  dites  ne  pré'senleni 
(jue  de  rares  dispositions.  Sous  b's  (U'dres  fondamentaux  du 
(lonnccticut  de  i()3(S,  des  l'om-liomiaires  locaux,  les  conslables. 
a|)rès  avoir  reçu  de  l'aulorili'  ctHupé'Ienle  l'ordre  de  convo(|uer  les 
électeurs,  fixaient,  dans  cluupie  bourg,  le  jour  du  vote^*^'.  I)ans  la 
Pcnsylvanie  les  chartes  de  i(»8;i  et  de  i()<S,']  octroyaieni  au  con- 
seil le  droit  de  le  fixer'"'.  Les  conslilulions  londamenlales  de  la 
Caroline  de  iG(h),  la  c(mslilulion   de   la    Pensylvanie  de  i  ()()(). 

■'^   Voy.Slokrs,  1 'i.cl  ci-ninùs  ,  |i.  ^8- 
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la  charte  de  la  Pensjivanie  et  du  l)(da\vare  de  1701,  eu  don- 
naient elles-iiRMiies  la  date'".  Dans  la  Caroline,  sous  les  mêmes 
coiislilutions  de  itKij),  |)our  cliacpie  circonscription,  un  fonction- 
naire d('ferniin(''  de  la  circonscription  iiièiiie,  le  steward,  pouvait 
cliaii{;er,  à  son  jjr»',  le  lii'U  du  scrutin,  à  condition  »|u'il  le  fît  par 
un  a\is  (jiii  pr(5cé(làt  le  scrutin,  de  trente  jours  au  moins'-'.  Dans 
la  IV'iisvl\aiiip,  sous  les  chartes  de  1G89  et  de  i()S,'5,  le  choix  des 
lieuv,  pour  toute  la  colonie,  appartenait  au  conseil.  Plus  tard,  la 
constitution  de  1(19')  recoinniandait  que  les  lieux  choisis  fussent 
les  plus  usuels  et  les  plus  conunodes' ''.  Li's  ordres  fondaiiien- 
taiix  du  Connecticut  de  iG38  prescrivaient  que  les  conslahles  de 
cjuupie  hourg  C(Uivo(piasseiit  les  (électeurs  soit  par  avis  publie,  soif 
par  avertissement  à  domicile.  \.»  con.mission  du  ^e\v-Haiiipshirc 
de  i*»7<j  ordonnait  (pi'au  moins  |)oiir  la  preniit^'re  (élection  la  con- 
vocation fût  faite'  par  acte  (hnaiii5  du  {fouverneur  et  du  conseil  et 
revtl'lu  de  leur  sceau '".  Dans  la  Peiis\l\aiiie.  sous  la  constitution 

lit  les  (électeurs  de  leurs  comtés 


# 
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respectifs,  et  présidaient  au  scrutin,  punissables  au  {jré  du  {jou- 
verneur  et  du  conseil,  s'ils  conduisaient  irré^juliè-rement  les  opi;- 
rations  électorales'^'.  Les  électeurs  devaient  voler  par  bulletins, 
(buts  le  New-Jersey  occidental  vers  itJyli,  dans  la  Pensylvanie 
vers  i()8u,  et  par  bulletins  individuels  et  écrits,  dans  letloniiec- 
ticiit,  d('!S  i6."58''').  Dans  la  Pensylvanie  ou  les  textes  constitution- 
nels réglementaient  l'élection  avec  une  précisimi  toute  parliculièn!, 
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los  lois  joiiilcs  à  la  cliartc  de  i(J8->  |irivai<Mit  du  droit  de  MiIVrage 
loul  électeur  qui  recevait,  en  viande,  boisson,  arjjent  ou  autre- 
nietil,  une  n'-niunération  de  son  vote,  et  de  l'éligibilité  loul  can- 
didat (|ui  |)roni(!ftait  ou  donnait  directement  ou  indirectement  un 
|»ri\  pour  son  élection ''\  Un  texte  postérieur,  In  constitution  de 
i6|jG.  limil.int  plus  clairement  la  durée  de  la  peine,  la  (ixa  éga- 
lement à  unr  anné'e  pour  les  deux  coupables,  (ie  dernier  le.xti' 
assimilait  aux  autres  moyens  de  corruption  la  promesse  d'exercer 
b'  mandat  de  représentant  soit  sans  salaire,  soit  pour  une  rénui- 
nération  intérieure  à  celle  (pic  fixait  la  loi'-'.  Knfin  une  seule 
constitution  |)araH  avoir  déterminé  bi  majorité  propre  à  assurer 
l'élecliou,  cl  une  seide  la  forme  de  l'expédition  des  résultats:  bi 
conslilulion  précitée  de  la  Pensylvanie  de  i  ()()()  n'exigeait  que  la 
majorité  simple;  les  ordres  btndamcnlaux  du  Coiniecticut  de  i6oS 
connnandaient  (|ue  les  noms  des  élus  lussent  inscrits  au  verso  des 
instructions  adressées  aux  constables  en  vue  des  élections,  et  (pjc 
ces  listes,  certifiées  exactes  ((t  signi'-es  par  les  constables,  fussent 
adressées  [)ar  eux  à  l'assemblée  h'gislativc  ■' . 

Si  des  dispositions  constitutionnelles  cpii  précèdent,  on  rap- 
proche les  principaux  textes  de  lois  (U'dinairi's  consacrés  à  régler 
les  mêmes  sujets,  (piebpies  brilsves  propositions  siiilisent  à  carac- 
tf'riser  la  condition  faite  aux  colonies  j)ar  leurs  propres  lois.  In 
agent  déterminé,  gé'ni'ralement  le  gouverneur,  donnait  l'ordre  de 
procéder  aux  élections.  I/ordre  était  écrit,  adressé  à  certains 
fonctionnaires  des  diverses  circonscriptions,  le  plus  souvent  aux 
slin-ilfs,  et  devait  èhc  pid)lié  dans  cbacune  d'elles.  Un  délai  prélix 
séparait  de  l'électifui  la  transnn'ssion  ou  la  publication  de  l'ordre. 
Il  arri\ail.  d'ailleurs,  (pie,  dans  cba(pie  circonscription,  les  auto- 
rit(''s  locales  lussent  chargées  de  lixei-  le  lieu  et  le  moment  du  vote. 
Tanl(jt  les  fonctionnaires  (U'diuaire^  de  la  circonscription.  niair(;s. 
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seleclinen,  slicrijfs  ou  antres,  laiitùl  des  |)ers(tnna{je.s  spécialement 
nommés  ou  élus  à  cet  ell'et,  présidaic'iit  au  scrutin.  Les  listes 
('■lectorales  leur  étaient  connnuMi(jué(?s.  Le  serment  pouvait  être 
délV'ré  aux  électeurs  dont  la  capacili'  send)lait  douteuse.  Même,  en 
certaines  colonies,  tous  les  électeurs  devaient  prêter  un  sernienl 
pn-alable  dont  la  lui  imposait  la  l'ormule.  Pendant  le  scrutin  et  le 
trajet  nécessaire  pour  s'y  rendre  (lu  pour  retourner  à  leurs  demeures, 
voire  pendant  un  certain  délai  avant  et  ajirès  le  scrutin,  ils  échap- 
[•aient  à  toute  poursuite  civile.  Dans  (pielcpies  colonies  encore, 
à  l'orijfine,  l'édectionse  Taisait  de  vive  voix,  mais  hienIcM,  said'  peut- 
être  dans  les  colonies  de  New-^  ork.  de  la  (J('or;fie  et  de  la  Virjjinie, 
le  bidletin  l'ut  substitué  partout  à  ce  procédé  trop  imparfait.  Parfois 
l'abstention  était  punie.  Diverses  peines,  surtout  des  amendes  plus 
ou  moins  fortes,  certaines  incapaciti'S  polilirpies,  l'annulation  de 
Félcetion.  réprimaient  la  corru[)tion  et  les  fraudes.  Le  n'-sidtat  du 
scrutin  était  transmis,  en  {jénéral,  dans  un  délai  d<Uerminé.  |>ar 
des  lonclioruiaires  que  la  loi  désijjnait,  commis  de  bour{j  ou  autres, 
soit  aux  cliambres.  soit  au  j'ouverneur,  ou  à  d'autres  fonctionnaires 
supérieurs  cpie  la  loi  (lési;|[nail  également  ". 

La  condition  des  représentants  élus,  connue  l'élection  elle-même, 
ne  forme  l'objet  que  d'un  petit  nombre  de  textes  constitutionnels. 
La  loi  ordinaire  ou  la  coutume  supjib'ait  encore,  quand  il  le  fal- 
lait, aux  constitutions  pour  la  n'gler.  (l'est  principalenuMil  à  elle 
que  l'on  doit  recourir,  si  l'on  veut  connaître  l'é-tat  exact  du  droit. 
par  exemple,  sur  la  V('ri(ication  des  pouvoirs,  le  serment  des  élus, 
la  durée  du  mandat,  la  rénmnération  des  représentants  du  peuple, 
la  manière  de  pourvoir  aux  vacances  produites  parmi  les  repré- 
senlaiils.  Sur  ces  divers  sujets  pourtant,  (juelques  coiistitnlions 
iournisseni  des  indicatiiuis  intéressantes.  Dans  le  (ionneclicut,  dès 
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i().'J8.  cl,  {I  diverses  (^[)0(|ii('s,  dans  la  l^ensylvanie,  les  ropré- 
scrilants  vt^rilipiil  leurs  propres  pouvoirs'".  A  cet  efl'et,  dans  1(3 
Conneclicul,  avant  la  nhinion  jfénéralc  et  régulière  de  l'assembh-c 
législative,  ils  sont  autorisés  à  tenir  des  réunions  préparaloires  et 
à  y  prononcer  l'exclusion  provisoire  de  l'élu;  l'assendjlée  législa- 
tive.!'! sa  première  session,  statue  en  dernier  ressort;  si  elle  con- 
iirnie  l'exclusion  ou  l'invalidation,  h',  représeulant  invalidé  et  le 
bourg  (pii  l'a  élu  |)euvenl  être  mis  à  l'amende,  et  l'assemblée  lé- 
gislative elle-même  ordonne  une  nouvelle  élection'-'.  Dans  la  (la- 
roline,  à  l'ouverture  de  toul(^  législature  nouvelle,  avant  toute 
autre  occupation,  la  constitution  est  lue,  et,  à  peine  de  ne  pouvoir 
ni  voter  ni  siéger,  tout  mend)re  de  riissend)lée  y  met  sa  signature, 
à  la  suite  du  texte,  sur  les  pages  d'un  livre  confié,  pour  cet  objet, 
à  la  garde  du  secrétaire  ou  greflier;  ainsi  l'ordonnent  les  consti- 
tutions fondamentales  de  iGfîg'''.  Dans  le  Massacbusells.  avant 
de  sif'ger,  les  représentants  du  peuple  doivent,  par-devant  le 
gouverneur  et  le  lieutenant-gouverneur,  ou  doux  (pielconcpies  des 
assistants  autorisés  à  cet  eUV'l.  prêter  des  serments  politiques  et  re- 
ligieux et  sigfoer  des  déclarations  (pi'a  établis  un  acte  du  Parle- 
ment anglais;  c'est  le  n'-gime  (pt'institue  la  cliarle  de  i6cji  '•'. 
Dans  les  provinces  royales  le  gouverneur  prétend  déterminer  et 
souvent  il  détermine  la  durée  du  mandai;  mais  la  résistance  du 
peuple,  (pii  réclame  sans  cesse  les  élections  rr('(|uenles  connue  la 
garantie  essentielle  de  la  liberté  nécessaire,  lui  permet  rarement 
de  sus[»endre  les  élections  législatives  pendant  7  ans.  durée  babi- 
luelle  (les  pouvoirs  de  la  cliambre  anglaise  des  communes.  \u 
(b'biit  de  la  révolution,  c'est  un  des  griefs  allégués  par  les  colons 
(|ue  celte   tendance  des  gouverneurs  à   |»rolonger  rexist(;nce  des 
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LA  CONDITION  DES  ELUS.  ÔI 

li'l'isialMres  an  delà  du  terme,  d'cinlinaire  très  eouri,  (|(ii  sem- 
blait le  mi'illcin-  au\  électeurs  >".  Des  textes  du  (lonnecticut,  de  la 
(Caroline,  de  la  Pensylvanie.  limitent  le  mandat  soit  par  un  cliillrt' 
précis,  soit  par  l'indication  d'une  durée  extrême  qui  ne  peut  èlro 
d'-passée  :  tant  (pi'ils  sont  en  vigueur,  le  mandat  est  d'ini  an  dans 
le  Connecticut  et  dans  la  Pensylvanie,  de  deux  ans  au  plus  dans 
la  Caroline'-'.  L'un  au  moins  des  antres  textes,  celui  des  conces- 
sions du  New-Jersey  occidental  de  i()7(),  attache  à  la  rénmnéra- 
tion  des  représentants  une  signification  digne  de  remarcpie  :  les 
représentants  sont  payés,  parce  qu  ils  soril  les  serviteurs  du 
peu|ilf'  '^^  Tantôt  la  rénmnéralion  est  une  allocation  journalière 
(pie  les  constitutions  portent  à  un  cliillre  déterminé,  par  e\enq)le. 
I  scliilling  par  jour  dans  le  i\e\\ -Jersey  occidental,  3  dans  le 
lUiode-lsland  "*:  lanltM  elle  se  décompose,  connne  il  arrive  dans 
la  Pensylvanie.  en  allocation journali(''re  et  en  indenniité  de  route, 
à  savoir,  5  schillings  par  jour  de  présence  pour  le  pn'-sident,  'i 
pour  les  moiiihres  ordinaires  de  l'assemblée,  et,  pour  tous,  -i  sous 
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t  au  retour,  entre  le  lieu  de  la 
isidence  habituelle'^*.  Ici  la  rémunération 
est  payée  des  mains  du  trésorier  du  coml*'  et  des  deniers  du 
comté**"');  là,  chaque  circonscription  paye  ses  représentants  '';  au 
Fond,  sous  des  formules  différentes,  c'est  la  même  ri^'gle  de  part 
et  d'aulre.  Selon  un  texte  de  la  colonie  précitée  de  la  Pensyl- 
vani(;,  (piaiid  une  vacance  est  produite  par  d'autres  causes,  et 
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encore  quand  un  membre  de  l'iisseniblép  n(?gligc  de  [)iiriillre  aux 
séances,  le  {jouverncur  doit,  dans  le  délai  de  i  o  jours  après  avoir 
été  averti,  envoyer  au  slierilf  du  comlé  ititéressé  l'ordre  écril  de 
convoquer  sans  relard  les  électeurs'". 

Sur  ces  divers  sujets,  les  principales  rèjjles  l'orniulées-  par  li^ 
lois  ordinaires  se  résument  facilement  en  (piehpies  courles  obser- 
vations. Los  représentants  du  peuple  avaient  coutume  de  limiter 
leur  mandat  à  une  durée  qui  rarement  dépassait  9.  ans.  Ils  véri- 
liaient  leurs  propres  [)ouvoirs,  et,  même  dans  les  provinces 
royales,  |)rélendaient  le  faire,  à  l'exclusion  du  {jouveriieur.  Kn 
{jénéral,  avant  de  pnmdre  séance,  ils  piètaient  divers  serments, 
(piel(|uelois  déférés  par  des  fonctionnaires  que  le  {jouverneur  délé- 
guait cl  cet  ellet.  Pendant  la  dun'e  des  sessions  et  un  (b'Iai  va- 
riable;, d'ordinaire  éjjal  à  une  semaine  ou  à  lO  jours,  avant 
l'ouverture  et  après  la  clôture  des  déj)ats,  ils  jouissaient  de  l'in- 
violabilité j)arlementaire,  tout  au  plus  suspendue  de  droit  dans 
les  cas  de  félonie  ou  de  haute;  trahison.  La  liberté  des  discussions 
leur  était  {jaranlie.  Si,  dans  la  (ii'-orjfie.  ils  ne  recevaient  et  ne 
voulaient  recevoir  aucune  rémunération,  ailleurs  le  plus  souvent 
ils  en  touchaient  une,  fréquenmient  divisée  en  indemnité  de  route 
et  en  allocation  journalière  de  [)résence.  plus  {jrande.  en  prin- 
cipe, pour  le  président  que  pour  les  membres  ordinaires,  lantùl. 
du  reste,  payée  par  le  trésor  comnmn  de  la  colonie,  tantôt  des 
deniers  de  leurs  circonscriptions  respectives.  Knlin.  lorsqu'ils  ve- 
naient à  se  démettre  ou  à  mourir  avant  l'cxpiralietn  de  huir  man- 
dat, (h;  nouvelles  élections  avaient  lieu  sans  retard,  auxipiellcs  \o 
|)rési(lent  de  la  chambre  ou  certains  fonctionnaires  des  circon- 
scri[)tions  intéressées,  les  slierijj's  notanmienl,  donnaient  l'ordre;  de 
procéder'-^.  Il  convient  d'ajouter  que,  djiii:,  certaines  colonies,  j)ar 
l'xcnqde  dans  le  Marviand  et  le  Ne\v-Ham[)shire.  les  membres  du 
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conseil  non  élu  avaient  parfois,  à  certains  éjjards,  une  condition 
send)lal)le  à  celli;  des  représentants  du  [)eupli'  :  ainsi,  pendant  la 
din'i'e  des  sessions,  la  même  rénuuiération  leur  était  allouée,  et 
l'inviolabilité  parlementaire  {;arantie*". 

Le  nombre,  l'épcupn!.  le  lieu,  la  convocation,  la  durée  des  ses- 
sions léjfislatives,  l'orjjanisation  du  bureau,  le  pouvoir  disciplinaire, 
la  division  du  travail,  les  conunissions,  le  nombre  des  présences 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations,  la  manière  de  voler, 
la  majorité  re(pns('  pour  l'adoption  des  di'cisions,  la  prorojjation 
cl  la  dissolution,  ont  fait,  dans  plusieurs  colonies,  l'objet  de 
ipielipies  dispositions  constilutioiuielles. 

Deux  textes  indiquent  simplement,  l'un  pour  le  Maine,  l'autre 
pour  la  Géoqfie,  tpie  li^s  sessions  devaient  être  tenues  de;  temps  en 
temps'-'.  Ailleurs,  à  diverses  éj)oques,  il  dut  y  en  avoir  au  moins 
une.  soit  chaipic  année '*',  soit  tous  les  deux  ans'*',  ou  deux  au 
moins  |)ar  an'-".  Le  gouverneur  dans  le  Massachusetts,  dans  le 
(ionnccliciit  le  {jouverneur  avec  l'assentiment  de  la  majorité  des 
principaux  fonctionnaires,  ou,  à  défaut  du  gouverneur,  la  majorité 
ih's frennen ,  dans  la  Caroline  la  cour  du  Palatin,  et,  dans  la  Pen- 
sylvanie.  le  conseil  ou  le  gouverneur  et  le  conseil,  purent  ordonner 
(les  sessions  extraordinaires''^''.  La  date  de  l'ouverture  des  sessions 


'    (ii-il'sMis,  iIikI.  .jitijjnt'z  Story,   !, 

(illO  ,    Iill8  ,    (il  (I. 

■  \It',  coiices.  i(i.'{9;Gie.,  cli.  i73-i; 
l'iiort',  I,  .'i7."i-3'j'i ,  77'i:  «'1,  ri-ilossiis, 

i,  p.  ;i;j(j,  ;uii,;i'ir.. 

'''  \  il'.,  coiist.  i('):!ii  l'io. ,  cil.  i()89, 
'!■  l'i;  fh.  i()H;{,  8  i3;  coiisl.  l (')()(); 
l'imic,  I,  ()'l();  II,  i.'ioa,  lôaS, 
1. ").•!■.. 

'''  (l.,consl.  l'oiul.  1  (')().),  ,^  7.'i;  \io. , 
iiislr.  roy.  id-C):  \].\\.,  cli.  i  G()i  :  (l.S., 
loiices.  di'S  pro|). ,  \(Jiy6;  Bancroll.   il, 
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9;  cil.  !()()•!;  Il.-l.,  cil.    i()()3;  Poore, 

I,  -j'icj-aSi,  •i.')3;  II,  \')^H.  (;oinp.,ci- 
dc'isiis,  I ,  p.  •>()S. 

*"'  Conn.,  onlr.  i'oiid.  i(')38,  S  (i; 
C.,coii,st.  l'oiiduiu.  iGOj),  S73;  Pif., cil. 
1  ()8a ,  S  1 9  ;  1 683 ,817;  consf .  1  G9(!  ; 
M.  H.,  (11.  i(i()i:  Poore,  I,  ;!.")o,  9'i9; 
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régulières  ou  périodiques  était  fixée  par  plusieurs  textes  dans  la 
Pousylvanie'",  la  Pensylvauie  et  le  Ddaware  -*,  le  (louneclicut '^', 
le  Rliode-lsland ''',  le  Massachusetts'^',  la  Caroline''''.  Tout  natu- 
rellement l(!s  autorités  qui  ordonnai(!nt  des  sessions  extraordinaires 
en  fixaient  le  temps*'''. 

L'assemblée  du  (îonnerticiit  se  réunissait,  sous  le  réjjinie  des 
ordres  fondamentaux  de  i638,  au  lieu  que  les  représentants  dé- 
terminaient eux-mêmes;  (.'elle  de  la  Caroline,  sous  les  constitutions 
londamenlides  de  1G69,  où  le  voulait  la  cour  du  Palatin;  et,  sous 
diverses  chartes,  celle  de  la  Pensylvanie  soit  à  Philadel[)hie  seii- 
hmient,  soit  à  Phila(lel|)liie,  si  le  {jouverneur  et  le  conseil  ne  choi- 
sissaient pas  un  autre  endroit**'.  C'étaient  soit  le  {gouverneur  seul, 
soit  le  {gouverneur  et  le  conseil,  (jui  détfirininaienl  le  lieu  de.  la 
réunion,  dans  toutes  les  provinces  royales  '''.  Dans  la  Caroline, 
au  temps  des  constitutions  précitées,  une  désijjnation  l'orinelle 
valait,  tant  (pi'une  autre  n'avait  pas  été  faite  *'"'. 

Les  sessions  réjjulières  s'ouvrai(!nt,  tantôt  sans  convocation"", 
tantôt  sur  un  ordre  émané  soit  de  l'assemblée  elle-même  '-',  soit 
des  propriétaires  delà  colonie*'^',  soit  du  };ouverneiir  ou  du  {foii- 


<"  Cil.  lOKo.S  1/1;  ch.  if)H;i,  «  i.'j; 
coiisl.  idgG;  l'ooro.  II,  i.^)'î-.>,  i5j8- 
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('■  Cil.  1701,  S   2;  l'oori',  il,  i:);{8. 
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i(i()'j;  l'ooiv.  Il  ,  a/i()-a.")3. 

(*  Cil.  iG6:î;Poori',  11,1. ')()H.C.m.|.. 
ci-ili'ssus,  I,  |).  aOX. 

i''   (lii.  t()i)i;  Poorc,  i,  ()'i(). 

("'  C,  const.  foiitlam.  i6i')Ç),  !^i  -:> 
pl  75;  Poorp,  11,  i/io5. 

C'  Coiiii.,  oidr.  l'otiil.  i().'iH,?S  f),  <); 
M.B.,cli.  itiç)!;  J'ooro,  I,  a .")()-;> 5 i.()'i(). 

"'  OnIr.  l'oiitl.  1  (>."i8,  !>.-■  (!,  ();(()iisl. 
l'oiidam.  1  ()()(),  8  7!^;   rli.  i(18i!,S  1 '1  ; 
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i.")9p. ,  I .")98-i ."jtH),  i.ô^a,  i.").'58. 

W  Slokos,  irti. 

''"'  Consl.  l'uiul.  i()C(),S  7^;  Pooi'e, 
II,  i.'ioû. 

(")  C,  const.  tond.  iGGy,  S  7.1; 
Poore,  II,  lioj. 

"-  Pic,  consl.  iCujd;  Pif.,  <'l  Dt'I., 
cil.  171H,  !>  ■>  ;  Poore,  11,  i.'j^}."),  1  .").'< H. 
(iornj).  Hiiiu'inri,  1\ ,  I  'm, 

'■')  Md..  cil.  1  (;;{■■:  C.  (II.  1  (■>().■!. 
.S  .")  ;  cil.  l()(i.");  Pooii',  I,  81a,  il, 
\'M!i,  i.'l()i -!;{()•.!.  (ioiiij). ,  ij-dessiis, 
I ,  p.  a'iiJ-a'lC). 
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vcrncur  et  du  conseil'".  En  principe,  dans  les  [)rovinces  royales, 
c'était  le  gouverneur  (|ui  convo(|uait '-'.  Si,  aux  termes  de  la  coni- 
niission  du  Ne\v-IIaui|»sliire  de  1  ()79,  le  roi  se  réservait  d(î  cluinger 
la  règle,  en  réalité  il  ne  la  changea  point '•'''.  Les  autorités  au\- 
«lur'lles  il  appartenait  d(!  faire  tenir  des  sessions  extraordinaires 
avaient  loiil  nalurellcuient  le  droit  de  les  convocpier '''.  Dans  la 
(iiuoline  la  convocation,  émanée  de  la  cour  du  Palatin,  devait  Hvo. 
rendue  piil)li(jue  '10  jours  avant  l'ouverture  annoncée  de  la  ses- 
sion •'',  Dans  le  (ionnecticul,  elle  portait  louj(jurs  ordre  de  pro- 
céder aux  opérations  électorales.  Dans  cette  dernièrfî  colonie,  .s'il 
s'agissait  de  sessions  rég'ulières,  elle  devait  être  adressée,  par  l'eii- 
Ircniisc  (lu  secrétaire  de  la  colonie,  au.\  cousiables  des  bourgs, 
au  moins  un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session,  tandis  que, 
piiur  les  sessions  extraordinaires,  le  délai  pouvait  ne  pas  dé- 
passer 1 /i  jours,  et  même,  à  chargée  <|<!  juslilier  de  l'iirgeuce, 
les  autorités  compét(!ntes  convo(juaient  légalenjent  à  plus  brève 
échéance  '''l 

Quand  le  gouverneur  et  le  conseil  formaient  une  chandjre  spé- 
ciale, lanlôl  c'était  le  gouverneur,  tantôt,  par  exem|)le,  dans  la 
Géorgie,  le  lieutenanl-gouvern<,'ur.  ou,  en  l'absence  de  ce  fonc- 
tionnaire, le  doyen  des  conseillers,  (pii  la  présidait''".  Selon 
ipiebpies  textes,  soit  pour  la  chambre  unique  (h;  l'assemblée,  soit 
au  moins  [)our  la  chambre  des  représentants,  la  manière  de  nom- 
mer h;  président  varia.  Ici,  le  chancelier,  l'un  des  grands  fonclion- 


'  (^onii.,  onlr.  tond.  itJ.'iS,  S  (i; 
\.-ll.  .coiii.  i()7<j;iM.B.,cli.  i6()i;  \.-.l., 
insir.  rov.  170-':  Po(iro,  I,  •!.")o,  (|'i(|; 
II.     i;!77-i'.!7H;    Haiiciol'l,     111,     /|S. 

(.(Illlll.,   ci-lIl'SSlIS,    1.    J).    -(((S. 

i'  Sloki's ,  i5/i  ,  18/1,  i()()-i(|i, 
"'ii-a'l-!:  .Sloiy,  I,  ().">,  i(i()-ii(i:  Hiui- 
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I  (ij. 
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nulles  (l(^  l'Kliit,  |)ri>si(|{iit  de  droit  h)  pai'htiiMMil,  rassL'iiil)l('(;,  cl 
l'iiii  des  viciM'Iiuiiccliors,  ou  un  iiiiiiiduliiii-(;  s|)<'i'iiil  (|ue  lui-iii(^iiii- 
dt'léjjuait,  pouvait  lu  n!m|)lac('!'  dans  cette  loiiction  ".  Là,  aii\ 
sessions  ronvoqui-es  par  las  freamen ,  ces  derniers  d/îléraicnt  lilin^- 
nienl  la  présidence;  à  celles  (pie  le  |[ouv<!rneiir  convotpiait,  les 
frermen  paraissent  avoir  pu  la  di-IV-rt'c  enoore;  mais,  pour  c(dles-ci. 
rinleipréfalion  t'iait  sans  douli'  (pu*  le  gouverneur  présent  (U"('- 
sidAl,  et  (pi'il  ÏM  remplacé,  dans  le  seul  cas  d'ahsenre  ou  d'em- 
pêchement, pur  le  président  élu'-'.  Ailleurs,  la  cliainl)re  des  re- 
[trésentunls  élisait  son  pn'sideni,  ou  a|)pai'eniment  sans  contrôle  ''', 
ou  sous  réserve  de  rap|)rol)alion  soit  du  {jonverneur.  comme  il  ai'- 
rivait  dans  les  provinces  royales  et  noiamnient  dans  lu  Géorgie'*, 
soit,  comine  il  arrivait  dans  le  Massachusetts,  du  gouverneur,  el, 
le  {fouverneiir  empéchi',  de  (piehjue  autre  haut  lonctioiuiaire  ". 
Dans  celte  dernière  colonie,  les  choses  se  passaient  ainsi  :  au  pre- 
mier jour  de  chaiiue  session,  la  chainhie  proci'dait  à  l'élection;  le 
{(ouvi'rneur,  ou.  en  l'ahsence  du  «[ouverueur,  le  lieuteiuint-jjoii- 
verneur,  ou,  en  l'ahsence  de  ce  dernier,  le  commandant  militaire 
de  la  province  était  consulté;  il  si^juifiail,  par  un  inessaj;e  auto- 
graphe, son  approhalion  ou  sa  désapprohalion,  et  jusqu'à  ce  (|u'il 
se  déclarât  satisfait,  l'assemhlée  conlinuait  les  élections  et  les  pré- 
sentations ''.  Là  s'opérait  de  la  im'ine  manière  le  remplaceinent 
du  président  élu  et  approuvé,  si  celui-ci  venait  à  mourir  on 
devenait  incapahie  d'evercer  son  mandat,  avant  la  lin  de  la  ses- 
sion'"''. Dans  la  Pensvivanie  (>t  le  Delaware.  sous  le  n'jjiiiie  de  l,i 
charte  de  i  ■joi.  rpiels  (pie  lussent  leur  iioiuhie  et  leur  (|ualilé, 
l'assenihlée  h'jfislative  ('disait  tous  ses  l'ouclionnaires  '^'.  SoNvenI 


C   C.,    «onsl.    \\>iu\.     1  ()(')(),    .^    ."{7; 
i'iiore,  II,  1  '101. 
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cl  iiiMil-i'li'o  loiijoiii's,  dans  li!s  [irovincos  royalos,  lundis  <|ue  les 
cliamhros  clioisissaicul  leurs  afjeiils  siiljaltcriies.  |ia!"  e\oiii|tlc,  les 
huissiers,  le  {fouvcrncur  iioniiiiail  leurs  sccrc^laircs,  coinniis  ou 


irrelliers  ". 


Les  ordres  roiidaiiienlaux  du  (ioiinoclicul  de  t  (i.'JS  di'jiiiissaiciil . 
avec  une  cerlaiiie  abondance  cl  (|iieli|ue  naïvetc  de  laiijjajje,  les 
principales  atlrihiitioiis  du  pr(-si(len(.  On  l'y  voit  aulorist^  à  faire 
rcsiieclcr  la  liberli"  de  jiarcdc  el  à  imposer  silence  aii\  {|ens  cpii  par- 
Icraienl  mal  à  propos  ou  avec  exiravajfance  - .  Le  même  acte  con- 
slitiilioiinel  (''lail.  peiil-èire  le  seul  (pii  donnai,  en  termes  |)récis. 
aii\  re|)rt'sentanls  une  juridiclion  disciplinaire  sur  leurs  collè{]ues: 
il  leur  pcrmellail  de  frapper  d'amende  l'arriviMî  lardive.  l'absence, 
l'allilnde  ou  la  conduite  di^sordoiniée:  si  le  payement  soulevait 
(|iie|(pie  dillicullt',  l'assemblée  en  l'-lait  informée,  el  le  tré'sorier 
de  la  colonie  opé-rait  le  recouvremenl,  comme  celui  de  toute  antre 
aineiule  '•''. 

()\\  sait  que  les  conslitulions  fondamentales  de  iGOq  di\isaient 
le  parlement  de  la  (iiii'(diiie  en  (pialre  classes  ou  ('-lais  (pii.  poiir 
certiiiiies  délibi'i'ations,  pouvaient  sié'jfer  séparénienl.  I)aiis  deux 
aiilrcs  colonies,  la  Pensylvani(!  (;t  le  Delaware,  une  cliarle  |)eriiii( 
(pie  l'assemblée  répartit  elle-m()iiie  ses  membres  en  commissions 
sans  doute  spécialement  cliaijjées  de  préparer  les  projels  de  lois  ' . 
Pivcédemment  deux  cliarles  de  la  [ireinit're  de  (cs  deux  colonies 
a\aii'iil  r('jfl(''  la  dislriliiilion  du  temps  |iour  le  travail  des  sessions  : 
durant  les  huit  premiers  jours,  les  dépiih-s  examinaient  les  projets 
pivsi'iili'-s  par  le  jjouverneur  el  le  ('oiiseil.  et,  au  besoin,  confé- 
raient avec  une  débValioii  foriiu'e  de  ,"}  membres  de  chacune  des 
coininissions  du  conseil;  puis,  le  ncuvii'.'ine  jour,  ils  relisaient  les 
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projets  ciitiei's,  y  coiiipris  les  exposés  du  iiiolii's.  et  slaltiaioiit  sur 
rfi(l()|t(ion  011  le  rojel'". 

Le  nombre  des  membres  d(>s  chiiinbnvs  doni  la  présence  était 
snlTisante  et  nécessaire  pour  la  validiti'  des  délibé'rations  variait. 
Dans  les  provinc(>s  royales  el  notamment  dans  lu  Géuripe,  |)our 
le  conseil,  il  lut  d'ordinaire  de  trois'-'.  Dans  (pudipu's  cobmies. 
pour  rassend)l(''e  collective  ou  la  iliambre  iinicpu!  des  re|)résenlunl.s 
et  des  conseillers,  la  charte  le  lixail  modestement  à  ■y,  à  savoir,  le 
{jouverncur  ou  le  lieutenant-gouverneur,  el  (i  au  moins  des  assis- 
tants ou  membres  du  conseil''",  \illeurs  le  nombre  indiqué'  était 
ou  lu  majorité'*',  ou  plus  sim|)lemeul  lamoiliédu  parlement  entier, 
formée  de  lu  moitié'  de  cliaciui  des  ordres  ou  états  ''\  (Ui  les 
diuix  tiers  de  tous  les  nuMubres  (|ui  composaient  l'assemblée  '' . 
Parfois  il  fallait  dislirijjuer  suivant  la  nature  d(!s  sessions  ou  celle 
des  délibérations,  (l'est  ainsi  <[m\  dans  le  (lonnecticut,  le  {fou- 
verneur,  cpiatre  autres  au  moins  des  principaux  ionctionnuires  et 
la  majorité!  des  députés  réjfulièrement  élus  des  bourgs,  devaient 
assister  aux  sessions  convocpiées  par  le  (jouverneur,  ou  par  le 
gouverneur  et  les  principaux  fonctionnaires,  et  la  majorité  des 
Jreemi'u  ou  de  leurs  députés  aux  sessions  convo(juées  par  h'sjreeiuen 
eux-mêmes ''l  Ainsi  encore,  dans  la  Pensylvanie.  à  uneépocpu', 
la  présence  de  la  majorité  des  membres  paraît  avoir  été'  sullisanle 
pour  les  se.ssions  ordinaires;  mais  celle  des  deux  tiers  étuit  exigée 
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pour  les  sessions  extraordinaires '".  A  une  autri!  époque,  dans  la 
ui(huc  colonie,  la  présence  de  la  inajorilé  avait  snlli  pour  l'expé- 
dition dos  ailjiires  moins  importantes,  tandis  (pie  celle  des  doux 
tiers  liabililait  seul(!  l'assemblée  à  adopter  les  lois  et  à  choisir  les 
l'oMclionnaires'-'. 

niicbpies  textes  déterminent  \n  nianicrc  de  voler.  On  y  voit 
<|ue  cliaijuc  membre  du  parlement  avait  un  sull'ragcet  le  donnait 
par  bulletin,  soit  au  moins  dans  les  élections  conlié'cs  au  par- 
Icuiunt  '•",  soit  dans  toutes  les  matières  importantes,  uolannnent  le 
choix  des  fonclionnaires  et  la  composition  des  lois  ".  On  \  voit 
('{jaleinent  que  les  décisions  .se  prenaient  d'ordinaire  à  la  simple 
iMajorit('  des  voix'"''.  Les  ordres  londamentaux  du  (lounecticut 
altribuaicnl  au  président  voix  pn'|>ondéranle  en  cas  de  partage, 
sans  indi(pier  très  n<'tlement  si,  hors  de  ce  cas,  il  [)ouvail  voti'r"*'. 
Dans  les  provinces  royales,  où  le  conseil  suivait  pourtant,  en 
principe,  la  procédure  de  la  chambre  anglaise  des  liOrds.  les 
conseillers  n'avaient  pas  le  droit  de  voler  par  procuration,  mais, 
comme  les  Lords,  ils  avaient  celui  de  protester  contre  li's  déci- 
sions de  la  majorité  et  d'exiger  l'insertion  de  leur  protestation  au 
procès-verbal  ''". 

Dans  la  Pensylvanie,  à  diverses  époques,  il  ap|)aitinl  an  gou- 
verneiu'  el  au  conseil  de  (i.xei  la  duré(!  des  sessions'*'.  Qiiehjues 
années  auparavant,  dans  la  Virginie,  des  motifs  exceptionnels  au- 
torisaient seuls  à  la  prolonger  au  delà  de  i/i  jours '^'.  Si.  en  prin- 
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(■i[)e,  dans  les  provinces  royiilos  le  {[ouverneur  \e  pouvnil  pcr- 
niellre  aux  chambres  de  s'ajourner  ellcs-niemes,  ce[)endant  cha- 
cune s'y  ajournait  librement  du  samedi  au  lundi'".  Les  rèjjles. 
d'ailleurs,  sur  l'ajournenient  ou  la  prorojjation,  varièrent,  suivant 
les  lieux  et  les  temps.  Tantôt  rajournenient  était  illéjjal.  s'il  était 
prononcé  sans  l'aveu  de  la  majorité  des //•eeme« '-' ;  tantôt  le  {joii- 
verneur  ajournait  el  prorojjeait  à  son  gré'*',  par  exemple,  dans  les 
provinces  royales ''';  tantôt  le  gouverneur  ajournait  et  prorojjeail, 
à  son  gré,  mais  l'assemblée  avait  le  droit  de  s'ajourner,  de  sa  seul<> 
autorité,  à  deux  jours,  et  à  un  temps  plus  éloigné  avec  l'assenli- 
raent  soit  du  gouverneur,  soit  du  lieutenant-gouverneur,  en  l'ab- 
sence du  gouverneur,  soil.  h',  lieutenant-gouvcrnein'  absent,  du 
commandant  militaire  de  la  province  '-'K  Où  le  gouverneui'  et  le 
conseil  lixaient  la  diiri'e  des  sessions,  évidemment  ils  les  pouvaient 
proroger"*'. 

De  la  dissolution  il  en  tUait.  en  géné'ral ,  (•(,tinne  de  l'ajournement 
ou  de  la  prorogation  ".  Malgré  bïs  [jroleslations  rré(pientes  des 
colons,  ce  fut  la  règle  constante,  au  moins  dans  les  provinces 
royales,  ([ur>  le  gouverneur  put  dissoudre  l'assendjlée  à  son  gn'''**'. 
Les  applications  lurent  frécpjentes  "''.  On  ne  trouve  guère  que  trois 
colonies,  uîi  la  règle  n'ait  pas  prévalu  en  droit""'.  Encore,  dans  la 
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IJ'S  Sli:sSiO?^S  ET  DKLIRKRVTIONS.  (il 

l'ciisvlvanii',  le  gouverneur  eul-il  une  sorte  de  |ioiivoir  indirect  de 
.lissoliilion.  Avec  l'assislanee  du  conseil,  il  proposait  les  sujets  de 
dt'lihi'ralion,  ou.  en  aiilres  ternies,  avait  l'iniliative  des  discus- 
sions: si  donc,  après  un  (l('l)aL  épuisé,  il  ne  voidait  pas  en  ouvrir 
un  nouveau,  rassemblée.  élu(î.  en  principe,  pour  une  session,  s<! 
Irouvait  dissoute  de  fait'".  Dans  la  Carolini;,  sous  le  régime  l'plié- 
ijiiiv  des  constiliilions  fondamentales  de  i6()«).  le  [)ouvoir  de  dis- 
soiidrc  a[)parlenait  à  la  cour  du  Palatin  '-'. 

Kn  dernière  analvsc  au  moins  pour  les  provinces  royales,  si 
l'on  lien!  compli'  di;  la  prohibition  du  vote  [)ar  |)rocuralion  dans 
II'  conseil,  et  (|ue  l'on  assimile  la  chand)re  des  rejjréscnlants  à  la 
clianibrc  anjjlaise  des  communes  et  le  conseil  ii  la  cinunbre  di's 
Lords,  on  résume,  avec  nue  précision  sidlisanle,  les  règles  essen- 
tielles ((ui  |)résidaient  à  laccomplissenienl  des  devoirs  législatifs 
(les  clijimbres  C(donialcs  '■'*. 

Les  lois  ordinaires  ne  nianfpiaienl  pasde  [)r('senter  tout  un  corps 
(le  dispositions  sur  la  même  matière.  I^es  cliandn'es  fixaient  le  lem|)s 
et  l(.'  lien  où  e||(>s  (levaient  si(''ger.  Klles  avaient  au  moins  une  ses- 
sion par  an.  L;i  eonvocalion  émanait  tant("»l  du  gouverneur,  ou.  le 
;;oii\erneur  absent  ou  empi'cln'.  du  lieutenant-gouverneur  assisté 
•le  !>  membres  du  conseil,  tantôt  des  cliandiri>s  elles-mêmes,  l-e 
;;(iiiverneiM',  avec  l'assistance  du  conseil,  convocpuiil,  au  besoin. 
des  sessions  extraordinaires.  Les  n'unions  des  conunissions  s(^ 
tenaient  sur  l'ordre  des  chambres.  La  chambre  des  repn'sentanis 
l'Ii.'-ait  son  pn'-sidenl.  Chacune  nommait  ses  autres  fonctionnaires, 
sergents  d'armes,  buissiei.-.  ou  autres,  et  avait  notannnent  un  secré- 
taire ou  comnns.  ainsi  choisi  (l'ordinaire  par  elle-même,  dont  la 
loi  déterminait  les  allrihnlions.  le  traitement  et  les  frais  de  bin-eau. 
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DU   POUVOIR  LKGISLAÏIF. 


Le  présidciil  pouvait  ou  parfois  (lovait  lairo  faire  l'appi-l.  Il  (lirifi[cail 
les  (lélihi'ratious,  (I(»nnanl  la  parole  et  niellant  aux  voi\.  Il  veillai! 
à  l'observation  du  rèjjlement  et  appliquait  K'S  [)eines  disciplinaires. 
Prendre  la  parole  sans  permission,  murmurer,  interrompre,  inju- 
rier, refuser  de  regagner  sa  place  sur  l'ordre  du  président,  négliger, 
sans  la  permission  ou  du  président  ou  de  la  cham!)re,  ou  au  moins 
sans  excuse,  d'assister  aux  séances,  étaient  autant  de  fautes  répré- 
hensibles  et  punies.  L'amende  constituait  la  peine  disci|)linaire  la 
plus  commune,  mais  la  suspension,  même  l'exclusion.  |)ouvait  être 
prononcée.  Il  n'était  pas  sans  exemple  que  la  [)résence  des  deux 
tiers  d(!  tous  les  membres  fut  re(piise  pour  la  validili'  des  délibé- 
rations. Sousf'ut  la  simple  majorité  des  votants  sullisail  [)0ur  la 
validité  des  décisions.  Les  dunubres  s'ajournaient  librement  à  deux 
jours.  En  particulier,  celle  des  représentants  avait  coutume  de  d<'- 
cidcM"  que  le  consenlemenl  des  élus  du  peuple  était  nécessaire 
pour  toute  dissolution,  même  pour  tout  ajournement  ou  toute  pro- 
rogation de  rassemblé(\  Klle  [)arait  avoir  l'ait  [)révaloir  celte  doc- 
trine dans  les  colonies  de  propriétaires  et  dans  les  colonies  de 
charte.  La  l<»i  ordonnait  la  tenue  régulière  de  iirocès-verbaux 
des  séances.  Knfin  il  arriva  parfois  (pa'une  véritable  loi  fut  jugée 
indispensable  j)our  permettre  l'aclint  des  menus  objets,  notam- 
ment des  fournitures  de  bureau  dont  les  chambr(>s  avaient  be- 
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Un  rapide  examen  des  règles  qui  prévalaient,  en  celte  matière, 
pendant  la  [)ériode  coloniale  des  Elals-1  nis,  dans  le  droit  public 
de  la  mélro|)ole,  montrera,  avec  (pielques  dillérences  essentielles, 
des  analogies  étroites  et  nond)reuses  entre  l'oi-ganisation  du  j)ar- 
lement  anglais  et  celle  des  asseud)lées  des  colonies. 

Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  deux  cluunbres.  sous  le 

C   Voy.   ci-Jessus.  p.  'lo,  iiolp  i.  .loifjnoz  8t()r\,  I.  .")i(.'t.  ol  i'aclt!  de  la  déclara- 
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contrôlc  du  roi.  L'une  portait  le  nom  de  chambre  des  lords,  l'autre 
celui  de  chambre  des  communes.  Le  roi  sii-jjeait  ou  pouvait  sic'jjer 
dans  la  première.  Les  deux  chambres  et  le  roi  formaient  le  parle- 
ment. La  chand)re  des  lords  se  composait  de  [)r(ilats.  membres  de 
droit,  de  pairs  hér(!'(litaires  cr(5f's  par  la  (louronMC.  et  de  (piebpies 
I^B  pairs  (îleclil's  n-préscntant  la  noblesse  (écossaise.  Le  roi  aujjmentait 
à  son  [;r(!  le  nombre  des  pairs  b<Méditaires.  et.  par  là,  le  nouîbre 
même  des  membres  de  cette  chambre.  La  chambre  des  comumncs. 
elle,  se  com[»osait  des  repn'scntants  du  peuple  (jliis  par  les  comti^s, 
les  bourgs  et  les  cit(3s.  Au  moins  pour  ces  deux  dernièn;s  sortes  de 
circonscri[)lions,  la  couronnni;  [)arait  n'avoir  [)as  ëttj  sans  (piel(|ue 
pouvoir  sur  la  di'tcrminalion  du  nombre  des  repr(3sentaiils. 

Dans  les  bourgs  et  les  cités,  les  chartes,  les  constitutions,  les 
couliunes  locales,  très  nond)r<'Uses  et  varic'cs,  délinissaienl  les 
conditions  d'aptitude  au\([uelles  les  /'lecteurs  étaient  tenus  de 
satisfaire.  Au  dernier  état  du  droit,  la  résidence  pendant  un 
temps  prélix  avant  l'élection  était  une  obligation  commune.  Dans 
les  comtés.  Tiilecteur  devait  posséder,  sur  le  territoire  même  du 
comté  particulier  où  il  voulait  voter,  une  terre  de  franche  tenure 
d'iuie  valciH"  déterminé'C.  \ul.  en  aucun  lieu,  n'était  admis  à 
('lire,  nul  autorisé  à  siéger  dans  les  chand)res,  au-dessous  de  l'àgc 
fl(!  •>  I  ans  révolus.  La  [lossession  d'une  terre  de  franche  tenure 
(lime  valeur  déterminée  fui  une  condition  imposée  aux  nienibres 
(les  communes,  comme  à  leurs  électeurs.  Au  moins  ju»(|u'à 
Georges  111.  la  règle,  d'ailleurs  constamment  violée,  voulait 
les  lepn'seiitants  choisis  parmi  les  habitants  des  circonscri|)tions 
(puis  repré'sentaient.  liO  mandat  était,  en  gi'néral.  inconi|ialible 
ii\ec  n^xercice  des  fonctions  piibli((iies  ipii  dépendaient  du  (îoii- 
\eniement. 

Suivant  les  cas,  le  chanceliei'  du  rovaiime  (ju  l-  président  de 
la  chambre  des  communes  donnait  l'ordre  de  procéder  aux  élec- 
tions. II  l'adressait  au  runimis  de  la  Couronne  en  chancellerie,  le- 
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quoi  le  Ininsmcltait  aux  shériis'"  des  divers  comtés,  et  ceux-ci,  ;i 
leur  tour,  le  faisaient  parvenir,  dans  leurs  comtés  respectifs,  aux 
maires  et  baillis  des  hourjjs  et  cités.  Pour  les  comtés,  les  sliérifs 
présidaient  aux  élections,  ol  les  maires  et  baillis,  pour  les  bourgs  <;t 
cités.  La  loi  ou  la  coutume  lixait  les  [)ériod('s  pour  la  transunssion 
de  l'ordre  de  proc(;(l('r  aux  opérations  électorales  et  pour  l'accom- 
plissement de  celles-ci.  Les  électeurs  devaient  d'ordinaire  être  aver- 
tis dans  MM  (b'Iai  déterminé  avant  le  scrutin.  Pour  les  coml(''s,  les 
élections  se  faisaient  dans  li>  lieu  b;  plus  usuel.  Diverses  mesures 
étaient  prises,  notamment  le  renvoi  des  troupes  régulières  ordonné, 
et  diverses  |)eines.  principalement  des  amendes  et  certaines  dé- 
ché'ances,  par  exemple  celle  de  l'édecloral  ou  de  l'éligibilité,  édictées, 
alin  de  prod'ger  l'incb-pendance  des  électeurs  contre  toute  pression 
et  tout  fait  d(^  corruption.  Sous  la  foi  du  serment,  électeurs  et  can- 
didats pouvaient  être  obligés  d'anirmer  leur  capacité  légale:  les 
électeurs  encore,  de  si-  dire  oribodoxes,  et  d'assurer  qu'ils  avaient 
résisté  et  résisteraient  à  toute  mano'uvrc  corruptrice.  H  fut  permis 
d'exiger  certains  serments,  même  des  électeurs  des  pairs  écossais. 
lie  vote  était  ou  oral  ou  [)ar  mains  levées.  Dans  des  dc'dais  déter- 
min<''s,  les  maires  et  les  baillis  envo\ aient  au  sbérif  du  comté  les 
résultats  des  op('ralions  électorales  des  bourgs  et  cités,  et  le  sbé'cil 
les  transmettait,  avec  les  résidtats  de  celles  du  comté,  au  commis 
de  la  Couronne  en  cbancellerie.  Des  serments  et  des  peines  diverses 
{jarantissaient  l'imparliablf'  et  l'exactitude  des  fonctionnaires  cliar- 
gés  d(^  présider  aux  élections  et  d'en  transmettre  les  résultats. 

Le  roi  seul  avait  le  droit  de  con\0(pier  le  parlement  et  de  dire 
le  lemps  de  l'ouvertun;  et  le  lieu  des  sessions.  La  convocation  se 
faisait  dans  un  délai  pn-lix,  avant  l'ouverture,  et  dans  des  formes 
délerminées.  Lescbatnbres  se  réunissaienl  d'ordinaire  dans  la  même 
localité,  l'I  siégeaient  dans  des  salles  dillérentes:  mais,  par  exempli'. 

'    (i'csl,  (III  le  h.iil.  l'iiillioj;rii|)lie  liviiiciii.sc  (lu  imil  ;iii;;liii~  -sluiiH'". 
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ndiir  donner  expresséinenl  sou  ap[)rol)atioii  aux  lois  eu  [)ersouiie 
e[  on  (dein  parlement,  le  roi  avait  le  droit  de  les  réunir  dans  la 
int'iiie  salle,  d'ordinaire  le  lieu  habituel  des  séances  de  la  chandire 
dos  lords.  La  coutume  était  (pie  le  parlement  eut  an  iimins  nue 
session  par  an.  Mareinenl  la  durée  d'une  iirorogatinn  (h'passait 
(Miarante  jours.  !\lèni('  de  1res  anciennes  lois  comniandaieni  de 
leiiir  au  moins  une  session  par  an;  et  des  lois  plus  ri'ceiiles  di'ien- 
(lirenl  au  roi  de  laisser  |)lus  de  trois  années  s'écouler  sans  (  Ufiv(t- 
(Mier  les  chambres. 

Les  membres  du  parlement  ne  |»ouvaient  siéger  ni  \oter  avant 
d'avoir  prêté  divers  serments  d'orthodoxie.  (iluKpie  clnuubre  V('- 
riliail  souverainement  les  pouvoirs  do  s(,'s  membres  ('«leclils.  édic- 
lail  ses  proj)res  règles  de  discipline,  (|ue  le  prc'sidenl  était  sans 
doule  chargé  d'a|)[)li(pier.  cl.  au  besoin,  j)rononçai[  ht  peine  de 
l'exclusion.  Kn  principe,  c'était  le  lord  cbanceliei'.  nommé  j>ar  le 
roi,  (pii  présidait  la  chambre  des  lords;  il  j  délibérait  et  y  votait. 
La  chandjie  des  conmiuiies,  saul  à  soumettre  son  choix  à  l'ajjpro- 
haiion  ro\ale.  élisait  son  |)r('sidonl.  (pu  n'avait  ni  voix  consultative 
ni  sniïragc.  sauf  [leut-être  en  cas  do  partage. 

La  (iouronne  parait  n'avoir  eu  rinilialive  olliciidle  d'aucune  loi. 
La  chambre  des  connuunes  se  réservait  celle  des  lois  de  finauces. 
cl  ne  permellait  aux  lords  que  d'ado[)ter  ou  de  rejeter  ces  derni(''res, 
sans  les  modifier.  Sous  cette  réserve,  les  deux  chambres  avaient 
les  mêmes  droits.  Dans  chacune,  pour  la  validité  des  délibéra- 
lions,  un  nombre  déterminé  de  membres  devaient  (Hre  [iréseuls. 
Dans  chacune  encore,  en  toute  ma li(''re.  la  décision  de  la  majorité 
liait  la  minorité;  mais  les  lords  pouvaient  voter  par  procuration, 
il  les  lords  d(,'  la  minoril(''  laire  insérer  au  procès-verbal  leur  pro- 
lesltition  motivée  contre  les  résolutions  de  la  majorité.  Dans  cha- 
cinie,  le  vole  était  public  el  l'ormulé  de  vive  voix.  Tout  attentiil 
Luiiti'c  les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  luisait  encourir  des 
peines  d'une  sévérité  toute  particulière.  A  tous  la  liberté  de  la  [la- 
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rnio  ('lait  [iromise.  et,  on  maliôro  civilo,  on  tout  temps  pour  les 
iords.nu  moins  pendant  le  temps  des  sessions  et  durant  (juaninle 
jours  avant  et  après  pour  les  représentants  du  [)eu[»le.  l'inviolabi- 
lité de  la  p(;rsonu('  {jarantie.  Au  moins  pendant  le  temps  des  ses- 
sions, et.  depuis  Kdouard  III  au  moins  juscpi'à (iharles  11,  les  mem- 
bres des  coMuniines  loucbèrcnt  une  rémunération.  Elle  lut  fixée, 
sdiis  Kdouard  III.  à  un(!  allocation  journalière  de  'i  schellin{i[s  ster- 
ling pour  les  représentants  des  comtés,  (d  de  îj  pour  ceux  des 
bourgs  et  cifé's.  pa\able  par  les  circonscriptions  respectives. 

Les  cbanibres  s'ajournaient  à  leur  gré.  Le  roi  seul  pouvait  U'> 
proroger.  Il  avait,  sans  aucun  doute,  le  droit  de  b.'s  dissoudre. 
Des  lois  e\[)resscs  lixèrent,  d'ailleurs,  la  durée  extrême  du  mandai 
des  re|)réscntauls  du  peuple  à  trois  ans  d'abord,  puis  à  sept"'. 


CHVIMTUK  III. 

m:  i.A  cDMi'osnioN .  ui;  i,'oi)si;ii\ ation  i;ï  di;  i.\  (:()\>i;i\\  aikin  dks  i.oe^. 

Sur  l'élaboration  des  lois  ou  des  actes  avant  force  de  lois, 
émanés  du  roi  ou  des  cliand)res  anglaises,  il  n'\  a  rien  à  faire  con- 
naître rpii  concerne  sp«!cialement  les  colonies  anglaises  d'Améri(pie. 
Les  propri('taires.  eux,  composaient  leurs  ordonnances,  à  leur 
fantaisie.  Même  sur  l'élaboration  des  lois  (juiVlictaienl  les  asseni- 
bb'es  coloniales,  peu  de  dispositions  constitutionnelles  ont  statué. 
Si  la  charte  du  Mar\laii(l  et  deu\  chartes  de  la  Caroline  donnaient 
au\  [)ropriétaires  le,  droit  de  régl(>r  celle  matière'-',  partout  sans 
doute  ou  pres(pie  parîtml  les  assemblées  législatives  la  réglaient 
elles-mêmes,  ou  [»ar  des  lois  pro|)rcnient  dites,  ou  |)ar  des  règle- 
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iiioiils  inlérieurs.  On  lil  |)Oiirlanl,  dans  la  charte  de  la  l*oiisyl- 
vunic  du  idîSiî.  (jiie  les  ])r()j('ls.  j)i('j)aiés  pai'  le  gouverneur  i-l 
le  conseil,  devaient  être  [)ubliés  et  allichés  au\  lieux  les  plus  l'ré- 
(inenlés  (\r  toute  partie  habitée  de  la  colonie,  3o  jours  avant 
l'ouverture  de  la  session.  Dans  la  nièinc  colonie,  la  charte 
de  1680  j)rescrivait  (pi'ils  lussent  anichés  et  [)ubliés  aux  endroits 
les  |)lus  l'rétpicntés  de  tout  comté  de  la  province,  -jo  jours  avant  ' . 
Selon  les  constitutions  de  la  Caroline  de  1  (>()().  ils  ne  pouvaient 
être  adoptés  (pi'après  trois  lectures,  laites,  en  pleine  assemblée, 
(les  jours  dillerenls'-'.  Plusieurs  chartes  de  la  Pensylvanie  ou  de 
la  Pcns\lvanie  et  du  Delavvare  ordonnaient  rpie  les  lois  portassent 
une  lornuile  exécutoire  ainsi  conçue  :  r<par  le  gouverneur,  avec 
l'iissentimcnt  et  l'approbation  des  /ircmc//,  en  conseil  provincial 
cl  en  assemblée  {jénéralc '*'»,  ou  -^des  //w/rtc«,  en  assemblée 
jj('néraler  f^'.  Les  chartes  du  Connecticul.  du  lileule-lsland  et  du 
Miissachusetts.  décidaii-nl  que  les  actes  législatifs  seraient  revêtus 
du  sceau  de  la  colonie'^'.  Selon  plusieurs  actes  constitutionnels, 
les  lois  ré'gulii^'rement  votées  devaient  être  publiées'" ,  les  formes 
de  Iti  publication  demeurant  parfois  abandonnées  au  gré  des 
propriétaires  des  colonies  inlér  ssées'' .  Kniin,  j)eut-étre  ne  sera- 
l-il  pas  hors  de  proj)Os  de  faire  observer  «pie,  dans  les  réunions  pé- 
riodifjues  et  fréquentes  des  habitants  des  bourgs,  les  colons  de  la 
;\ouvel|e-.\nn;leterrc  étaieiit  autorisés  à  établir  et  dressaient  sou- 
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vc'iil,  il   rii.siij[e  (le  N'iirs  i'('|»n''M'iilinils.  des  iiislriictioiis  duiil  l'as- 
scmbk'»!  N'jfisliilivc  Ipiuiil  ajtpiircmiiH'iil  {fraiid  cdiniffc  ". 

Si  l'on  se  n'|)()rt('.  sur  cctlc  infilièrc,  fiii\  rt'gics  loi'imili'os  |iiir 
les  assemblées  roloiii.iles  elles-mêmes,  on  pciil  Icnir  pour  cer- 
taines les  |)ro[)(»silions  <|ui  suivent.  Tout  projcl  de  lui  devait  èhr 
prdsenli'  par  écrit.  Il  arrivait  (|ue  le  renvoi  (Ui  projet,  après  dis- 
cussion, à  une  commission  cliar{[(''e  d'en  ai'rèler  une  rédaclion 
(lélinitive,  lut  de  droit.  Dans  les  chambres  et  les  commissions,  la 
discussion  était  libre.  De  nombreuses  lois  furent  a(lo[)tées  soit  dans 
un  intérêt  exclusivemeni  local,  soit  au  profit  de  simples  individus, 
notamment  en  niatiiîre  de  voirie,  de  naturalisation,  de  partage  de 
successions,  de  remise  de  peines.  Le  texte  voté  devait  être  [)ublié. 
Un  imprimeur  déterminé  avait  souvent  le  privilè{fe  exclusildi»  l'im- 
pression et  jjarl'ois  le  monopole  de  la  vente.  Divers  l'onclionnaires. 
ou  même  les  ministres  du  culte,  étaient  cbarjjés  de  l'aire  connaître 
les  dispositions  nouvelles  au  |)eu[)le,  soit  par  des  lectures  |)ubli(pies. 
soit  par  d'autres  [)rocédés.  .Souvent  les  actes  léj^islalils  livaient  le 
délai  après  lerpiel  l'application  devait  commeiiciM".  Toujours  une 
l'ormule  e\(''cutoire  en  précédait  ou  en  suivait  le  dispositil'.  et  elle 
nonmiail  il'ordinaire  les  cbandires  ou  la  cliand)re  unicpie  de  la- 
tpielle  ils  émanaient.  Tout  particulièrement,  dans  le  Uliodif-lsland. 
avant  i()G'i,les  habitants  des  bour»;s,  n'unis  dans  leurs  comices, 
staluaieni.  en  dernier  lessort.  sur  l'adoption  définitive  des  lois, 
et  pouvaient  ra|)porter  celles  (pi'ils  avaient  précédemment  ado|)- 
lées.  Mais,  (1<'  Ixmne  heure,  presipie  partout,  la  loi  seule  abro- 
rjea  la  loi,  et  les  assend)lées  elles-mêmes  lirent  procéder  à  de^ 
revisions  rré(pien(es  des  anciens  levles,  alin  d'abolir  les  ini> 
el    de   maintenir    les   autres,   suivant    les   besoins    nouveaux    du 
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l.fi  iK'Ccssilt'  de  rcspoflor  les  actes  du  pouvoir  léifishuif  était 
('l'i-liiini'  iKiiiiiMl.  Un  texte  constitutionnel  An  (ionneeticnl  di-cidait 
MdiM'IiiMi.  en  li'i'nics  exprès,  (|iie,  |)iir  leurs  votes  cl  les  lois,  les 
(li'piiti's  des  l)our|js  liaient  leurs  électeurs'".  I)(!U\  textes  d'iui- 
(res  colonies  prescrivaient  encore  ([ue  les  lois  réjfulièrernenl 
lailes  lussent  exécutées  selon  leur  véritable  sijrMilication'-'.  A 
peine  est-il  besoin  de  dire  (jue  souvent  elles  étaient  munies  (l(! 
sanctions  |)énales '".  Des  dispositions  pn'^citées  il  convient  de  rap- 
procher deux  articles  particulièrement  inli'ressants  et  étranges  des 
lonsliliitions  de  la  (Caroline  de  i  (>'»()  :  l'un  interdisait  tout  C(un- 
nienlaire  et  toute  dissertation  sui-  une  partie  (pie|con(]ue  de  ces 
l'unslilutions.  de  la  coutume,  nu  du  droit  statutaire  do  la  colonie, 
alleiidu  (pie  l'abondance  fort  danifereuse  des  jjloses  ne  mène  à 
rien,  '-sinon  à  obscurcir  et  à  end)arrasser»  '''^;  l'autre,  pour  é'viterla 
iiiiilliplicité  des  règles,  «(pii,  par  degrés,  clianfje  toujours  les  vrais 
princi|)es  des  formes  primitives  de  {gouvernement",  ordonnait  rpie. 
ceiil  ans  après  leur  pronudjjation,  tous  les  actes  JéjTislatifs  du  par- 
leinenl.  quels  cpi'ils  fussent,  devinssent  de  plein  droit  nuls  et  non 
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avoniis'".  Trois  ncles  ronslilutioniK'l.s.  d'iiiiln»  |»iirl.  IraitîiifMil  de 
la  ronsiM'Viilioii  inafi'riclli»  (l(;s  lois,  et  un  ([iialiii''int>,  de  ccllo  do 
son  propre  lexlc  Ainsi,  les  chartes  d(!  la  Pcnsylvanie  do  \(\H'a  oI 
de  i(i8.'{  prcscrivaicnl  (juo  los  lois  rt^|;(dièr('ni('nl  adoptées  fnsseni 
enre||islréos  on  transcrites  sur  <ies  registres  olliciels;  la  charte  de 
la  l'ensylvanie  el  du  Dejaware  de  lyoi  commandait  que.  l'ap- 
prohalion  du  {jouverneur  reçue,  elles  fnsseni  aussitôt  enrejjis- 
trées  au  bureau  des  archives  pul)li(pics  el  {janl('(!s  à  Philadelphie. 
si  le  gouverneur  el  l'assemblée  ne  désignaient,  d'un  cdiinnnn 
accord,  an  antre  etidroil -';  enlin.  suivant  les  clauses  jointes  à  hi 
charte  de  la  Pensylvanie  de  i()(S9,  un  exemplaire  de  leur  propre 
texte  devait  ()tre  suspendu  dans  la  salle  du  conseil  provincial  el 
dans  les  cours  publiques  de  juslici!,  leur  texte  lui-iiK^nie  êlie 
lu,  chaqu(!  année,  à  rouverlure  des  sessions  du  conseil  pro- 
vincial, de  l'assemblée  {générale  et  des  cours  de  justice,  et  si. 
après  cette  lecture,  il  (hiineurait  en  vigueur,  un  exenqjhiire 
rester  suspendu  dans  le  lieu  des  séances  de  ces  divers  corps  con- 
stitués '^'. 

Aux  ternies  de  plusieurs  des  lois  ordinaires,  tous  les  actes  lé- 
gislatifs étaient  grossoyés.  ils  étaient  transcrits  sur  des  registres 
ollicicds,  et  la  garde  du  texte  original,  on  des  co|)ies  anlhentiquos 
n'isi.'rvées  an  gouvernement,  appartenait  à  divers  fonctionnaires 
spé'ciahMncnt  désignés,  au  secrétaire  de  la  colonie  el  an\  magistnils 
des  bourgs,  par  exemple'**. 


Dans  la  métropole,  les  projets  de  lois  devaient  être  présenli's 
par  écrit.  Ils  pouvaient  être  renvoyés  à  dos  commissions.  Kn  |)riii- 
cipe,  trois  lectures  avaient  lien,  sé'parées  les  unes  des  autres  p;ii 


("  S  7();l'ooi'o,  II,  i^ior). 
(-    Cil.  if.8->,?  ir);cli.  !(;«;!,  s    l'n 
cil.  1701,8  A:  Ponrc,  II.  id:>",  i.'i-m), 

irj;{8. 


(■■'    .-:  :!«;  Pooi-p,  II,  ir.oCi. 
(*'   Voy.  ii-(]i'ssiis,  |i.   'i((.  iKili'   I.  il 
O.S.  mdIi'  -, 
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un  iiilervalle  raisonnable,  et  tontes  ('{jaleinent  suivies  d'un  veto, 
innés  une  discussion  absolument  libre.  Kntre  la  st^onde  et  la  troi- 
sième, les  projets  t'taient  {jrossoy('(s  sur  parchemin,  sans  cesser 
(iVHre  susceptibles  de  recevoir  des  modifications  de  toutes  sortes. 
Il  ne  l'ut  ni  défendu  ni  rare  (pie  des  lois  eussent  pour  objet  un  in- 
lénH  (fxclusivenKMit  in(li\idue|.  j/acle  vot(''  par  les  cluunbres  et 
approuvt^  par  le  roi  (itait  conserv(!  aux  archives  du  royaume,  l/im- 
prinicrie  rovale  lirait  d'ordinaire  un  exemplaire  ou  une  ('(lili(m  of- 
licielle,  (pie  cliaciin  eut  sans  doute  le  droit  de  reproduire.  Aucune 
antre  proinul{fation  in'tait  u(5cessaire,  parce  (pie  le  peuple  avait 
('II',  par  ses  rp|)r('sentaiils,  partie  à  la  composition  de  l'acte v. 
Mais.  a\iinl  rinvention  de  rimprimerieet  au  moins  jus(|u'au  rèjpie 
(le  Henri  VII,  à  la  lin  de  charpie  session,  le  roi  envovait  une  copie 
(le  Ions  les  acl(\s  vot(îs  au  sli('rif  de  cha(pie  conit('':  l'usaffe  voulait 
(pie  celui-ci  en  |)roclamàl  on  en  fil  proclamer  la  teneur  à  la  cour 
(le  comt('',  et  (piils  y  fussent  j;ar(I('s,à  la  disposition  de  tonte  per- 
sniuio  (|ui  les  (h'sirerait  lire  ou  copier'". 


c:  BInrksInn.',  I,  S() ,  181-1  HO;  11. 
.'î'i'i-ii'id.  I.ii  copie  l'tuit  iicroiii|iaj[ni''c' 
tl'iiii  iii'iIi'imIi' |iiililic'uliuii  (.'I  ilVxi'i'iiliiiii  : 
"Il  iliiliilii   iliii,  )'l  uiiiiii's  iir'liciiliis   iii 


oisilein  corilciilds,  in  siiijpilis  lotis  ulii 
e\[ipiliri'  \iili'iil.  jnililiii'  (iioclîiiiiaii.  <•! 
finiiitiT  li'tuTi  cl  ijli>>('i'viiii  fatial." 
lilacivsliini',  I .   I  l^d. 
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DU  POlIVOIIi   KXKCllTir. 


DKUXIKMK   SKCTION. 

nil   l'OI'VOin    lAKCITIK. 


CIIVPITRK  !•  Il  KM  11:11. 

1.1:  (ioii'vEnvF.un. 

Si  l'on  vil  parfois  sn  produire  des  modes  insolites  d'oriffiiiisa- 
lion  du  pouvoir  oxéculii',  rassctuM/'O  l('jri,slativ(!  le  coulifinl  ù  une 
coiniiussion  (|u'f'llo  iioinmnil  ",  ou  le  pro|)ri<'laire,  avant  di'  le 
oonlior  à  un  cIk'I' uni<(U(',  le  rcuicllanl  succcssivf.'nicnl  à  un  con- 
soil  d'abord,  |)nis  à  cin(|  corntnissaircs.  (pic  lui-mrmo  choisissait  '-'. 
la  rcgle  coinuinnc  cl  conslanlc.  nialjfn'  de  Icjfcrcs  inlerriiplions, 
fui  (pic  vi>  pouvoir  apparliiit  à  un  haut  fonctionnaire,  appch;  l(! 
plus  souvent  jfouvcrnour,  d'ailleurs  assisl(î  d'un  conseil  d'Klal  ou  de 
{{ouvcrneineni  cl  d'un  nombre  \arial)ic  de  fonclioimaircs  iniV-- 
ricurs''^'.  Les  propri('laircs  de  colonies  eux-ni(*mcs  le  di'h'jjuaieni 
ainsi.  .MtMiie  ceux  de  la  Pensylvanie.  (pii  retenaient  pour  eux  l'aj)- 
pellation  de  {{ouverneur,  ne  faisaient  pas  aiilrcmenl  :  un  iieiile- 
nanl-{;ouverneur  fjouvernail  d'ordinaire,  à  leur  |)lace.  en  vertu  de 
leur  mandai  ''  .  La  (iaroline  seule  j)araît  avoir  eu.  de  droit,  sous 
le  nîjpnie.  du  resie,  (''|)li('m("'re  de  ses  constitutions  fondamenlales 
de  I  fifi().  comme  premier  majfistral  de  l'ordre  e\(.'cutif.  l'un  de  ses 
pro|)ri(''laires.  le  chef  (l(M'eii\-ci.  celui  (pii  portail  le  nom  iasluenx 
de  Palatin '••'. 

Dans  plusieiH's  colonies,  an  niomiMit  de  leur  orjjanisation  olll- 

('  \.-.l.  Mcciil.  coures.  iC);!!:  Iliinrniri,  11,  .i.");.  —  (■)  |>ii..  M,.  idSo,  1  (is:) ' 
lloiljjli,  Il ,  ■•  I  () ,  t'I  ci-dcssns,  I ,  |i.  (-•!-i'j7. —  '  \  ii\.  ci-iiiiii-s,  p.  S  1-1 '10, /«/x.sn/i . 
s'irloiil  81 -1  •!-.  —  ''  l'ii'.,t'l  Di'l.,  cliiirlcs  préciliVs.  /«ci.vi/».  —  "'  C.omsI.  I'um- 
ilaill.   \('>{)ç),  iitisHiiii:  l'iKii'i',   II.   \'U)--  \  'iit>^,  ji/msiiii. 
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oiclli",  c|iifiml  la  clinrlc  vendit  (IMtre  orlmytîe,  le  roi  noinnia  le 
iirciiiior  jfdiivernour'".  Pnriois  d'iulleurs  le  W\W  de  la  cliarlc  n'in- 
(li(|iia  |iiis  (le  (juelle  niani(''i'('  ce  iticinier  (foiiverneiir  serait  iciii- 
|ilac('  ■-'.  Ii'ass('iiilil(5e  l(!'(fi.slative  (il  cà  et  là  des  efforls  pour  con- 
mii'rir.  mais  la  couronne  retint,  dans  le  plus  jp-and  noud)n>  des 
l'dliinics,  la  rollalioii  (l(>  l'emploi  ''.  (!oll(>  condilinn  l'ut  celle  de 
toutes  les  proNUices  royales"',  et.  parmi  les  colonies  de  charte, 
ilaiis  le  dernier  ('lai  du  droit,  celle  du  Massaclnisetls '■' .  Dans  les 
cdliinies  de  pro|)ri('taires,  la  uominalion  appartenait  à  ces  der- 
niers ''.  \  peine,  dans  l'une  d'elles,  la  vit-on.  pendant  un  court 
espace  (le  temps,  ('luaner  du  peuple  ".  Dans  les  cohinies  de 
rliiirte.  au  contraire,  ce  l'ut  du  pen|)le  (pi'elle  i-maiia  l(>  plus 
.'.iMiveMl.  (l't'tait  la  condition  du  (ionnecticut  et  du  Hliode-lsland '"'. 
|)e  Ixmne  heure,  pour  un  temps,  dans  le  Connecticul,  le  penjde 
ilt''l(''{[ua  sdu  droit  à  l'assemhlëe  l(''}fislative  '*.  (Ietl(^  derniiTe  colonie 
lui  peul-(^'lre  même  la  seule  (ili  un  acte  constitutionnel  n'jfla  la 
liMiiie  mat(''ri('lle  de  ri'lectictn.  Ses  or'dres  h)n(lamenlau\  de  iCi.'iS 
prescrivaient   (pie  tout    menihre  de  rasseinhli'-e.    Iinhile   à    voler. 
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remît  aux  personnes  chargées  de  recueillir  l(!s  sufl'rayes  un  hullelin 
(lisliiicl  perlant  1<!  nom  d'un  seul  candidat,  et  (jue  celui-là  reçut  le 
j)Ouvoir.  (jui  aurait  eu  la  majoritë  relative'".  Tout  paiticulièreineiit 
dans  ces  deux  colonies  de  charte,  oîi  elle  demeura  la  rèjjle  délini- 
tive.  la  nomination  par  le  peuple  ou  ses  représentants  paraît  avoir 
él<''  maintenue  avec  une  l'are  énergie.  Aux  habitants  du  lUiode- 
Island.  dès  le  milieu  du  wn'' siècle,  le  droit  de  présentation  ne  sem- 
blait nullement  une  prérogative  suffisante  '-'.  Bien  auparavant,  des 
actes  du  gouvernement  anglais,  (|ui  subordonnaient  la  validili'  de 
!'(''leclion  à  ra[)probation  royale,  n'étaient  observés  ni  dans  le 
Hhode-Island  ni  dans  le  (Jonnecticul'".  11  convient  d'ajouter  (pièces 
actes  passent  pour  n'avoir  pas  été  respectés  davantage  dans  les  co- 
lonies de  propriétaires,  au\(|uelles  leurs  dispositions  étaient  éga- 
lement applicables'".  En  réalité,  le  droit  de  nommer  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  lit  l'objet  de  discussions  nond)reuses  entre  les  co- 
lons, les  propriétaires  et  le  roi.  Presfpie  pai'touf  les  colons  durent 
d'abord  choisir  eux-mêmes  tous  leurs  fonctionnaires,  connue  ils 
s'empressaient  de  se  donner  à  eux-mêmes  des  constitutions  et  des 
lois.  Puis  les  règles  j)récitées  arrivèrent  peu  à  peu  à  prévaloir''. 
Les  ordres  fondamentaux  du  Conneclicut  de  iG.'{8  prescrivaient 
que  le  gouverneur  fut  cIkusî  parmi  les  gens  (|ui  avaient  déjà  exerci' 
([uehpie  magistral m-e  de  la  colonie  et  rpii  professaient  (piel(|u'une 
des  religions  reconnues  pai-  l'Etat.  Ils  ne  permettaient  à  personne 
d'en  tenir  la  charge  |)endant  plus  d'une  année  sur  deux"'.  La 
charte  du  (lonnecticuf  de  ilJtJ-j  et  celle  du  Uhode-lsland  de  i()G.'! 
voulaient  que  le  choix  portât  niiiipiement  sur  \('s  frei'iiini'-''\ 
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La  cl'.arle  de  la  Géorgie  de  lySa  et  les  actes  précités  du  règne 
(le  (luillnuine  III  exigeaient  qu'avant  d'assumer  l'exercice  de  ses 
lonctions.  le  gouverneur  prêtât  un  serment,  dont  la  formule  était 
sans  donl(;  arrèlt'e  par  le  roi  ou  le  parlement  et  la  prestation  im- 
posée à  tous  les  gouverneurs  et  cominandanls  militaires  représen- 
tani  II'  roi  dans  les  (olonies*".  Sous  la  maison  de  Hanovre,  au 
moins  dans  les  provinces  royales,  par-devant  trois  au  moins  des 
iiicmlin's  du  conseil,  avant  d'assumer  l'exercice  de  ses  Jonctions, 
il  (levait  pn'lcr  jdiisieurs  serments  et  signer  une  déclaration.  Les 
seniienls  étaient  celui  f  d'alli'geancc".  engageinetit  de  demeurer 
li(|(Me  au  roi:  celui  d'abjuration,  promesse  de  ne  reconnaître 
.iiicniie  aiilorité  à  la  maison  des  Stuarts:  celui  de  «suprématie», 
engagement  de  ne  |)as  admettre  la  suprématie  du  pape:  celui 
(raicoinj)Iir  lid(''leinent  les  devoirs  oiliciels.  notamment  d'assurer 
une  administration  imparti^de  de  la  justice:  eiilin.  celui  de  faire 
observer  les  lois  relatives  uu  commerce  et  aux  «  plantations  «.  Ce 
derniei'  et  la  (b'claration  furent  exigés  d('s  le  temps  de  (lliarles  II.  La 
diVlaralion.  dite  déclaration  ontie  la  transsubstantiation,  n'était 
pas  autre  cliose  (|ue  la  négation  de  la  présence  réelle.  Les  formules 
el  (le  la  di'claration  el  des  serments  ont  été  conservées;  quebpies- 
niies  se  lerminaient  |)ar  une  invocation  de  la  protection  divine.  Il 
arriva,  d'ailleurs,  (pie.  pour  l'observation  des  lois  relatives  au  com- 
merce etaiix  |»lanlations,  plusi(Mirs  formules  durent  <'tre  emplovi-es, 
el .  à  vrai  dire.  |)lusieurs  serments  pivlés.  D'autre  pari,  suivant  les 
cas.  ensemble  ou  is(dément.  l'amende,  la  destitiilion.  l'incapacilé 
de  rec(.'\oir  de  nouveau  le  nu^-me  emploi,  |)unissaient  la  violation 
lie  la  loi    jurée'-'.    La  diarte  |)récil/'e  de  la   (î('oi';;ie  prescrivait 
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oncore  (|u'uiic  raulion  suflisaiitc  fût  fournie  pour  rohsorvnlioii  de 
ces  actes  du  jiarleiiieni  (jui  réj;laient  le  coiiimcrce  et  la  naviga- 
tion'", et.  d'une  manière  plus  {jénérale,  pour  l'exéoulion  de  toutes 
les  instructions  envoyées  par  le  loi  en  vertu  de  ces  actes'-'. 

Au  moins  dans  la  (ii'-orjjie,  et  peut-être  dans  toutes  les  provinces 
royales,  le  gouverneur  choisissait  librement  le  lieu  de  sa  résidence. 
Des  actes  constitutionnels  ne  déterminaient  guère  que  dans  (rois 
colonies  la  durée  de  ses  pouvoirs  :  les  constitutions  fondamentales 
du  (lonnecticut  de  i()38,  la  charte  de  la  m('!m(^  colonie  de  iliGa 
et  celle  du  Rhode-Island  de  iGO'.),  la  fixaient  à  une  annt'e:  elles 
ajoutaient  qu'il  conserverait  ses  fondions  juscpi'à  la  nomination 
de  son  successeur".  Quelques  textes  .le  limitaient  expressé'ment 
(pie  la  seule  durée  du  |)remier  mandat  donné  en  vertu  de  lein's 
dispositions''.  Dans  la  Virginie,  à  une  certaine  épo(|ue,  par  une 
sorte  d'accident  h'gislalif,  on  trouve  un  gouverneur  nomm('  à  vie'-''. 
La  règle  conununc  h  toutes  les  colonies  fut  sans  doute  (pie  l'au- 
torité (|ui  conférait  l'emploi  en  délerminàt,  ci  son  gré.  la  durée''"''. 

La  [)rincipale  fonction  du  gouverneur  était  évidemment,  dans 
toutes  les  colonies,  d'assurer  l'cxéculion  des  lois.  Si  certaines 
chartes  l'associaient  iiHîine  à  l'exercice  de  la  puissance  {('jfislative 
et  du  pouvoir  judiciaire,  les  actes  conslitutioimels  ne  donnenl.  en 
«jénéral,  une  •'■numération  limitative  ni  de  ses  devoirs  ni  de  ses 
droits.  Les  instructions  du  roi  ou  de  conseils  choisis  par  lui.  si  la 
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iKiiiiiiiilidii  ('iiiiiiiiiil  (In  souverain ,  on  les  ordoinnuK'cs  des  piu- 
iiiifUaires,  si  <'lle  venait  de  ces  dornicrs,  v.[.  si  elle  ('iiiaiiait  du 
hciinic.  k's  lois  liiilcs  par  l'assetubléc  li^j;islahve,  délinissaieiil , 
;in  Ix'soin,  les  caracltTcs,  cl  inar(|iiai('ii(  les  liinil«'s  du  mandai'". 
Iliiiis  los  |ii'(»viiicos  royales,  le  nouveau  {[ouvernc'ur  apporlail  on 
icccvail  (le  la  ni(jlro|)ole  un  corps  d'inslriiclions .  souvent 
considt^rahlc.  (iellcs-ci  lui  conffM'aienl  les  litres  d'excellence .  de 
iii|Mlainc  {;(3ii(!'ral.  de  jjouvcrncur  en  chel'.  de  chancelier,  de  vice- 
jiiiiiral  cl  (l'onliiiuirr.  cl  le  constituaient  h;  repn'îsenlanl  irnniédial 
lin  nii  '.  Kllcs  étaient  cnrejfisln'es.  dans  la  liaiile  cour  de  clian- 
(•clli'ric.  cl  dans  la  cliainhre  du  trésorier,  à  W  liilcliall ,  en  An{;lc- 
liiiv.  cl.  dans  la  colonie,  au  bureau  du  secrétaire.  Lui-nuMne 
(|c\iiil  les  l'aire  lire  à  la  prerni(''re  réunion  du  conseil,  el .  au 
hrxiin  .  hors  (lu  conseil,  suivant  les  usajjes  ctaMis.  Il  n'esl  pas  san> 
iiiliT('l  (I "ajonler  »priial)ituelleineiil  une  [)r()clanialion  .suivait  celle 
loclure.  pour  maintenir.  jus(|u'à  nouvel  ordre,  dans  leiu's  cliar{jes 
rcspcclives,  les  anciens  l'onctionnaires'". 

Le  jjouverneur  venait-il  à  violer  son  mandat,  il  se  rendait  pas- 
sible an  moins  de  deslilution.  C'«''lail  même  la  vb[i\c  connnune 
(|iii'  l'autorité  cpii  le  nommait  fût  libre  de  le  révo(pier  ad  iintiim  ". 
\  i(ii>p  sur.  dans  les  provinces  rowdes,  elle  prévalait  pntsipie  sans 
iliscussion  "'.  Selon  les  jurisconsultes  anjjlais.  d'ailleurs.  îes  acle> 
que  n'autorisaient  ni  les  lois  de  la  miUropole,  ni  celles  de  la  co- 
lonie, ni  les  r(''jj;les  de  la  justice  natni'elle.  jusli(iait_nt  la  ponrsnile 
(!e\aMl  les  cours  aiijrlaises  ''''. 
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L'autorilc  (|ui  noininail  lo  {jouvcrnour  délrrininail  aussi  la  iiia- 
iiière  de  pourvoir  au\  vacances,  avec  celle  réserve  (|ue  là  où  e.vis- 
lail  l'emploi  de  lieulenaul-gouverncur,  ce  pcrsoiinajfe  avail  p^ur 
mission  (essentielle  de  remplacer  son  chci"  empêché'". 

Il  faut  sans  doule  fjénéraliser  ici  une  observalinn  déjà  plusieurs 
l'ois  présenlée,  el  alliruier  (jue,  si  les  assemhlées  législatives  len- 
daienl,  dans  pres(|ue  loules  les  colonies,  à  eni|)iéler  de  diverses 
façons,  voire  par  des  lois  vérilahles,  sur  le  domaine  du  pouvoir 
cxéculil,  le  droit  de  réjjler  la  condilion  du  chef  d>'  ce  pouvoir 
apparicnail  proprenKtnl,  eu  principe,  à  l'aulorilé  (|ui  le  nom- 
mait '-'.  Mais  il  importe  d'ajouler  (pic  même  hors  des  colonies  de 
charte,  ces  assemblées  se  mélèreul.  avec  persistance,  de  la  réjjler. 
Tantôt  elles  édictaient.  à  cet  ellel,  des  dispositions  (|ui  ne  devaienl 
soulever  la  réprobation  ni  du  mi  ni  des  [)ropriétaires.  comme  lors- 
(pi'elles  exemptaient  d'impôts  iegouverneur  ou  (pTclles  lui  ulTraieiil 
une  d'Miieure,  (pi'elles  kii  allouaieni  des  Irais  d'installation  ou 
([u'elles  lui  reconnaissaient  le  droit  de  recevoir  des  hoiioraiic^ 
pour  certains  actes  déterminés,  (pi'elles  lui  donnaieul  une  jjardi' 
ou  (ju'elles  connnandaient  de  le  respecter,  qu'elles  evigoaient  de 
lui  ([uehpie  serment  inoHensil'.  tiré  des  Kcritures.  ou  (ju'elles  lui 
imposaient  celui  de  l'aire  observ(.'r  les  actes  du  parlement  relalils 
au  commerce.  Tantôt,  au  conlraire.  elles  lormidaient  des  r('';j;l(> 
dont  le  roi  et  les  pro[)riéfaires  ne  s'accommodaient  point,  et  (pii. 
on  l'a  vu,  ne  iriemph(\rent  pas  hors  des  colonies  de  charte,  (l'es! 
ainsi  ([u'ailleurs  elles  reveMdi(piaientvainem('iii  et  sans  cesse,  [xtur 
elles-mêmes  ou  pour  le  p(Hiple.  le  (h'(»il  de  conlV-rer  la  charge,  de 
fixer  les  conditions  d'aptitude,  dimposer  la  r(''si(|eMce  dans  un  lieu 
choisi  par  elles,  de  limiter  le  mandat  à  une  durée  d'ordinaire  lorl 
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couiio.  rai'cnuMil  supenoun^  a  une  année,  cnliu  de  deliiur  louu's 
les  fonctions  de  la  rliargtî.  (ie  fut  surtout  la  réiiiunéralion  de  celle- 
ci,  (lui  fit  entre  les  colons,  le  roi  et  les  propri(Haires,  l'objet  d(^ 
vils  (l('l)a(s.  (lù,  du  reste,  les  colons  reuiport(''renl.  En  {jén(!'ral. 
clic  ('lait  pa}(''e  au  njoyeii  do  subsides  votiîs  par  les  cluuubres 
locales.  Le  mode,  les  (M'bt'ances,  le  refus  du  payement  ou  la  me- 
nace du  refus,  devenaient  .linsi,  pour  ces  dernières,  le  moyeu  soit 
(IV'iarter  un  maître  d('sa};[r(''abl(!.  soit  de  mesurer  sa  puissance"'. 
(i'i'Iail  la  condition  nK*me  des  provinces  ro\ales.  L'attribuli(tn  d'un 
revenu  permanent  à  (picbpie  pi'(ipri(''taire.  pour  lui  permelire  de 
iciiiiiiKÎrer  lar^jemenl  le  principal  l'onclionnaire  de  la  colonie'-'. 
r|  la  jiroiiiesse  léjj;islali\e  de  fournir  à  celui-ci.  pendant  un(!dur('(' 
l()ii{[ue  et  d('lerminée.  un  Irailenient  lixé  d'avance  •",  ne  furent  (pie 
(l(.'s  faits  e.\ce[)lioiineIs  et  transitoires.  Maljjrtî  les  j)rotcslations,  les 
nhjiiiyations.  les  essais  d'inlimidalion,  que  la  couronne  surtout  el 
parfois  les  propric^tain.'s  eu\-m('mcs  iiK'uageaient  peu,  partout  l'au 
loril(!  ([ui  nommait  le  gouverneur  dut,  si  elle  ne  voulait  le  pa\er 
(le  ses  propres  deniers,  laisser  d(*pendre  la  rénmn(5ration  des  assein- 
hk'cs  coloniales.  On  vit  ce^  ass(!ml)l(5es,  tour  à  tour,  suivant  les  cir- 
constances, abaisser  bardimenl  ou  relever  la  rcmuiK'ration,  la  fixer 
souvent  pour  la  seule  uunéc  courante,  et  parfois  ne  consentira  la 
pa\ei'  (pi'à  la  lia  de  l'annt'e  pour  la([U(dle  elles  l'avaient  volée'". 
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17",  i()(),  -cid,  !!8i(--'.Mi .  'i->.'(.  ."117, 
<J:!7,  J.'Jo,  5;t;j-j.'i^i,  ',)!i-j-'}!iç)\  11,  i>- 
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DU   iMJlJVOin  KXKCUTIK 


On  lie  IruiiViiil  pas.  dans  la  nM'Iiopolo,  des  loiiclions  absoluMiciil 
aiialojjues  à  ct'llos  soil  des  {fouveriKMirs  des  colonies  de  [iroprii'- 
tuircs,  soil  (les  |fouverncnrs  des  colonies  de  chaile,  les  uns  ajfcnis 
el  représenlanls  des  propriélaires,  les  autres,  en  {{l'in'ial.  du 
j>eu|de.  Il  ne  parail  même  pas  y  a\oir  eu.  dans  les  sidxlivisions 
adniinislralives  de  l'Aiijjlelerre  proprement  dile.  des  lonctionnaires. 
qui  loiil  à  la  l'ois  porlassenl  le  nom  cl  exerçassent  toutes  les  l'onc- 
lions  du  {jouverneiir  de  la  province  royale.  Là,  le  roi  moins  <''l()i{fii(' 
n'avait  [)as  besoin  de  roprésonlants  aussi  puissants.  Les  pilncipali-s 
de  ces  sul)di\isions.  les  coml(''s.  étaient  d'ailleurs  |)lus  nond)reuse> 
(pie  les  C(donies  d'AuK'rifpie,  el  chacune  d'elles  sans  doute  moin> 
('•tendue  (pie  la  pins  petite  de  ces  c(donies.  Les  [)r(''ro{fatives  du 
ffouverneur  v  lurent  donc  di\is(!'es.  dans  la  mesure  où  la  couroniir 
ju{jcait  convenable  de  s'en  (b'parlir.  entre  divers  personiia{;es. 
notamment  les  lords  lieutenants,  diers  militaires,  et  les  slu-rils. 
V(jrilables  chefs  civils  des  comt(^s.  ces  derniers,  en  Angleterre, 
ajjents  plus  directs  du  roi.  tandis  (pi'en  Ani('ri(|ue  ils  avaient  li' 
{joiiverneur  au-dessus  d'eux.  Il  faudrait  |)lutôt  comparer  les  jjoii- 
verneurs  des  provinces  royrdes  (r\m(''ri(|iie  au  gouverneur  en  chel 
ou  lieutenant  qui  repr('sentait  le  roi  en  Irlande.  L'em[»loi  de  {foii- 
verneiir  ro\al  n'f'tait  pas.  du  reste.  (,'\cliisi\ement  propre  aux  cd- 
lonies  du  continent  anuM'icain;  un  le  trouvait  encore  (établi.  p;ii 
exenqdo,  dans  les  poss(jssions  aiijjlaises,  aux  Antilles'". 
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1  .'i ,  •!ii,  S.") ,  1  ôd,  Mid,  .'i  I  'i  ;  II! ,  îiS,"), 
'•'uj-,  .'i.'!."),  hh'),  l\H\>-,  -—  Sidkcs,  in; 
Slory.  I.  •■)",  .").■)-.")(■),  ()•• ,  'j(),  g.");  Han- 

iToi'i.  I,  .•;■>•-;  II.  ••:!!.  -'.'i'!.  -l'ir).  :\:>-. 

.'{(h,  /i'!();  III.  ■'" ,  ht).  (iii-(ii,  .'igi- 
.•)()••;  IV,  •\W.\;  lloilj;li.  I,  iT.;.;  II. 
loTj,  i5-',  m'iT).  —  V(i\.  enciu'i.  sur  !;i 
condition  des  coluiiios  sniviinles,  lioiiii. 
.'iiiiùs    i()(|(i.    M.-I5..  vers   !().'{:!.  \.-l'., 
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Slory.  I,   .'!(>  el  ()■':    lî.uuiori.  I.   .!•!■'; 
Il,  i()();  III,  -'^i  .■!  117;  IV,  i;i7  el  l'io. 
-  (loiiip. ,  ci-dessus,  72-7^1. 
'''   iiliicksloiic,  I,  ç(i)-iii'i  ,117,  .'(•'ii- 

.'l'ili,     'll.'i;    .Sloli.es,    l/|()--Ni'l,   liiixsiifi. 
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CHAPITRE   II. 

IK  CONSEIL. 

Kiiln;  le  chef  du  [)oiivoii'  cxéculil'  ol  les  foiiclionnaircs  (jui, 
sous  ses  (trdrcs,  faisaient  observer  les  lois,  existait  partout  un 
conseil  d'Ktat  ou  de  gouveruenient.  Il  j)ortait  le  nom  de  conseil 
des  assislants.  ou  celui  de  conseil  j)rovin(ial.  ou  sim|)ienient  celui 
(le  conseil.  Sa  un'ssiou  e.ssentielle  consislait  à  conseiller  ou  à  assis- 
ter le  {gouverneur"'. 

Les  acies  couslilulionnels  composaient  ce  conseil  d'un  nond)re 
(le  membres  tn'-s  variable,  lantùt  de  deux  pour  cba(|ue  coiuté  de 
la  coloni(;  -'.  tantôt,  pour  toute  la  colonie,  de  six  ' .  de  neuf'', 
(le  dix'"'',  de  douze  '•"".  ou  encore,  ici.  de  dix-buit'"',  |)uis  de  vingl- 
liuil  '",  el  là,  de  soixante-douze  au  plus'^'.  puis  de  di\-buit"°'.  Dans 
les  provinces  royales,  (pioique  le  nombre  di''[)endit  du  bon  [)laisir 
du  roi.  en  j;(''n(!'ral  il  était  de  (juatorze,  à  savoir,  douze  conseillers 
ordinaires,  et  deux  conseillers  extraordinaires,  le  surintendant 
pour  les  afl'aires  indiennes  et  l'inspecteur  général  des  douanes"". 
Dans  le  Massacbusetls,  où  la  cliarte  de  i  ()c)  i  le  fixait  à  nS,  le  roi 
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Il    l'ii'.,   ^''1^ 
Chiirlcs     11: 


li;i7  ot  l'e' 


W.\l\  ,   yjri.s.siiii. 


"'  Voy.  iiolain.  N.-H.,  cnni.  l'i^i): 
l'io.,  rh.  i6K;!,  S  i;  i('iS;{,  S  i;  rnnsl. 
I fi(|(;  ;  Slon,  1 ,  1  iHj ;  UantTol'l ,  1 V,  1 3 'i  ; 
Poore,  II,  1375,  lôno,  i."i;!7,  i53:!. 
Comp.,  ci-dessus,  I,  a8()-388;  II,  3i. 

''  l'ie.,    consl.    itlyG  ;    l'ooro ,    11, 

'  <'(iiiii,,  onir.  (oiiil.  i().'i8.  .*  1; 
l'iii'ic,  I,  -.'kj;  Slory,  1,  5."). 

'    N.-ll.,    lom.    i'>7f);    l'omu,    II, 

1^70.  Comp.  ci-dfssiis,  I,  p.  aHtl-j.Sy. 

C.  .^.,  aiii.sl.  lit'   10711;  ^■-^-  ^'l'- 


itld.'i:  l'oori',   II.   i")',)7;  Hancrol'l,  II, 

l().S.    Cdllip.,  ci-lIcSSIlS,    I,   p.    !!(')7. 

('''  (ionii.,  cil.  i()(l->:  Alhcniarli',  (]., 
consl.   iG()7;  l'oorc,  I.  •j.")3:  Bancrofl. 

Il,    I.")!. 

'■'   .M.  Ii.,  cil.  iCiu);  Poori',  I,  ;|.il). 
W    M.   Ii..  di.   ilM,i:   INmhv,    I.  1,'iS. 
'"'    l'ii'. .    (II.    idSo ,  ,S    •2;    l'odiv.    II, 
1  5-!0. 

1'°'  Pic,  LL.  ainsi.  i(i8>,  ^S  1  cl  •'.  ; 
Pooi'i',  II,  i,ja7-ir)a8. 

'■"'  Sli.k..',,  ly.i.  i.'i'),  ■)37. 
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rfvonflifjiia  vainoincnl,  (în  177^1,  |>ar  iin<'  loi(|iii  no  put  ^  Ire  npjili- 
quf'C,  le  (Iroil  de  le;  faire  varier,  à  son  jjrc,  de  1  -j  à  3<)  ".  J)ans  hi 
Pensylvanie.  la  charte  do  !()8a  divisait  les  conseillers  en  (|iiatri' 
coiinnissions,  entre  les(|iielleseii\-niènies  devaient  se  répartir,  doii- 
nanf  à  chacune  d'elles  un  (piart  de  lein*  nond)rc  total,  soit  dix-huit 
membres'-'. 

Le  mode  de  nomination  fut  é|[alement  variable.  Onelf|ues 
chartes  (h'sijriiaient  les  personnes  ((ui  devaient  les  premières,  pen- 
danl  un  temps  délermim'',  composer  le  conseil'-".  Même,  dans  l;i 
première  or|;anisalion.  nu  certain  le\(e  n'en  nonnna  (jue  six 
membres,  laissant  le  choix  de  (rois  iiii  président  on  jjouverneur 
et  aux  six  nommés  ''.  Parfois  deux  autorités  conconraieiit  à  In 
nominalion.  les  propriétaires  ponr  six  membres.  e(  l'assendjli'e 
législative  pour  les  six  antres'^*,  on  les  [iroprii-laires  ponr  ciM(|. 
le  choix  des  cini|  antres  appartenant  sans  doute  au  peuple''''.  011 
encore  le  jfonverneur  pro[)osant  les  candidats  au  roi.  et  ce  dernier 
choisissant  *"".  Kn  jjénérnl.  le  choix  émanait  d'une  seul  •  autorité  à 
savoir,  suivant  les  lieux.  (\n  roi  *''',  des  [)ro|)riéliiires'''',  du  [jouver- 
neur"'l,de  l'assendjb'e  l('|;isliilive'"',  du  peuple''-'.  i\on  senlemeni  le 


'     M.     |{.,    cl..     l('i()l  ,    linui   cil.;    i.. 

aii(;laisi',  -Mt  iioxoiii!)ic'  177'!;  HiinrroU , 
VI,  ^)-i7).  ('.(iin|).,  ci-dessus,  I,  p.  H()-()'i. 

W  Pie.,  cil.  lOH-!,  S  t'.i;  Pooro,  il, 
I .')  ■!  1  -  I .")  :i  :i . 

'■'■'  M.  U. ,  di.  I  <iu();  '  .01111.,  di.  I  ()(>•>  ; 
n.-l.,  cil.  Hili.i;  ,M.  15..  cil.  i(')()i  ; 
Poorc,  I,  •>..')•'!,  9l{ri-().S7.  o'i!^;  11, 
i.")()7.  Com|). ,  ci-(li'.ssiis,  1,  p.  •!()7. 

'')  (!.  S.,  coiiv.  i(i7ii:  \.-li.,  coin. 
i()7();    l'dcMc.   11.    i-!7r);  liniK  idl'l ,  11, 

|(iS.   (;r)l|:|).,  ci-(lrssiis,  1,  |).   •.!S7. 

''    Alliciiinrlo,  (1.,  coMsI.  i(>(i7  :  liiiii- 
crol'I.  Il,   i."it  ;  lloii|;li,  11,  m'i. 

*  (].  .S.,  coiiv.  i()7ij;  i!:iiicrull.  11, 
l()« 


'"'  Vil'.,  insic.  I  r)()a  ;  Hancrofl,  II,  i()8. 

"  Bancrolt,  IV,  i.'i'i;  V,  1  '.H-t'uy. 
VI.  'f2'>  ;  II(iiij[li  ,11,1  (!."). 

"»    iSaiicioll,  111,  i();  IV,  i;{7-i'hi. 

d»  .M.B.,  iiisir.,  id.Sfi;  Mancroll,  11, 
/| •>.").  A  ccl  i''f[.ir(l,  sur  la  condilioii  du 
(!()iiii.  fl  (lu  li.-l.,  viMs  1(187,  ilii 
M.  1!.,  vcr.s  i()i)!,  lii'  la  C.  S.  avant 
i(i<j."),  vov.  Ilaiicrol't,  I,  'M't'A;  11,  il). 
^i'M)-.'i;i(). 

"    M.  li.,  cil.   iC.jl  ;  l'oi.iv,  I,  ii'i^- 
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"'I  Pie.,  di.   iliS.i,  S  .);  1,1,.  riiiislii. 

idS-),  i^  •>:  cil.  iC.H.'i.  !■■.<  fl.  l'i-i.'i.  i«; 

coiislil.  I  ()()();  Podic,  11,  i.Vjo,  i.Vj'i 

I  ."i-!7- 1  .).'iii,  i.);<-j. 
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l,K  CHOIX   DI'S  CONSlillJJ-llS.  h:\ 

imidi'  w  fut  |)as  toujours  lo  nirinc  dans  toutes  les  colonies,  niais 
ciicuri',  diuia  la  ni(?ine  colonie,  il  varia,  suivant  les  i'|)0(juos"'.  Au 
iiiuiiis  vers  la  fin  de  la  pc^riode  coloniale,  trois  proctUlés  distincts 
|)arfiissont  avoir  été  appliqués  :  la  nomination  par  le  roi,  dans  les 
provinces  royales;  la  nonu'nation  par  les  [»ropri('laires,  dans  les 
colonies  de  proprié-laires,  ù  l'exceiition  du  Oelaware  et  de  la  Pen- 
sylvanie:  enlin,  sans  doule  dans  les  deux  colonies  précitées,  et,  à 
cmip  sAr.  dans  toules  les  colonies  de  charte,  à  re\ee|)lion  du  Mas- 
sailiusells  ou  elle  appartenait  à  l'asscnihh'e  législative,  la  nomina- 
tion par  le  peuple'-'.  Une  loi  par  lacpielli!.  à  la  veille  de  la  révo- 
liilion,  le  parlement  l'attribuait  au  roi.  pour  celle  dernière  colonie, 
ne  put  être  applirpiéo**'.  D'ordinaire,  pour  les  proviiu'es  royales, 
les  insiruclions  remises  au  gouverneur  contenaient  les  noms  des 
conseillers  a|)pelés  à  l'assister'''. 

Dans  la  Pensylvanie,  où  le  peuple  ('lisait  alors  le  conseil,  les 
(halles  de  i()(So  d  do  i()S;j,les  ioiu  jointes  à  la  charte  de  iGS'.», 
et  la  conslilution  de  1  (!()(!,  traitaient  des  opérations  électorales. 
K'!  '^  en  fixaient  le  temps  jiar  luw  dale  précise '=>',  et  laissaient  soit 
an  |)ropriétaire.  soit  à  son  lieiilenanl.  le  soin  d'en  déterminer  les 
lieux",  ou  encore  elles  ordonnaient  (jne  le  temps  et  les  lieux 
liissenl  ceux  de  l'éleclion  léj[islalive<'',  on  (pie  les  lieux  fussent  les 
plus  commodes  **'.  Klles  déjinissaient  le  mode  de  scriilin .  (pii  devait 
('Ire  le  vole   par  hnllelins  ^',  e|  la   majorilé  nécessaire,   (pi'elles 


'    liiiiiiiiiri,  I,  ;i(;;i;  n,  if)! ,  lOs, 

'"•N«,  'l:!|)-'l.i.i;  III,  i(i,  a(),  (17;  IV, 
i;!'i.  l.'iy-l'lo;  \,  i'kS-i'h);  VI,  .')n."); 
H"ii;;li,  II,  iii'i-irp,"). 

'-'  Stokcs,  1  •!,'!,  ...:{7-..!;}«;  Slory,  I, 
!l^>,  l<H)-llo;  Hainrol'l,,  III,  lO.O;; 
l\-  l-l'i,  t.i;.  ,',„;  V,  l'l8-l'l(j;  VI, 
■"•••'■"i-  il(Mlj;li,  II,  Kif). 

''  l.iii  :,iij[liiisf,  on  iiovpiiiIpiv  177/1; 
lîniicioli,  \l,  d'j,").  Coiiip.,  ci-dossus, 
p.  H.j 


'*  Slokps,  i;!;i,;!:i7, 

•>    Ch.    16H9,   SS    :.,   ;{;    l(iS3,   s   -.!; 

l'imiv,  II,  i,^)no,  ir);î7-ir)!>H. 

'•    cil.    168a,  SS   •.!,    ;{;    Pooie,    II, 
ifiao. 

"  Consl.,  ifif)*):  Pooio,  II,  i.").'io. 

w  CM.  i(18;i,  ;:  ..;  |>„„,.e.  I|,  ,-,37- 

'"'    Ch.     )('.8;>,     .>i     ..,1;    rll.     )(;8:{. 
.^18;  l'ooic.  II,  i5a."i,   i5a9-i53o. 
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voulaient  Mre  la  iiinjorit(!  rolalive"l  Kllfs  (li'ciduienl  (|iie  les 
règlfs  soraicril.  en  |j(''ii('ral,  rvWoa  qui  présidnicnl  à  IVIocliori  de 
l'<iss(!iiil)|(''(;  li'ijisliilive '-'.  Noiaiiitiioiil  elles  j)r('scrivainnl  (|no  les 
(électeurs  lussent  les  électeurs  uièiiies  de  cette  asseniblée.  nu.  (mi 
d'antres  termes,  (|u'ils  eussent  la  i|ualilé  de  //wmrw '■".  La  im^ine 
<|ualité  était  exiyé'e  des  électeurs,  dans  le  Connecticul  et  le  Kltodi'- 
Island">. 

Suivant  divers  textes,  c'était  parmi  les  firenicn  que  devaienl 
être  choisis  les  conseillers'^'.  Kn  {jénéral ,  dans  les  provinces 
royales,  ils  l'étaient  parmi  les  francs  tenanciers,  et,  d'ordinaire, 
parmi  les  notables  on  les  principaux  de  la  colonie"').  La  conuuissiori 
du  l\e\v-|[ampsliir(!  de  Hiyj)  conunandait  (pi'ils  le  lussent  |)ariiii 
les  habitants  de  la  colonie  les  |)lus  capables"";  la  constilulion  du 
.Massachusetts  de  i<»;)i,  (pi'ils  le  fussent  parmi  les  liabitaiils  ou 
les  propriétaires  de  parties  désijjnées  de  la  colonie.  In  cliarle  ellc- 
nicMîK!  n''parlissanl  entre  celles-ci  le  nombre  total  des  conseil- 
lers "*';  divers  actes  de  la  Pensylvanie,  quils  le  fussent  parmi  les 
{jcns  les  plus  connus,  non  seulement  j)0ur  la  capiicilé.  i::iiis 
encore  pour  la  sagesse  et  la  vertu'-'',  et  (pi'ils  salislissent  aux  con- 
ditions d'aptitude,  auxcpielles  devaient  salisl'aire,  de  leur  côté,  les 
?nend)rcs  de  la  chambre  des  repn'sentants  '"'.  Dans  cette  dernière 
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C    (ioiisl.    I  ('i()''p  ;  l'ooi'c.   II,    i.">;ill. 

'=)  Cil.  l()8..,  !!  II'.:  (h.  i(i«.S,8S  ;(, 
Ij;  coiisl.  i(m|(');  l'odi'c,  II,  )r>aî!, 
iSmU-iw'Jj),  i,"i3a.  (4-dt'SSUS,  p.  'i){- 
.'.çi. 

!')  Ch.  1689,  .S  3:IJ,  consl.  188a, 
S  •)  ;  (11.  1  (IH.'t , SS  ■! ,  I .') ,  1 8 ;  cdnsl.  1  (!()(') ; 
l'ooro,  II,  i.'i'.'o,  i5->.'i,  i.">27-i.');io, 
i.").'!:),  i.").'<'i.  (!i(ii'>siis,  [I.  .'iy-'i'!. 

"1   Slory.  I,   I  10. 

!■''  \I.  li. ,  rli.  I  (')•.!();  (iomi.,  rli.i  (iCi-.!  ; 
li.-l..  rli.  ilHi:};  l'ie.,  «11.  i()8d,  8  a: 
1,1,.   miisl.    iliH:),   S    -j;    coiihl.    i()i)(i; 
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colonits  sous  les  chartes  dt;  iG8îi  et  de  ifiS.'l,  nul  ne  pouvait  (^lii» 
iiipinhrc  du  consi'il  durant  plus  i\o.  trois  anntjos,  sans  n'M^Jcclion, 
ni.  fiiiivs  (rois  ans  de  services,  être  i'im-Iu,  sans  un(^  interruption 
d'une  année.  (;(>ttc  nl'gle  int(jressnnto  tendait,  selon  les  textes 
moines,  i'i  rendre,  par  rexpi'rieiici',  [)lus  jjrand  le  nombre  dos  per- 
sonnes j)ropr(îs  aux  soins  et  aux  charfjos  du  {fouvernenieni  '". 

La  conimission  de  la  province  royali;  du  New-llani|)sliire  do 
itiyf)  donne  la  ronnule  d'un  seriuenl  spc'cial,  (|uc  les  conseillers 
étaient  tenus  de  prêter,  avant  d'entrer  en  cliar{;e.  (îoiiinie  tous  les 
fonclioiinaires  royaux  sans  doute,  ils  devaifinl  ceux  d'alli-j'eance  el 
Je  sii|>n'inafie.  dont  le  parlement  aii{[lais  arrêtait  les  ternies;  mais 
ils  juraient  encore  «pie.  Dieu  aidant,  ils  allaient  rendre  justice  à 
tous  les  sujets  du  roi  liahilant  la  colonie,  accomplir  lidèlement, 
"(le  leur  mieux  w,  leur  mandat,  ne  craindre,  ne  haïr,  ne  favoriser 
personne*-'.  Kn  réalité,  dans  toutes  les  provinces  royales,  ils  pn^- 
laieiil.  par-devant  le  youverneur,  ces  mêmes  serments,  auxrpiels 
lïil  ajouté,  sous  la  maison  de  Hanovre,  celui  d'abjuration,  ot  ils 
si([iiiiient  la  déclaration  contre  la  tran.ssubstantiation'".  Au  moins 
dans  laGéorjjic,  peul-(5lrc  dans  toutes  les  autres  provinces  royales, 
ils  juraient  aussi  de  «ne  nWéler  ni  directement  ni  iiidirectfîiiient 
If's  délibérations  secrètes»  '^'. 

On  verra  (]ue.  dans  la  Pensylvanie.  sous  la  charte  de  iliS.'i,  le 
cdiicdurs  d'un  tiers  des  conseillers  était  indispensable  pour  l'exer- 
cice (les  principales  attributions  du  jjouveriKHir;  la  charte  ordon- 
iiiiit,  en  conséipience,  qu'un  tiers  d'entre  eux  hobilàl  le  lieu  où  le 
i;oiiverneur  résiderait  '''l 

Un  seul  texte  constitutionnel  paraît  avoir,  |)ar  une  disposilioii 
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spéciale,  fiUoué  au  conseil  une  rémunération  déterminée.  Il  fut 
composé  pour  la  Pensylvanie,  où,  comme  on  sait,  l'assimilation 
(le  ce  corps  à  la  chambre  des  représentants  fut  rechcrcliée,  et  il 
décide  que  chacun  des  conseillers  devait  recevoir,  avec  une  indem- 
nité d(!  route  égale  h  celle  des  membres,  une  allocation  quoti- 
dienne éjjahî  il  celle  du  président  de  cette  chami're'". 

Les  chartes  qui  fixèrent  la  duiée  du  man'.lat  la  firent  tantôt 
d'une  année'"-',  tantôt  de  trois f-^'.  Sous  celles  (pii  la  firent  de  trois,  le 
conseil  dut  se  renouveler  par  tiers,  se  divisant,  après  sa  première 
élection,  en  trois  sections,  dont  l'une  allait  demeurer  en  charfje 
un  an,  une  autre  deux,  la  dernière  trois <^'.  Le  tiers  de  chacune 
des  commissions  appartenait  à  chacune  des  séries  formées  [)onr  le 
renouvellement  partiel  du  nond)re  total  des  conseillers;  en  d'autres 
termes,  chacune  des  commissions  se  renouvelait,  chaque  année, 
par  tiers,  comme  I((  conseil  lui-même  '^'.  Des  vacances  venaient- 
elles  à  se  produire  avant  l'expiration  du  mandat,  la  manière  de 
les  remplir  varia,  selon  les  temps  et  les  lieux.  Des  instructions 
royales  confièrent,  pour  la  Virginie,  le  soin  d'y  nommer,  d'abord 
au  conseil  colonial  lui-même,  puis,  soit  au  roi,  soit  au  conseil 
établi  sur  le  territoire  de  la  métropole  pour  la  haute  administra- 
tion de  la  colonie,  et,  enfin,  de  nouveau,  au  conseil  colonial'*^'. 
Dans  les  provinces  royales,  la  règle  définitive  fut  que  la  nomina- 
tion émanât  du  roi,  mais  elle  émanait  parfois  du  gouverneur,  sauf 
à  devenir  non  avenue,  si  le  roi  ne  la  ratifiait  pas*'''  :  les  vacances 
devaient  être  signifiées  à  ce  dernier  sans  relard,  et,  si  le  nombre 


'''  Consl.  t()y();  Poore,  II,  ir)3'i. 
Comp.  ci-dessus,  p.  .^)i-r)a,  8'>-8/i. 
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Sur  la  condition  du  (]onn.  et  du  D.-l. , 
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(les  conseillers  se  trouvait  ;ibaiss(5  au-dossous  de  sept,  le  {jouvor- 
nciir  le  reportai!  à  sept  par  ses  choix  provisoires  '".  Dans  l'une  des 
provinces  ce  fut  encore,  à  une  époque,  la  rèyle  que  le  conseil  lui- 
même  proposât  trois  candidats  raj)ahles.  parmi  lesquels  le  roi 
choisissait'-'.  Ailleurs,  dans  une  colonie,  le  corps  législatif,  à  la 
s('ssi(m  suivante,  disposait  de  l'emploi  vacant'^',  et,  dans  une 
autre,  à  la  réunion  électorale  la  plus  prochaine,  le  peuple  le  con- 
fi'rait  pour  la  fin  de  la  durées  régulière  du  mandat'''.  En  dernière 
analyse,  ce  principe  semble  avoir  prévalu  (jue  l'autorité  à  laquelle 
il  appartenait  de  renouveler  le  mandat  expiré  |)ourvut  aux  va- 
cances qui  survenaient  avant  l'expiration  '•'''.  Dans  les  provinces 
royales,  le  roi,  par  l'entremise  du  gouverneur'"',  ou  même  sans 
intermédiaire'"',  suspendait  ou  révoquait  les  conseillers,  à  son 
gré,  et  le  gouverneur  pouvait,  avec  l'fissenlimenl  de  la  majorité 
de  leurs  collègues,  les  suspendre  pour  mauvaise  conduite'*'.  A 
coup  sûr  dans  le  Massachusetts,  et  peut-ôtre  dans  les  autres  co- 
lonies de  charte,  l'assemblée  législative  avait  le  droit  de  les  des- 
tituer'". Pour  le  Massachusetts,  la  loi  anglaise  de  177^1.  qui  ne 
put  être  appli(|uée,  la  privait  du  pouvoir  de  les  destituer,  comme 
do  celui  de  les  nommer''"'.  En  résumé,  le  princij)e  fut  encore  ap- 
|)aremnienl  partout  que  l'autorité  à  (pii  appartenait  le  droit  de 
nomination  eût  le  droit  de  révocation ,  l'assendjlée  législative  ré- 
vo(piant.  pour  le  peuple,  oiî  ce  dernier  élisait  le  conseil  '"'.  Enfin, 
au  moins  dans  les  colonies  de  charte,  le  conseil  pouvait  avoir  des 


"1  Stoites,  ia3,  \î^:i-t:)t>. 
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0!  Pie.,  cil.  lOSa,  S  .'i;  cli.  lOH.'J, 
Sa;  Poore,  II,  i.'iao,  i.')97-f ôaS. 

W   Voy.  ci-(li'.s.sii8,  p.  H-)-8.'{. 

"  M.  H.,  iiisir.  1(18(1;  \i.'.,  inslr. 
i(l9a:  Hiincrol'l.   Il,  /laT);  III.  •>(;. 


W   Slokos,  ).")3;  Slory,  I,  109. 

M   Stokcs,  2 '41. 

W  M.  H.,  rii.  1O91  ;  Poore,  I,  9A9- 
9.")o. 

''"'  Loi  iiMjfliii.sc  du  '1  noveniliro 
177^1;  liiinrrori,  VI,  .')9.');  VII,  9.'!, 
1 1 -1  ;  i>l,  ci-Jcssus,  89-83. 

""  Vo\.ii-.li'ssiis,  p.  Ka-8.3. 


il 


88 


DU  POUVOIR  EXECUTIF. 


mm 


:■  'mi 


employés  ou  des  agents,  nommés  par  lui,  et  révocables  à  son 
gré(i>. 

On  ne  Irouve  guère  que  cinq  ou  six  chartes  ou  constitutions 
qui  aient  traité  du  temps,  ou,  tout  cnsemblo,  du  temps  et  du  lieu 
des  sessions  du  conseil.  L'une  voulait  que  le  gouverneur  ou  le 
lieutenant-gouverneur  et  les  assistants  se  réunissent  au  moins  une 
fois  par  mois,  ayant  d'ailleurs  la  faculté  de  se  réunir  plus  souvent, 
à  leur  gré,  pour  l'expédition  des  affaires  du  gouvernement'-'.  Une 
autre  ordonnait  que  les  membres  du  premier  conseil  fixassent, 
à  leur  première  réunion,  avec  l'assentiment  nécessaire  du  gouver- 
neur ou  du  représentant  de  ce  dernier,  le  temps  et  le  lieu  des 
réunions  suivantes '*>.  Une  autre  encore,  par  une  mesure  d'intérêt 
transitoire,  fixait  la  date  de  la  première  réunion  des  premiers 
élus  '''.  Aux  termes  d'un  quatrième  acte,  les  sessions  devaient  être 
tenues  au  temps  et  au  lieu  mêmes  oii  siégeait  l'assemblée  des 
représentants  du  peuple'^'.  Celui-ci  avait  sans  doute  plus  particu- 
lièrement trait  aux  fonctions  législatives,  dont  il  n'est  pas  spécia- 
lement question  ici.  On  a  vu,  ailleurs,  ([ue,  pour  l'exercice  de  ces 
fonctions,  plusieurs  textes  imposaient  exj)ressément  ou  implicite- 
ment aux  chambres  de  tenir  leurs  sessions,  au  mémo  tenq)s  et 
dans  la  même  localité.  Pour  cet  objet,  la  simultanéité  de  délibé- 
ration et  l'unité  de  lieu  étaient  à  ce  point  utdes,  sinon  néces- 
saires, qu'elles  durent  être  d'usage  partout'"'.  Sauf  en  cas  de  né- 
cessité, dans  la  Pensylvanie,  les  diverses  commi'-sions  ne  pouvaient 
siéger  simultanément  '^'.  Suivant  une  disposition  expresse  de  la 
charte  du  Massachusetts  de  i()()i,  le  gouverneur  convoquait  ses 
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assistants,  à  son  grd'".  La  nature  même  des  attributions  de  ceux-ci 
doit  faire  penser  que  la  même  règle  prévalut  dans  la  plupart  des 
colonies,  sinon  dans  toutes  '■^'.  A  coup  sûr,  elle  prévalait  au  moins 
dans  les  provinces  royales  ^^K  Dans  une  colonie  oii  le  conseil  te- 
nait des  sessions  régulières,  périodiques,  et  semble  avoir  eu  une 
importance  toute  particulière,  une  cbarte  donnait  au  corps  entier 
et  aux  commissions  le  droit  de  se  convoquer  librement  eux-mêmes 
et  de  se  réunir  selon  leur  bon  plaisir '''. 

Le  gouverneur,  chef  du  pouvoir  exécutif,  j)résidail  naturelle- 
"^lenl  de  droit  les  conseillers  siégeant  pour  l'assistor  dans  l'exercice 
(les  fonctions  executives*^'.  A  une  certaine  époque,  dans  une  colo- 
nie, l'appellation  de  président  du  conseil,  au  lieu  de  celle  de 
[jouverneur,  fut  même  son  titre  ofiiciel''''.  La  règle  ne  souffrit 
sans  doute  que  des  exceptions  fort  rares  et  purement  temporaires'", 
comme  il  arriva,  par  exemple,  dans  la  colonie  de  New-York,  où, 
même  siégeant  comme  simples  auxiliaires  du  pouvoir  exécutif,  les 
conseillers  eurent  peut-être,  à  une  époque,  pour  président,  le 
{frand  juge  ou  le  conseiller  doyen  '**'.  A  coup  sur,  dans  quebjues 
colonies,  le  gouverneur  pouvait  déléguer  la  présidence'"';  mais, 
dans  l'une  d'elles  au  moins,  il  ne  la  pouvait  déléguer  qu'à  un 
membre  du  conseil '"''.Tout  naturellement  le  successeur  ainsi  dé- 


"  Poorp,I,  (j/iS. 

'■'  \  oy.  ci-<lessiis .  p.  M  i ,  et  ci-après , 

")  Slokos,  m.'). 
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sign(î  remplaçait  le  président  ordinaire,  en  cas  d'absence.  Il  le 
remplaçait  nii^nie,  en  cas  de  décès,  dans  le  Nevv-Hampsliire,  sous 
la  commission  de  lôyc),  jus([u'à  ce  que  le  roi  eût  nommé  un  nou- 
veau chef  (lu  pouvoir  exécutif".  Si  le  conseil  se  trouvait  absolu- 
ment sans  président,  les  conseillers,  aux  termes  de  la  constitution 
de  la  Pensylvanie  de  1696,  en  choisissaient  un  eux-mêmes,  dans 
leurs  propres  ranjjs,  avec  l'adhésion  soit  des  deux  fiers,  soit  au 
moins  de  la  majorité*^'.  Si  certains  textes  donnaient  au  président 
du  conseil  soit  double  vote'-^',  soit  au  moins  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage'*^,  une  charte  lui  attribuait  jusqu'à  trois  suffrages, 
pour  toutes  les  délibérations,  sans  distinction'^'.  Aux  termes  de  In 
môme  charte,  le  gouverneur  ou  son  délégué  était  maître,  à  son 
gré,  de  présider  les  commissions  ou  d'en  déléguer  la  présidence, 
et,  en  l'absence  de  tout  autre  président,  chaque  commission  se 
donnait  un  président  provisoire  '•^'. 

Plusieurs  textes  constitutionnels  exigeaient  la  présence  d'un 
nombre  déterminé  de  conseillers  pour  la  validité  des  délibérations. 
C'étaient,  dans  le  Nevv-Hampshire,  sous  la  commission  de  iGycj, 
cinq  membres  ordinaires  et  le  gouverncMir  président  ou  son  délé- 
gué'"''; dans  le  Connecticut  sous  la  charte  de  ifiGa,  dans  lo 
Rhode-Island  sous  celle  de  166.%  dans  le  Massachusetts  sous 
celle  de  1^91,  le  gouverneur  et  au  moins  sept  autres  des  mem- 
bres'*'; dans  la  Pensvlvanie,  sous  les  chartes  de  i()89  et  de 
i683,  et  sous  la  constitution  de  1G9G,  vingt-quatre  membres, 
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(')  Poore,  II,  1978.  Conip.  ci-dessus, 
I,  p.  387,  ag/i. 

(''  Pie.,  consl.  1C96;  Poore,  II, 
)53.'). 

W  Sur  la  condition  de  N.-P.,  à  cet 
égar'd,  vers  ili.'^.S,  voy.  RancrofI,  I,  .'?an. 

(*'  Sur  la  condition  de  la  colonie  de 
\.-Y.,  à  cet  égard,  vers  17.S5,  voy. 
Huii^li.  Il,  fin. 


W  Pie.,  eh.  168a,  S  fi;  Poore,  II. 
i.'iai. 
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1. 53  1-1  592. 
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Comp.,  ci-dessus,  I,  p.  afiS. 
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ou  un  liors  do  tout  le  conseil ,  si  la  délibération  ne  portail  que  sur 
les  airaircs  ordinaires <'>,  et,  au  moins  les  deux  tiers,  si  elle  Irai- 
lait  de  matières  particulièrement  importantes,  comme  l'adoption 
(les  projets  de  lois,  l'érection  des  cours  de  justice,  l'exercice  d'une 
juridiction  criminelle,  le  choix  de  fonctionnaires,  les  questions 
soumises  ou  renvoyées  par  la  chambre  des  représentants'-'.  La  rèjjle 
(uii  prévalut  délinilivemenl,  dans  les  provinces  royales,  fut  la  néces- 
sité de  la  [»résence  de  trois  membres  au  moins'''.  Dans  la  dernière 
colonie  |)récilée  plusieurs  textes  exi'jeaienl  encore,  pour  la  validité 
(les  décisions,  l'assentiment  d'un  nombre  déterminé  des  membres, 
à  savoir,  à  une  époque,  la  majorité  pour  les  affaires  ordinaires, 
ol,  pour  les  alVaires  dites  importantes,  les  deux  tiers,  puis,  pour 
tontes,  la  majorité  des  membres  dont  la  présence  était  indispen- 
sable pour  la  validité  des  délibérations  '''.  Aux  termes  de  la  charte 
de  ifiSa  de  la  même  colonie,  dans  chaque  coimnission,  six 
membres  devaient  être  présents  pour  l'expédition  des  affaires,  et, 
de  ces  six ,  deux  .'ip[)artenir  à  chacune  des  séries  formées  en  vue  du 
renouvellement  partiel.  Les  six  membres  nécessaires  des  diverses 
commissions  constituaient  ensemble  le  nond)re  de  vin{;t-qualre, 
nécessaire,  comme  on  sait,  pour  l'exjjédilion  des  affaires  ordi- 
naires dans  les  réunions  du  conseil  lui-même  '^'.  Partout  sans  doute 
où  ni  les  constitutions,  ni  les  lois  ordinaires,  ni  les  règlements  du 
conseil  lui-même,  ne  formulaient  inie  disposition  dillV'renle.  [)ar 
exemple,  dans  les  provinces  royales,  les  décisions  se  prenaient  à 
la  majorité  des  voix'"''.  Deux  des  chartes  précitées  de  la  Pensyl- 
vanic  ordonnaient  qu'aucune  rpieslion  ne  ïiit  résolue,  au  sein  du 


<"  Cil.  tG89,Sr);i083,?SAel  n; 
const.  lOgO;  Poorc,  II.  i5-ii,  i.")a8, 
103,-). 

W  Cil.  idSn,  S  .-);i083,  S  ^i;  const. 
1  (">()(>;  Poore,   II,  i.-)ni,  ifi-iS,   i')'.\'). 

"^  Slokes,  lu 5.  153. 


W  Ch.  i()8fl,8.^);  i()83,S  i/i; const. 
itigO;  Poorc,  II,  i.'iai,  i.^)>>8,  i.").'i5. 

(•    Ch.  i(;89,Si3;  l^ore,II,  \i>-i 
i5;in.  Coiiip.  ,ci-de8siis,  et  note  i. 

("'   Pio., const.  ir)9r);Poore,n,  i.^)3C. 
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conseil  ni  des  commissions,  le  jour  où  elle  était  soulevée,  et  que 
les  décisions  sur  les  matières  importantes,  notamment  sur  le  choix 
(les  fonctionnaires  et  l'adoption  des  projets  de  lois,  fussent  prises 
par  vote,  les  conseillers  votant  [)ar  bulletins'".  Dans  les  provinces 
royales,  les  résolutions  de  la  majorité  pour  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif  liaient  absolument  la  minorité,  qui  n'était  même  pas 
admise  à  exiger  ipie  ses  protestations  fussent  insérées  aux  procès- 
verbaux '"^l  Dans  le  New-Hampshire ,  sous  la  commission  de  1^79. 
toutes  les  décisions  devaient  porter  le  sceau  du  consed'".  Dans  la 
Pensylvanie,  sous  la  charte  de  1689,  les  travaux  des  commissions 
faisaient  l'objet  de  rapports  adressés  au  conseil  entier.  (îelui-ci 
examinait  toutes  les  décisions  prises  par  elles,  et  n'en  permettait 
l'exécution  tjue  s'il  les  approuvait*'^. 

On  sait  que  la  mission  principale  du  conseil  était  d'aider  ou 
d'assister  le  {jouverneur'^'.  Les  noms  mêmes  qu'il  portait  la  ca- 
ractérisaient sullisamment"^'.  Les  instructions  du  roi  résolvaient 
nettement  d'ordinaire,  dans  les  provinces  royales,  tandis  (|u'ail- 
leurs,  en  général,  les  textes  constitutionnels  laissaient  indécise  la 
(juestion  de  savoir  si  le  gouverneur  devait,  à  peine  de  nullité,  se 
munir  de  l'avis  ou  de  l'autorisation  de  cet  auxiliaire  pour  l'exercice 
soit  de  toutes  ses  attributions,  soit  au  moins  de  ses  attributions 
les  plus  importantes'^'.  Quelques  textes  cependant,  même  hors 
des  provinces  royales,  fournissent  une  solution  restrictive.  On  y 
voit  que  le  gouverneur  ne  pouvait,  sans  l'aveu  des  conseillers, 
accomplir  certains  actes  de  gouvernement  d'une  importance  toulc 
spéciale,  à  savoir,  ceux  qui  avaient  trait  à  l'administration  de  la 
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justice,  au  comiuerrc.  au  trtîsor  public,  h  la  sécuritë  de  la  co- 
lonie'". On  y  voit  niOnic,  |)our  une  auii'c  colonie,  que,  par  l'cxcr- 
cice  d'un  droit  de  veto  sur  tous  les  aotes  executifs  sans  distinc- 
tion, les  conseillers  pouvaient  rendre,  à  leur  gr(5,  leur  assentiment 
nécessaire  ■-*.  Si  quelques  chartes  se  bornainnl  à  recommander,  en 
termes  plus  {jénéraux,  l'union  du  {jouverneur  et  du  conseil  pour 
la  bonne  administration  du  pays'^>,  ou  encore  l'entente  entre  eux 
pour  l'élaboration  de  projets  ou  de  règles  de  {jouvernement,  sur 
le  mérite  des(|uels  le  roi  statuerait  en  conseil  privé  '*',  et  surtout 
une  application  toute  particulière  du  conseil  à  cond)atlre  le  vice 
et  à  encourager  la  vertu  et  les  bonnes  mœurs'*',  d'autres  textes 
éuuméraient,  avec  un  certain  luxe  de  délîils,  les  objets  pour  les- 
(piels  le  conseil  devait  [)lus  particulièrement  son  assistance,  au 
moins  quand  le  {jouverneur  la  demandait.  Tels  étaient,  outre 
l'exécution  (idèle  des  lois,  statuts,  et  (»r(lonnances.  la  répression 
de  toute  révolte  contre  le  ;jouvernement  lîtabli,  la  fondation  des 
cités,  des  j)orls,  des  bourjjs  de  marché,  la  construction  des  bàfi- 
nicjits  et  des  marchés  publics,  la  création  des  rues,  des  roules  ol 
des  voies  nécessaires  de  grande  connnunicalion  ,  l'iUablissement  et 
l'organisation  des  écoles  publiques,  le  développement  des  sciences 
utiles  et  des  grandes  inventions''''.  Dans  la  colonie  que  ces  textes 
concernaient,  le  conseil,  on  l'a  déjà  vu,  était  divisé  en  (|uatre  com- 
missions'^*. La  charte  de  ifiSa  détermina  les  attributions  spéciales 
de  chacune  d'elles  :  la  première,  dite  commission  des  j)lantalions, 
créait  les  cités,  les  ports,  les  bourgs  de  marché,  les  chemins  de 
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grande  communication;  la  seconde,  ou  îîommission  do  la  justice 
et  de  la  sécurité,  veillait  au  iiiainlien  de  la  |)ai.\  iiul>li(|ue;  la 
troisième,  la  commission  <lu  commerce  et  du  trésor,  ré{jlait  l'exé- 
cution (le  la  loi  à  l'éjjard  du  conunerce  et  des  finances,  encoura- 
geait l'industrie,  les  manufactures,  travaillait  à  dévc'loj)|)('r  la 
prospérité  locale,  et  subvenait  aux  dépenses  de  l'État;  la  (jua- 
trièmc,  dite  commission  des  usages,  de  l'éducation  et  des  arts, 
avait  charge  de  prévenir  les  écarts  et  les  scandales  dans  les 
mœurs,  et  de  former  la  jeunesse  à  la  vertu  et  à  la  connaissance  des 
sciences  utiles  et  des  arts'".  On  a  vu  déjà  (pielle  part  le  conseil  pre- 
nait, dans  les  diverses  colonies,  à  la  composition  même  des  lois'*'. 


i^V. 


En  réalité,  la  condition  du  conseil  di'pendiiil  partout  de  l'au- 
torité ([ui  le  nommait.  Cependant  plus  (riiue  fois,  mi^me  hors  des 
colonies  de  charte,  on  vit  les  lois  ordinaires  en  traiter.  Les  disposi- 
tions qu'elles  consacraient  à  la  régler  confirmaient  ou  complétaient 
souvent  les  constitutions,  les  contrariaient  rarement,  et  peuvent 
être  ramenées  à  un  petit  nombre  d'idées.  Il  arrivait  (pie  la  loi 
fixât  arbitrairement  le  nombr»;  même  des  conseillers.  Les  colons. 
([ui  d'ordinaire  acceptaient  le  même  mode  de  nomination  |»onr 
ceux-ci  (jue  pour  le  gouverneur,  voulurent,  à  certaines  épo(|ues, 
les  faire  nommer  soit  par  le  gouverneur,  soit,  sur  la  présenlalion 
de  ce  dernier,  par  l'assemblée.  Quand  la  fonction  fut  élective, 
électeurs  et  élus  durent  être  <'galementyiw/«c«.  Le  refus  du  mandat 
pouvait  constituer  une  faute  punie.  Les  conseillers  prêtaient  divers 
serments.  Parfois  la  loi  leur  allouait  une  r/'iunnération  fixe.  Par- 
fois elle  les  exemptait  de  rimp(*)t.  Elle  limitait  ou  définissait 
parfois  leurs  attributions.  Ainsi  advint-il  (pi'elb!  les  chargea 
de  déférer  aux  représentants  du  peu|)le  les  serments  aux(piels 
ceux-ci   étaient  tenus.  Souvent  le  njandal  fut   annuel.   L(î   con- 
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scil  avait  des  sessions  pf'riodiqucs  et  n'ijulières,  et  d'autres  que 
le  jjoiiverncur  convof|uail  A  son  yrd.  Le  youvcrninir  le  pn^sidfiil, 
«arfois  avec  double  sull"ni|je.  Le  nombre  dont  ia  présence  était 
nécessaire  variait.  (Icriains  actes  comportaient  l'application  de 
peines  disciplinaires.  Le  conseiller  le  plus  ancien  remplaçait  le 
lictilenant-youverneur  mort  ou  absent'*'. 


'•I 


Au  conseil  proprement  dit  des  assistants,  dont  la  condition  ne 
varia  pas  essenliellenient  d'une  colonie  à  une  autre,  et  fut  bientôt, 
dans  la  (îaroline  nn^me,  ce  qu'elle  était  ailleurs,  il  est  intéressant 
de  coinj)arer  plusieurs  assemblées,  dites  cours  de  propriétaires  et 
(jraiid  conseil,  cpii,  dans  cette  dernière  colonie,  aux  termes  des 
ronslilulions  fondamentales  de  i6(ic),  coopéraient,  soit  par  leurs 
avis,  soit  m()me  par  leurs  décisions  expresses,  à  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif. 

La  colonie  devait  obéir  à  la  hante  direclion  de  iiuil  lords  proprié- 
taires. L'un  de  ceux-ci,  supérieur  aux  autres,  portait  le  nom  de 
Palatin,  en  souv(>nir  sans  doute  des  propriétaires  des  anciens 
comtés  Palatins  d'An{;leterr(}'-'.  Sous  l'autorité  de  ce  dernier,  les 
principales  des  fonctions  executives  se  divisaient  entre  les  sept 
autres  lords  propriétaires,  que  dési{;naient,  connue   elles  dési- 


'"  Voy.  notamm.  Conn.,  Acls  and 
Laws,  édil.  do  171"),  aH-a/i,  Îlo-Sa;  — 
.M(I«,  i7i(),c.  ai;  dans  Bacun;  —  M.  B. , 
16.39,  l'i'ii.  ifi'i'i,  16^1.5,  ifi/ig, 
idôa,  i()So,  i7.')();  (lliarlois  and  Gene- 
l'iil  Laws,  édil.  de  181 '1,  p.  S7,  911-91, 
iol)-io8,Co9; — ■  N.-J.,  177");  Aliin- 
son ,  /i8 1  ;  —  Pie. ,  171a;  Acls  of  tlio 
UseiiiMy,  édil.  di-  177.'),  (tij-lifi;  — 
11. -i.,  i().")(),  i6()^i,  i<>7.">,  i<)9r>, 
1711'i,  i7'!i;  Barllult,  I,  ai7-ni8; 
II,  .sa,  8a-H'i;  III,  ;i'i,  309,  '19.-,; 
IV,  m?}-.  —  \it..,  iGiy-iG8<),  il  auiui 
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sur  la  condition  du  Conn.,  après  1C90, 
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vers  1(193,  du  B.-I.  avant  1  (')().'{ :  Slory, 
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{jnaient  flans  la  nuHropolc  quelques-uns  i\>  pins  liants  officiers 
de  la  couronne,  les  appellations  diverses  de  conslahle,  d'amiral, 
do  cliainhellan,  de  cliancclier,  de  trésorier,  de  fp'and  int<>ndanl 
{lii/fli  utrivard),  d(!  jii{;e  chef  ou  {jrand  ju{;e"'.  Trois  ordres  de 
noblesse,  les  infinies  lords  propriétaires,  les  landgraves  peut-être 
ainsi  noiinnés  en  souvenir  des  comtes  justiciers  ou  de  certains 
princes  d'AllemaKiie,  les  caci(|ues  noninn's  ainsi  peul-filre  en  mé- 
moire dos  anciens  rois  ou  chefs  de  la  population  indi{|èn(!  de  di- 
verses parties  de  l'Amérique,  notamment  du  Mexique,  du  IMrou, 
«le  Haïti,  de  l'Ile  de  (iuba,  et  les  communes  ou  les  re|)résentants 
dupeupl(!,  étaient  les (piatro ordres  ou  étals,  qui,  on  l'a  vu,  com- 
posaient l'assemblée  lé^jislative  ou  le  parlement''^'.  Tons  quatre  con- 
couraient, on  le  verra,  ii  la  formation  des  cours  executives  ou  cours 
de  proj)riétairos.  Comme  il  y  avait  huit  lords  propriétaires,  il  y  avait 
aussi,  indépendamment  du  |;rand  conseil,  dont  la  composition 
sera  inditjuée  plus  loin,  huit  de  ces  cours.  Chacun  des  lords  pro- 
priétaires présidait  habituellement  l'une  d'elles;  el,  (pioi(jue  le 
nom  {]énérique  de  cours  de  propriétaires  les  désignât  toutes, 
chacune  portait  plus  spécialomenl  le  titre  officiel  de  celui  des  huit 
lords  qui  la  {)résidait  d'ordinaire:  c'est  ainsi  (pi'elles  se  nommaient 
cour  du  [)alatin,  cour  du  constablo,  cour  de  l'amiral,  cour  du 
chambellan,  cour  du  chancelier,  cour  du  trésorier,  cour  du  {jrand 
intendant,  cour  du  jjraud  juge. 

La  cour  du  palatin  se  composait  du  [)alatin  lui-mém((  et  des 
sept  autres  lords  propriétaires;  les  autres  cours,  chacune  du  lord 
propriétaire  dont  elle  portait  le  titre  olliciel,  de  six  conseillers,  et 
d'un  corps  de  douze  auxiliaires,  dit  collège  des  assistants'*'.  Dans 
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cliiimio  r()llr|;<'.  los  nssislaiifs  dovainit  ôln-  cliiMNis.  à  l'oriffiiK', 
(|<>ii\  par  1)1  cour  du  piilnlin.  p.-inni  les  liiii(!{rnivt's.  les  cacir|iics  nii 
|t'>  (ils  iiiii<'>s  (le  lords  propriétaires:  d(Mi\  par  It's  laiid{rraves, 
nariiii  It's  iiH'inhros  de  leur  ordre;  deux  par  l'ordre  dos  cacirpies 
Murini  les  cari(jiies  cu\-ni(5nies;  (pinlro  |tar  l'onlre  des  coniniunes 
ol  deux  par  la  cour  du  palatin,  parmi  les  membres  lu  |)arlem(;iit. 
les  sliéril's,  lesjujjes  de  la  cour  de  justice  du  comte,  ,'es  plus  jeunes 
(ils  de  lords  |)roprii'taires,  ou  les  lils  aîn(''s  de  landgraves  ou  de 
(■aci([ues"'.  Les  huit  collè/jes  ainsi  rorm(''s  servaieil  d'ahord  au 
rerrntemenl  des  conseillers.  La  première  nomination  de  ceux-ci 
(lut  émaner  de  la  cour  du  palatin ,  lacpielle  put ,  pour  clia(|ue  <'Our. 
clidisir  les  six  conseillers,  à  son  {jré,  dans  les  divers  eollèjjes,  à  la 
seule  condition  de  prendre  l'un  d'eux  parmi  les  assistants  ([u'ellc- 
nièiiie  avait  choisis  au  sein  des  lan(l|jraves.  des  caci(|ues  ou  des  lils 
aînés  de  pro[)ri<''taires.  un  autre  parmi  ceux  ([u'ellc  avait  choisis 
dans  les  calt'jjories  de  [{(îiis  où  l'ordr»;  des  communes  faisait  lui- 
même  son  choix,  un  parmi  los  assistants  qu'avaient  élus  les  caci- 
(|ues,  un  |)armi  ceux  que  les  landgraves  avaient  nommés,  et  deux 
|)iirnii  ceux  (|u'avait  nommés  l'ordn!  des  comnmnes'-'.  Plus  tard, 
une  |)lace  de  conseiller  devenait-elle  vacante  pour  une  cause  cpiel- 
coiique,  dans  l'une  (juelcoïKjue  des  cours,  le  {jrand  conseil  devait 
pouvoir  la  donner,  avec  l'assentiment  du  proprié'taire  président, 
à  un  conseiller  d'une  autre  cour;  et,  à  délaut  de  tout  conseiller  rpii 
voidûl  l'accepter,  la  cour  du  palatin  l'attribuait  à  un  membre  de 
riin  (pielconquc  des  collèges  d'assistants.  Le  grand  conseil  avait 
encore  le  droit  de  Iranslerer,  avec  leur  assentiment,  i\\]\i  collège 
i\  un  autre,  des  assistants  de  la  m<jme  elasse  ou  catéj|orie.  et 
nonunail  à  toutes  les  vacances  qui  se  |)roduisaient  [)armi  eux. 
'Jii'il  >'ajj{|  du  renq)lacemenl  de  conseillers  ou  de  celui  d'assistants, 
le  successeur  était  toujours  pris  au  sein  de  la  classe  ou  catégorie 
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de  gens  à  laquelle  le  prédécesseur  apparlenail.  Dans  aucun  cas, 
une  place  de  conseiller  ne  devait  resler  vacante  pendant  plus  de 
six  mois,  ni  une  [)lace  d'assistant  au  delà  de  la  session  suivante  du 
parlement'".  Il  convient  d'ajouter  que  le  {jrand  conseil  pouvait 
deslituiM'  les  conseillers  [)our  cause  de  délit'-'. 

iJes  noms  particuliers  dtjsijjnaient  les  conseillers  et  assistants 
de  chaque  cour.  C'est  ainsi  que  les  conseillers  de  la  cour  du  coii- 
stahle  étaient  a[)pelés  maréchaux,  et  les  assistants,  lieutenants- 
généraux;  les  conseillers  de  la  cour  de  l'amiral,  consuls,  et  les 
assistants,  proconsuls;  les  conseillers  de  la  cour  du  chambellan, 
vice-chambellans,  et  les  assistants,  prévôts;  les  conseillers  de  la 
cour  du  chancelier,  vice-cJianceliers,  et  les  assistants,  conserva- 
teurs ou  rccorders;  les  conseillers  de  la  cour  du  trésorier,  sous-tré- 
soriers, et  les  assistants,  auditeurs;  les  conseillers  de  la  cour  du 
grand  intendant  [steivard) .  contrôleurs,  et  les  assistants,  inspec- 
teurs (^surveijorsy,  les  conseillers  de  la  cour  du  grand  juge,  juges 
du  banc,  et  les  assistants,  maîtres'^'. 

Chaque  cour  devait  tenir  une  session  par  trimestre.  Elle  en 
fixait  elle-niénie  la  duré'e,  qui  ne  [)ouvait  dé[)asser  31  jours.  La 
session  trimestrielle  avait  lieu  en  mars,  juin,  septend)re  et  dé- 
cend)re,  et  s'ouvrait  le  premier  lundi  du  mois'^'.  Le  [)alalin  avait 
le  droit  de  siéger  dans  toutes  les  cours.  Quand  il  siégeait,  il 
présidait ,  le  [)ro[)riétaire,  président  habituel,  passant  alors  au  raii{; 
de  conseiller  ordinaire''".  Dans  sa  propre  cour,  le  palatin  lui-njémc 
et  les  autres  lords  [»io[)riétaires  étaient  libres  de  dédéguer  leurs 
fonctions.  Là.  pour  la  validité  des  délibérations  et  des  décisions, 
il  iallait  la  présence  du  palatin  ou  de  son  mandataire  et  de  trois  des 
antres  lords  ou  de  leurs  représentants''''.  Dans  chacune  des  autres 
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cours,  en  principe,  la  présence  du  propriétaire  [)résident  et  ilc  trois 
conseillers  était  requise;  mais  la  cour  du  palatin,  suivant  les  besoins 
du  service,  déterminait  les  espèces  ou  classes  d'ailaires  qu'elle  per- 
mettait à  trois  conseillers  d'expédier '*'.  Les  assistants,  eux,  assis- 
taient, de  droit,  à  tontes  les  sessions  de  leur  cour.  Ils  n'y  opinaient 
que  si  leur  avis  était  demandé,  et  n'y  votaient  jamais.  Ils  prépa- 
raient les  affaires,  et  exerçaient,  soit  où  la  cour  se  réunissait,  soit 
ailleurs,  les  attributions  (pi'elle-même  délinissait  et  leur  confiait '-1 
Toutes  les  décisions  émanées  de  la  cour  du  palatin,  ou  au  moins 
les  chartes,  les  commissions  et  les  actes  de  cession,  devaient  être 
révolus  du  sceau  de  ce  haut  personnage,  de  sa  signature  ou  de  celle 
de  son  délégué  et  de  celles  de  trois  autres  lords  [u'opriélaires  ou  des 
niandatiiires  de  ces  derniers'^'.  Le  palatin  lui-même  pouvait,  sui- 
vant toute  apparence,  adoplerlibrement  foute  décision  [)()ur  l'exer- 
cice (lu  pouvoir  exécutif;  mais  aucune,  même  revêtue  de  son  sceau , 
i;c  devenait  sans  doute  exécutoire,  avant  d'avoir  été  enregistrée 
dans  la  cour  de  pj  opriétaire  à  la(|uelle  ressorlissait  plus  spécialement 
la  question  décidée'"';  de  là,  ce  semble,  pour  les  diverses  cours  de 
propriétaires,  un  Vf-ritable  droit  de  veto.  La  cour  du  palatin  paraît 
avoir  eu  le  droit  de  délibérer,  d'émettre  des  avis,  et,  avec  l'assenti- 
iiii'ntdeson  chef.  d<j  prendre  des  résolutions  en  toute  matière.  Plus 
particulièrement  toutefois  elle  avait  qualiti-  pour  convo([uer  l'assem- 
blée législative,  élire  ceux  des  fonctionnaires  dont  le  choix  ;q)|)artenait 
aux  propriétaires,  établir  les  bourgs  d<!  port(y;orMoHV).s),  employer, 
par  ordres  adressés  au  trésorier,  les  deniers  publics,  à  l'exceplion  de 
ceux  que  le  parlement  aurait  déjà  affectés  à  un  usage  déterminé,  faire 
opposition  aux  actes,  ordonnances,  votes,  décision  du  grand  conseil 
et  du  j)arlement,  à  rexce[)tion  de;  actes  portant  nomination  di; 
[iropriélaires,  de  landgraves  ou  de  caci(pies.  et  exercer  les  attribu- 
tions que  les  patentes  royales  conféraient  ou  conféreraient  aux  pro- 
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priétaires(^\  Les  autros  cours  délibéraient,  ('onseillaionl,  déti- 
daient.  suivant  des  règles  précises  de  compétence,  A  la  cour  du 
coristable  ressortissaient  les  afl'aires  qui  concernaient  l'armée  de 
terre,  les  armes,  l'artillerie,  les  munitions,  les  {garnisons,  les 
forts,  et  [)lus  généralement  la  guerre^-'.  La  cour  de  l'amiral  s'occu- 
[sait  de  celles  qui  avaient  trait  aux  forts,  aux  moles,  aux  rivières 
navigables,  aux  établissements  et  magasins  de  la  marine,  aii\ 
tiavires,  et,  en  général,  de  toutes  les  ad'aires  maritimes'^'.  La  cour 
du  chandjellan  réglait  les  cérémonies  publi(|ues,  les  préséances,  la 
réception  des  envoyés  diplomatiques,  l'enregistrement  des  nais- 
sances, des  décès  et  des  mariages,  les  (piestions  héraldiques,  celles 
(pie  les  mariages  et  les  généalogies  pouvaient  soidever,  les  modes 
et  usages,  les  insignes  de  distinction,  les  amusements  et  jeux 
publics,  les  mesures  destinées  à  empêcher  (juc,  sous  j)rétexte  de 
religion,  la  liberté  de  conscience  et  la  |)ai\  publique  ne  fussent 
violées'''.  La  cour  du  chancelier,  elh',  gardait  le  sceau  du  jialatin 
et  l'apposait  sur  les  chartes,  conmiissions  et  actes  de  cession,  que 
la  cour  du  palatin  parait  avoir  seule  [)u  délivrer.  D'autre  |)art,  les 
permis  d'inq)rimer,  les  all'aires  relatives  aux  dépêches  de  KKlal. 
les  traités  avec  les  voisins  indigènes,  et  plus  généralement  les 
affaires  d'Etat  rpii  n'étaient  pas  conliées  à  d'autres  cours,  lui 
ressortissaient  aussi '^l  Toutes  celles  qui  touchaient  au  trésor  et 
aux  finances  de  la  colonie  relevaient  de  la  cour  du  trésorier  '".  Le 
conunerce  intérieur  et  le  conunerce  étranger,  les  manufactures, 
les  bâtiments  |)id)lics,  les  maisons  de  travail  (^ivork-liouscs),  les 
cheniins  ou  voies  de  grande  connnunication,  les  transports  par 
terre  et  |)ar  eau.  le  drainage,  les  égoiits,  les  digues,  les  j)onls.  les 
postes,  les  foires,  les  marchés,  l'assainissement  de  l'air  et  de  l'eau. 
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lîi  saliihril*!  [Hil)lif[ue,  ('taienf  les  objots  dont  s'occupait  la  cour  du 
praïul  intendant,  dette  cour  avait  encore  spécialement  qualité  [tour 
mesurer  et  distribuer  les  terres  du  domaine  public,  désijjner 
l'i-miilacciuent  et  régler  l'étendue  et  la  forme  des  nouveaux  bourgs 
et  des  nouveaux  ([uarticrs.  A  cliarge  d'évaluiT  les  terres  expropriées 
et  d'indemniser  les  propriétaires  dépossédés  ou  lésés,  en  observant, 
dans  ces  deux  opérations,  les  règles  établies  par  le  grand  conseil, 
elle  pouvait  également  faire  construire  des  bâtiments  publics, 
percer  ou  élargir  des  voies  de  grande  communication,  créer  des 
oiiverlures.  canaux,  digues,  écluses  et  ponts,  pour  cause  d'utilité 
|iul)H(|Ui"".  La  cour  du  grand  juge  réglait  l'enregistrement  des 
actes  é'-rils  et  des  contrats'-*.  Knlin.  chaque  cour,  tenant  compte, 
autani  (|u'il  convenait,  du  rapport  du  grand  jury.  au(|uel  il  a  été 
déjà  fait  allusion,  veillait  à  l'exéculion  des  lois  dont  le  sujet  la  con- 
cernail  plus  spécialement,  et  dormait,  à  cet  elfet,  les  ordres  néces- 
saires'''. On  sait,  d'ailleurs,  (juelle  part  toutes  prenaient  à  la  coni- 
posilion  même  des  lois'*'. 

Le  pfilatin  ou  son  délégué,  les  sept  autres  lords  propriétaires 
on  leurs  délégués,  et  les  quarante-deux  conseillers  des  cours  de 
|)r(ij)riélaires,  formaient  le  conseil  supt'rieur  de  gouvernement  ou 
jjrand  conseil,  ainsi  composé  de  cin(juante  membres'^'.  (]elui-ci 
(lovait  se  réunir  au  moins  le  premier  jeudi  de  cha(|ue  mois,  et 
pouvait  s'assembler  plus  souvent,  à  son  gré.  Quand  elle  jugeait 
une  session  opporluno,  la  cour  du  cbandx'llan  avait  le  droit  de  le 
roiivo(pi('r'"'.  Le  chancelier,  ou,  a  son  défaut,  son  déb'gué  ou  l'un 
ili's  vice-chanceliers,  présidait  aux  uélibéralions  ' .  Pour  la  validité' 
il''  ces  dernières  la  présence  de  treize  membres  au  moins  était 
iiiVcssaire,  parmi  lesquels  devait  se  trouver  l'un  au   moins  des 
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propriétaires  nu  son  d/'légué'''.  On  sait  le  rôle  que  le  grand  con- 
seil avait  dans  la  composition  des  lois  '-'.  11  avait  encore  la  charge 
de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  conclure  les  traités  avec 
les  voisins  indigènes,  de  donner  les  ordres  à  la  cour  de  l'amiral  et 
à  celle  du  constablo,  poi)r  la  levée,  l'emploi,  le  licenciement  des 
forces  de  terre  ou  de  mer''',  et  d'adresser  les  mandats  à  la  cour  du 
trésorier,  |)our  rem[)loi  des  sommes  dont  le  parlement  aurait  pres- 
crit la  dépense  en  vue  d'un  objet  quelcourpu;  d'utilité  publique'*'. 
Après  avoir  vu  le  mécanisme  de  ces  divers  conseils  de  la  (laro- 
line,  on  pensera  |)eut-êtr(!  que  leur  organisation  n'était  pas  d'une 
sim|)licité  propre  à  accroître  les  éléments  de  durée,  déjà  si  minces, 
que  présentaient  les  étranges  constitutions  de  1(169'^'. 


UM 


La  Virginie  eut.  à  l'origine,  des  conseils  qu'il  ne  faut  considérer 
ni  comme  absolument  semblables  au  conseil  des  assistants,  ni 
comme  dr  tout  point  différents,  (leux-ci  ne  résidaient  pas  tous  en 
Amérique,  et  n'avaient  pas  toujours  pour  mission  essentielle  et  or- 
dinaire d'assister,  dans  l'exécution  des  lois,  un  gouverneur  de  i;i 
colonie.  Sous  la  cbarte  de  1606,  cliacune  des  deux  colonies  |)r()- 
jetées  de  la  Virginie  devait  avoir  son  président  et  son  conseil  éta- 
blis sur  son  sol  même,  et  toutes  deux,  au-dessus  des  conseils  lo- 
caux, un  conseil  conmiun  lixé  en  Angleterre;  le  roi  se  réservait  le 
droit  de  (b'tcraiiner  le  mode  de  nomination  des  membres  des  con- 
seils locaux;  il  nonnnait  ceux  du  conseil  comnmn;  il  se  réservait 
également  le  pouvoir  de  composer  les  lois  (|ue  les  divers  conseils 
seraient  chargés  d'exécuter;  mais,  de  fait,  il  parait  avoir  permis 
;'i  ces  conseils  d'en  édicter.  Sous  les  chartes  de  1  6oy  et  de  1 G  1  •>. 
lière  et  unitme  colonie,  oui  resta  la 
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proprement  dite,  un  conseil  établi  en   Angleterre,  dont  I 
autorisait  la  compagnie  des  pro|)riétaires  à  choisir  les  membres 
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sous  réserve  de  l'approbation  royale,  put  supprimer  à  son  {jré  le 
ronscil  local.  La  charte  de  ir)0()  donnait  au  conseil  résidant  dans 
la  niélropole.  le  droit  de  composer  les  lois  de  la  colonie;  la  charte 
(le  1  (i  1  ;!  ne  lui  laissa  que  l'expédition  des  afl'aires  courantes,  la 
puissance  iéjjislativc  passant  à  la  cotnpaipiie  entière''^  —  Le  con- 
seil de  la  Gëorfjie,  sous  la  charte  de  173^,  délëjfuait  le  pouvoir 
exécutif;  il  ne  [)arait  pas  l'avoir  exercé'-'.  —  Le  «conseils,  formé 
en  Angleterre  |)ar  la  charte  de  iGso  |)0ur  l'administration  de  la 
^()Uvelle-An{Jleterre,  fut  plus  improprement  encore  ainsi  nommé, 
(i'élait  la  com|)n{>[tiie  même  des  pro[)rié'tnir('s  investie  de  tous  les 
pouvoirs  de  gouvernement'^'. 
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Lt' conseil  des  assistants,  si  l'on  envisage  ses  fondions  législa- 
tives, était  manifestement  partout  une  in)itation  de  la  chambr» 
anj^laise  des  lords.  Si  l'on  considère  ses  prérogatives  executives, 
il  ressemblait  fort  soit  encore  à  cette  chambre  (pie  le  roi  pouvait 
toujours  consulter,  en  toute  malièm  administrative,  soit  au  con- 
seil privé  ([ui  assistait  en  Irlande  le  gouverneur  en  chef  ou  lieute- 
nant du  roi,  soit  surtout  au  conseil  privé  du  roi  lui-même,  rpie 
le  roi  nommait,  convofjuait,  dissolvait  à  son  gré.  et  dont  il  avait 
coutume  de  prendre  l'avis  au  moins  j)our  les  principaux  actes  de 
son  gouvernement.  On  se  rappelle  que  des  lois  du  parlement  ré- 
j]laient  le  choix  des  membres  électifs  de  la  chambre  des  lords, 
romine  les  chartes  et  les  lois  locales  réglaient,  dans  les  colonies, 
l'élection  des  assistants.  On  sait  également  (pie,  dans  les  provinces 
royales,  les  assistants  furent,  sinon  iH'réditaires  comme  la  plupart 
lies  pairs  anglais,  du  moins,  connue  eux,  et  surtout  comme  les 
membres  du  conseil  privé  du  roi,   nommés    par   la  couronne. 


i/io:i.  - 


<"  Pooiv,    II,     1889-1890,     1899, 
I  ()n '1  :  p| ,  ci-dessna,  1 ,  i  1-12,  1  '1  - 1  5 ,  19- 
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D'autre  part,  dans  ce  dernier  conseil,  au  dernier  (itat  du  droit, 
([uelques  hauts  fonctionnaires  de  la  couronne  siégeaient  d'ordi- 
naire, et  deux,  on  se  le  rappelle,  participaient,  dans  les  provinces 
royales,  aux  travaux  des  assistants"*. 

CHAPITRE   III. 

LE    MRUTENANT-GOdVEIlNEUH    ET    LES    AGENTS    SOBAI.TEIlNEâ 
DU    POUVOIR    KXÉCtITIF. 
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Au-dessous  du  {jouverneur  et  du  conseil,  les  actes  constilutioiiiicK 
(établissaient  des  l'onctionuaires  de  plusieurs  sortes:  le  lieulcnanl- 
gouverneur,  le  secrétain;,  les  shérifs,  les  sleivards,  les  con^tahlcs, 
les  corofiers,  les  prévôts,  les  maréchaux,  les  recovders,  les  commis 
de  comté.  Ceux-ci,  que  les  textes  mentionnent  expressément, 
n'étaient  pas  sans  doute  les  seuls  que  les  colonies  pussent  avoir'-'; 
mais  ce  sont  les  seuls  à  peu  près  dont  quelques  textes  aient  dé- 
terminé l'état  par  des  dispositions  spéciales.  Kncore  faut-il  ajoulor 
que  ces  dispositions  spéciales  se  présentent  fréquemment  sons  h 
forme  de  simples  allusions  à  des  principes  qui  définissaient,  en 
n'-alité,  la  condition  soit  de  plusieurs,  soit  de  tous  les  fonctionnaires 
de  certaines  colonies.  Ainsi,  après  avoir  conféré,  pour  un  temps 
donné,  les  fondions  de  lieutenant-gouverneur  à  quehjne  personne 
désignée  par  son  nom  même,  les  chartes  du  Massachusetts  de 
i()'.J9,dn  (lonnecticut  de  i()6'?  et  du  Uliode-lsland  de  i(i(i.'{, 
ajoutaient  que  le  lieutenant-gouverneur  serait  choisi,  dans  hi 
.suite,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires''*',  et  |)rescrivaienl 
(|u'il  fût,  comme  le  gouverneur,  pris  parmi  les  /rec/wn''^  En 
général,  il  devait  avoir  une  condition  analogue  à  celle  du  gouvcr- 


^"   Biiukslono,  I,  in>!,  Q'>7->.'i;i;  et, 
ci-ilessiis,  p.  ()3,  8i. 

-    Voy.  ci-après,  cli.  IV. 
(■"  Pooro,   1,   -.h:],   ():U\,    937;   11, 
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flmnp.,  ci -tlc'ssiis,  I,  p.  alJ^, 
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ni'iir.  floiit  il  exerçait,  au  besoin,  les  pouvoirs'".  En  parlirnlier, 
dans  les  provinces  royales,  il  recevait  son  mandat  du  roi;  devant  le 
{jouvcrncur  ou  trois  au  moins  des  mend)res  du  conseil,  il  prêtait 
des  serments  analogues  ii  ceux  du  gouverneur  lui-nicîme;  il  pouvait 
tUre  sus|)endu  parce  dernier;  il  le  rem[)laçait,  comme  ailleurs,  en 
cas  de  mort  ou  d'absence;  quand  il  le  suppb'ait  absent,  il  était 
tenu  de  suivre  les  ordres  qu'il  avait  pu  recevoir  de  lui,  au  dépari: 
en  cas  de  mort  ou  d'absence,  lui-m(^me  était  remplacé  par  le 
|)romi(!r  conseiller  nommé  dans  les  instructions  (pie  le  roi  avait 
adressées  au  gouverneur,  ou.  si  les  conseilbtrs  avaient  reçu  leurs 
fonctions  de  conunissions  individuelles  et  distinctes,  par  le  plus 
ancien  de  tous'-'.  On  se  rappelle  cpie,  dans  les  provinces  royales. 
If  conseil  se  composait  de  douze  membres  ordinaires  et  de  deux 
membres  extraordinaires;  ces  derniers  n'avaient  jamais  qualité 
[lour  tenir  la  place  du  lieutenant-gouverneur'".  An  moins  dans 
une  de  ces  |)rovinces,  la  Géorgie,  le  lienlenant-gou\erneur  ne 
louchait  un  traitement  (|ue  lorsfpi'il  n^inplaçait  le  gouverneur; 
sa  rémunération  égalait  alors  la  moitié  de  celle  du  haut  fonction- 
naire dont  il  exerçait  les  fonctions  '''', 

Sous  la  charte  de  i()()i,  la  colonie  du  Massachusetts  nail 
un  secrélairc.  La  charte  ne  le  mentionne  que  pour  n'server  au 
mi  la  faculté  d(»  le  nommer  et  de  le  révoquer  arbitrairement '"''. 
—  Dans  la  Caroline,  sous  le  régime  des  conslitulions  fondamen- 
tales de  i(')()9,  chacpie  comté  avait  son  shérif.  (|ui  recevait  son 
iniindat  de  la  cour  du  Palatin,  el  devait  habiter  le  comté  même  et 
\  posséderaii  moins  ,')oo  acres  de  franche  tenure'"'.  La  charte  précitée 
(lu  Massachusetts  attribuait  au  gouverneur  le  droil  de  nommer 
Cl'  magistrat    d'originf»    anglaise,    dont    l'instiiulion    e^t    si    aii- 


,•■■■' :-'V'*l 


.'>... 


''    Sldkes ,    •>!.    <;(>m|i. ,    ci-dessus, 

|i.  7:!-.So. 


-'  Stoki.'s ,  1  ")•> - 1 ,").'{ ,  1  fi.'!- 1 G 'i ,  •)  'i 


■M- 


'^'  Stokos ,  I  3  11 ,  el ,  ci-dessus ,  p.  H  i , 

l*  Stok.'s,  ia:<. 

W  l'ooro,  I,  o'i8. 

W  >S(ii-()-j;  i'omr.  II,    l 'lo.'i-l 'ni'l. 


106 


DU  POUVOIR  FAI^G[ITIF. 


cionne  dans  le  Royaum«vUni '".  Dans  la  Pensylvanic,  sous  les 
charlfis  de  i()89  et  de  i()83,  puis  dans  la  Pensylvanie  et  le 
Delaware,  sous  celle  de  1701,  le  |)ropriélaii'e  ou  son  mandataire, 
le  lieutenant-ijouverneur,  en  conférait  les  fondions,  sur  la  pro- 
pusition  des  Jrceinen  :  à  des  époques  déterminées,  chaque  année, 
et  encore  toutes  les  fois  qu'une  vacance  survenait  à  un  autre  temps 
de  l'année,  les /rcrmcw  prés(!ntaient,  ()our  cha(pi<'  enq)loi  vacant, 
lieux  candidats;  le  ^'ouverneur  faisait  librement  son  choix;  mais  si. 
Irois  jours  après  la  proposition,  il  ne  s'était  pas  prononcé,  le  can- 
didat présenté  le  premier  se  trouvait  de  droit  investi  du  mandat'-'. 
Selon  les  termes  de  la  dernière  des  chartes  |)récitées,  cliaquo 
comté  avait  son  shérif;  dans  chacun,  les  freenim  faisaient  leurs 
présentations,  au  temps  et  aux  lieux  des  élections  de  l'assemblée 
législative;  et,  à  défaut  de  présentations  régulières,  les  shérifs 
précédemment  nonunés  demeuraient  en  exercice  '•'"'.  Les  mêmes 
chartes  fixaient  d'abord  à  un  an*'',  elles  portèrent  plus  tard  i'i 
trois,  la  durée  du  mandat*'"'.  Une  constitution  intermédiaire  pres- 
crivait qu'avant  d'assumer  leur  charge,  ces  fonctionnaires  four- 
nissent au  gouverneur  caution  suffisante  pour  en  garantir  au  roi 
et  au  peuple  la  (idèle  exécution,  et  prêtassent  un  serment  dont 
elle  donnait  la  formule  :  ils  juraient  de  servir  fidèlement  le  roi  et 
le  propriétaire,  dans  leurs  charges,  piujr  leurs  comtés  respectifs. 
—  de  défendre,  de  leur  mieux,  les  droits  de  tous  deux,  —  <h'  si- 
gnilier  et  retourner  lidèlement  les  ordres  et  instructions  à  eiiv 
adressés,  pour  être  transmis,  —  de  ré|)ondre  des  re[)résenfanls 
qu'ils  se  choisiraient,  —  de  ne  recevoir  d'ordres  que  des  juges  l(''- 
galement  autorisés  h  leur  en  adresser,  —  d'exécuter  diligemmeiii. 


'"  Cil.  ifiçji  ;  Poori>,  F,  9/19;  el,  ri- 
nprès,  p.  la'i. 
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rKiMcincnl.  <'l  df"  li'iir  mieux,  tous  les  devoirs  de  leurs  charges. 
|)Our  l'avanlage  du  roi  et  du  propriétaire,  et  le  bien  des  habitants 
(le  leurs  comtés,  —  enfin  de  ne  toucher  que  les  rémunérations 
iicrinises  par  la  loi'".  La  mauvaise  conduite  fut  une  cause  de 
(jeslilution  sous  la  charte  de  1-701  '-'.  La  charffe  devenait-elle  va- 
cante avant  l'expiration  du  mandat,  le  remplacement  s'opérait, 
sous  la  cliarle  de  1  (iS.'S ,  comme  la  nomination  primitive",  cl, 
sous  la  charte  de  1701,  le  gouverneur  nommait  un  remplaçant 
(Uii  tenait  l'emploi  jus(|u'à  l'échéance  régulière'". —  Dans  la  Ca- 
roline, sous  le  régime  des  constitutions  de  iG6(),les  subdivisions 
(lu  comté,  (pii  portaient  le  nom  de  circonscriptions,  avaient  cha- 
cune un  uleivard  ou  intendant,  qui  devait  habiter  la  circonscription 
môme  et  v  posséder  au  moins  3oo  acres  de  franche  tenure**'.  — 
Dans  le  New-Jersey  on  trouvait  des  constables  (juc  le  peuple  choi- 
sissait dinîctement '•"'>.  On  en  trouvait  encore  un.  sous  le  régime 
(les  constitutions  précitées  de  ili  6  f),  dans  chacune  d(»s  subdivisions 
lerriloriales  de  la  (jaroline,  que  ces  constitutions  appelaient  des 
colnnics  :  les  francs  tenanciers  l'y  choisissaient  annuellement  : 
il  (lovait  y  j)Oss(''der  plus  de  100  acres  de  franche  tenure.  et  y 
commandait  à  tous  les  fonctionnaires  inférieurs,  nommés  comme 
lui  et  pour  la  UK^'ine  durée,  que  la  cour  de  comté,  une  autorité 
locale  (le  grande  imporiance.  jugeait  nécessaires'"'.  La  constitution 
(1(>  la  Pensylvanie  de  1  (iqG  donne  la  fornmie  du  serment  des 
constables  des  bourgs  ou  comtés:  ils  juraient  d'accomplir,  de  leur 
iiiieuv,les  devoirs  de  leur  charge,  pour  leurs  bourgs  ou  comli's 
i'cs|>pctifs,  pendant  le  cours  d'une  année,  ou  jusqu'il  l'installation 
(io  leurs  successeurs,  ou  jusqu'à  décharge   légale'*'.  —  Les  co- 
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roiii^rn  sont  iii<'nti(trin('s  dans  les  clifirtos  de  lit  Poiisylvfinie  de 
iliH;».  «le  ir»8."{,  d(î  170»,  (il  dans  |;i  conslilulion  di'  1  (mjI). 
Puiu'  la  noniinalion.  In  dnrtîo  dn  in.itidiit,  la  destiliilion .  la 
collation  des  emplois  vacants  avant  la  fln  dn  mandat,  leur  condi- 
tion était  analogue  à  cfdic  des  shérifs*".  Notannnenl  sous  la  con- 
stitution de  iG()6,  ils  |)pUait!nt  le  mùuu'  serment  <|u<'  ces  der- 
niers'-'. Déjà  sans  doute  ils  avaient,  comme  ils  l'ont  encore,  la 
cliarfje  de  certaines  enqu^îles,  surtout  des  enquêtes  après  déccs. 
—  La  charte  du  Massachusetts  de  1691  fait  allusion  aii\  piévôN 
et  aux  maréchaux.  Le  {jouverneur  les  nonnnait.  avec  l'ovcu  du  con- 
seil, et  ils  semhlent  avoir  été  parliculièrennMit  [)ré|)Osés  à  l'exécu- 
tion des  décisions  de;  justice '".  —  La  constitution  de  la  IN'nsyl- 
vanie  de  i()()6  et  la  charte  de  la  Pensylvanie  el  du  iJcIaware  de 
l'yoi  mentionnent  des  commis  de  comté.  La  première  ordonnait 
simplement  (pi'ils  lussent  tenus  de  fournir  caution  comme  les 
shérifs.  Aux  termes  de  la  seconde,  l'emploi  devenant  vacant,  les 
juges  de  pai\  du  comté  devaient  présenter  trois  candidats  an  jfoii- 
verneur,  le([U(fl  choisissait  dans  h;  délai  de^io  jours;  faute  de 
choix  ré{julier,  le  premier  candidat  présenté  recevait  l'emploi;  l'iii- 
dijjnité  seule  moLiait  lin  au  mandat'''. —  Dans  la  (laroline,  sons 
les  conslilutions  de  i()6f),  un  fonctionnaire,  appelé  rrcnnli'r, 
ou,  (Ml  d'autres  termes,  conservateur  ou  envefpslrcuv,  était  charjji'. 
dans  chacune  des  circonscriptions  de  la  colonie  '•",  d'enn^^pstrer 
les  actes  constitutifs  de  droits  immohiliers.  La  cour  du  grand 
juge  l(^  choisissait  entre  trois  candidats,  sur  la  présentation  des 
francs  tenanciers  de  la  circonscription  entière.  Il  devait  posséder 
an  moins  trois  cents  acres  de  franche  l(>nure  sur  le  territoire  de 


("  Cil.  t()8n,  .S  17;  108.3,  S  i(i; 
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r('||i'-ri,r>l  |i()iii'vii<|iio  Si)  condiiili'deiiiciii'Al  lioifiit*.  il  conservait  son 
iiiiiiidiil.  sa  vi(!  durant'".  —  Kiilin,  au  lonips  ini-nie  «le  ces  constiln- 
lioiis  Idiidiimcnlalfs  de  i(W)(j,  dans  la  (iaioliiie,  le  {fouvernenicnl 
(le  rlia(|ue  l)our(j  devait  apparlenir  à  nu  maire,  à  douze  iildtrinni. 
siirlc  d'adjoints,  et  à  un  conseil  de  \in{ft-f|ualr(î  inend)res,  sorte 
(II'  conseil  municipal  :  les  liahitnnls  domiciliés  et  les  propri('laires 
iioniniaienl  le  conseil  ;  la  cour  du  palatin  choisissait  les  aldrniicii 
itiiniii  les  mendjres  du  conseil,  et  le  maire,  j>armi  les  aldcnum^'^K 
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On  vitil  (pi'à  IN'ijard  de  ces  divers  fonctionnaires  les  textes 
(iiiislilulionnels  sont  sobres  d\!X|)lications.  Ii(;s  lois  et  les  usages 
(II-  l;i  UM'Iropole  et  des  colonies  (dles-UK'mes  fournissent  des  no- 
lidiis  plus  pr('cises.  l'our  ne  parler  (|ue  des  lois  coloniales,  il  ne 
Millirait  pas  sans  doute  de  faire  observer  ici,  par  exemple.  (|ue  le 
iioiitcnant-fjouverneur  (îtait  essentiellement  le  rempla(;ant  f-ventucl 
(In  |[(>uverneur'",  1»;  secrétaire  d'Etat  et  les  commis  des  comtés 
|irinci|)al('ment  (harfjés  de  la  (fanb^  des  archives  locales,  l'insli- 
lulion  anglaise  des  shérifs  et  des  conslables  implantée  dans 
|in'si|iie  toutes  les  colonies,  h;  shérif  réellement  le  chef  du  pouvoir 
('X(^ciilif  dans  le  tonité,  et  le  constabl(!  surtout  invité  à  tenir  la 
iiKiin  à  rcxécnlion  des  rèjjles  de  police.  11  faut  analyser,  avec  ()lns 
lie  soin,  les  ni»nd)reu\  documents  oii  se  lrouv(?  délinie  la  condition 
lin  j[niii(l  nombre  de  fonctionnaires  rpie  ces  lois  éialilissjiient  au- 
dessous  du  ;;ouverneur  et  de  son  conseil  de  |jouverneinenl. 

Le  lieutenant-jjouverneur  était  d'ordinaire  assimilé  au  {{oiiver- 
iiour  (pie  son  mandat  mi'me  l'oblijfeait  à  remplacer,  en  cas 
d'eniiiècliement  *'. 
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liCs  sluh'ifs  ('oiiiiiiandaicnl  »  la  |)oli(-c.  Ils  assistaietil  iiiix 
inrciidies,  se  rendaicnl  au  lieu  dos  iiaufru{rcs,  et  iissiiraiciil  In 
conservation  des  «''pavcs.  Ils  dressaient  et  Iransnnîtlaient  aux  au- 
torités compétentes  la  liste  des  jurés.  Ils  convoijuaient  le  jury  et 
parfois  les  cours.  Ils  devaient  <5lre  présents  à  certaines  audiences 
de  celles-ci.  Ils  sijjnifiaient  les  actes  judiciaires.  Parfois  ilsfaisaicnl 
les  en(|uéfes.  Ils  recouvraient  les  amendes  et  les  frais  de  justice. 
Ils  pn'sidaient  aux  saisies,  aux  ventes  publiques,  aux  opérations 
de  certains  partages.  Ils  avaijnl  la  cliar};e  des  arrestations,  lu 
surveillance  des  prisons,  la  {jarde  <les  prisonniers.  m<^me  l<'  dniil 
de  mettre  en  liberté  sous  caution.  Ils  notifiaient  ou  dislribniiiciil 
les  sommations  ou  contraintes  des  trésoriers.  Sou\ent  ils  établis- 
saient la  liste  des  imposables,  (jà  et  là,  ils  levaient  eux-mêmes  des 
impôts.  Ils  percevaient  Ions  ceux  dont  la  recette  n'était  j)as  conliéo 
aux  percepteurs  proprement  dits,  et  rendaient  com|)le  de  la  perc('|i- 
lion  soit  aux  trésoriers,  soit  au\  jujfes  de  paix,  comptables  eii\- 
niémes  envers  les  trésoriers.  Ils  faisaient  faire  et  surveillaient  l(s 
élections,  tout  particulièrement  celles  de  la  cbambre  des  représen- 
tants, et  notifiaient  aux  autorités  compétentes  les  résultats  des  scru- 
tins. Ils  recevaient,  lisaient  en  public,  ou  faisaient  publier,  de 
quebjue  autre  manière,  parfois  à  défaut  des  ministres  du  ciillc 
ou  en  concurrence  avec  ceux-ci,  tous  les  documents  dont  la  \)\v- 
mulgation  était  de  droit.  Ils  transmettaient  aux  intéressés  les  ordres 
du  {gouvernement.  Tantôt  ils  tenaient  pins  spécialement  la  main 
à  l'observation  des  lois  (pii  concernaient  la  religion;  tantôt  ol 
plus  généralement  ils  veillaient  à  l'exécution  de  toutes  les  lois  '''. 

Ce  furent  quebpiefois  les  juges  de  paix  (jui.  à  défaut  des  slié- 
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lil's,  (lurent  v(Mller  au  niainlien  de  l'ordre,  tenir  la  main  ili  l'exé- 
rulion  d(;s  n'^jjles  de  police,  et  procéder  aux  arrestations.  Plus  s((U- 
venl,  à  déiaut  des  sliéril's,  ou  en  concurrence  avec  eux,  ou  sous 
leurs  ordres,  ou  en  vertu  d'une  mission  cxclusiveinent  personnelle, 
suivant  les  lieux,  on  voyait  les  coiistahles  commander  h  la  police, 
orijaniser  le  service  de  sib'cté,  se  rendre  aux  incendies,  exercer 
une  surveillance  toute  sp('ciale  et  des  [louvoirs  coercilil's  d'une 
rijjueur  iiK^me  extr(îme  sur  les  esclaves  et  les  serviteurs,  a.ssu- 
rer  ri'\(5culioii  soit  des  lois  relatives  aux  marchands  forains  et 
aux  colporteurs,  soit  d<!  celles  (jui  prescrivaient  l'observation  du 
(liiiianche  et  la  répression  du  l)las|)lième,  rechercher  et  (h'noncer 
les  crimes  et  les  délits,  pn'sidcr  aux  per(|uisilions  et  aux  arresla- 
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olAbseinbly,  éùit.  d(;  i775,p.  87-39,55- 
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81.  87,  i/i(i,  i63,-.'i7-a/iH,!î58,-.89, 
353-35'i,  389-390,  '(89;  111,1 7a-i 7."), 
a36-a/i/i  ;  —  voy.  encore,  sur  la  cori- 
dilion  de  la  Virginie  vois  iGCia,  du  Mus- 
sachusctts  vers  1(191,  '^''  '"  I'ens\lvanie 
el  du  Delaware  M'I's  i-jhli,  la  ciiarle 
iiièiiii'  lin  .Massaciiiisclls  de  1(191.  el 
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lions,  inteiilcr  certaines  actions  pénales,  assister  aux  aurlienres 
(le  justice,  signifier  et  exécuter  certains  actes  judiciaires,  procéder 
aux  saisies,  el  notamment,  sauf  à  rendr»!  compte  au  trésorier, 
opérer  celles  qui  avaient  [)our  objet  le  recouvrement  de  l'impôt, 
recouvrer  certaines  amendes,  [)ercevoir  des  redevances  fiscales, 
toucher  les  contributions  auxquelles  l'Eglise  avait  droit,  dresser 
les  listes  dev  imposables,  établir  ou  notifier  le  rôle  du  jury,  trans- 
mettre aux  autorités  compétentes  le  résultat  de  certaines  élections, 
inviter  les  électeurs  à  faire  celles  des  conseils  paroissiaux,  con- 
vo(|uer  certaines  assemblées,  et  particulièrement,  oîi  elles  étaient 
d'usage,  les  réunions  périodiques  des  habitants  des  bourgs,  dette 
«'numération  montre  assez  qu'en  certains  lieux  et  |)Our  certains 
actes,  les  constables  furent  souvent  les  simples  auxiliaires  ou 
subordonnés  des  shérifs*". 

Aux  corouers  incombait  la  charge  de  faire  les  enquêtes  sur  les 
morts  volontaires  ou  accidentelles.  Ils  pouvaient  interroger  les 
mourants,  et,  au  besoin,  ordonner  l'exhumation  des  cadavres.  Un 
jury,  ([u'ils  convoquaient,  assistait  à  leurs  opérations.  Ils  eurent 
encore   mission  de  j)rocéder  à  d'autres  enquêtes  dans  les  |)oiir- 
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suites  criiniiifllos,  de  sijjnilier  ciTliiins  acl<'s  de  juvtice.  même 
(le  li's  sifjnificr  tous  el  de  convofiiier  le  jury  ordiiiiiin  ,  à  di'lnul 
(les  iiiilorilés  plus  s[)(5cialomciil  comijotentcs.  ou  (juaud  colles-ci  se 
Irouvaienl  parlie  inléress(!'e '". 

Des  inspecteurs  ou  surveillants  5^  orc/wci-.v'  des  pauvres,  {jéuéra- 
Iciiii'iil  ory;mis(Js  en  corporation  revêtue  de  la  personnaiili'  civile, 
levaient,  sous  le  contrôle  et  avec  l'autorisation  des  jufjes  de  pai\. 
ou  percevaient  dos  im[»ôts,  recevaient  dos  dons  et  recouvraient 
des  amendes,  dont  l'objet  était  do  servir  à  l'entretien  des  pauvres, 
el  la  valeur  limitée  d'ordinaire  à  un  taux  ([ue  la  loi  déterminait. 
Ils  avaient  réelloment  sous  leur  surveillance  tous  les  pauvres,  voire 
tous  les  enfants  errants.  Ils  louaient  ou  aciiotaient  des  maisons, 
pour  fournir  nu  abri  aux  jjens  sans  asile.  Quand  les  familles  ne  le 
liiisaicnl  pas,  e(i\-m«*'mes.  le  plus  souvent  avec  l'assistance  de 
deux  jujjes  de  paix,  nieltaiont  en  apprentissa{fe.  jusrpi'à  l'âge  de 
Ml  ans  pour  les  garçons  et  de  18  |)our  les  fdlcs,  l(>s  enfants  iiuli- 
gonls.  Ils  pouvaient  obliger  au  tiavail  tous  les  indigents  (b'-sœu- 
vrcs.  Ils  avaient  dos  réunions  p(''riodi(pies,  devaient  tenir  une 
comptabilité  régulière,  el  rcMidaient  compte  de  l'exécution  de  leur 
niniidal  à  des  commissions  nonmiées  |)ar  les  électeurs  du  lieu. 
Parfois  des  fonctions  analogues  coinpétèrent  aux  juges  de  paix  '•^'. 
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DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 


Sous  le  nom  de  coininissaires,  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
re(;urent  dans  quelques  colonies,  et  particulièrement  dans  les  sub- 
divisions de  trois  d'entre  elles  au  moins,  le  Massachusetts,  la 
Pensylvanie  et  la  Virginie,  les  attributions  les  plus  variées.  Avec 
une  compétence  judiciaire,  qui  les  constituant,  au  civil  et  au 
criminel,  les  juges  des  petites  causes,  les  fit,  dans  la  Virginie  par 
exemple,  les  prédécesseurs  des  juges  de  paix,  ils  eurent  mandai 
d'exercer  une  surveillance  de  police,  de  corriger  les  enfants,  de 
procéder  à  certaines  arrestations,  de  célébrer  les  mariages,  de 
reviser  le  rôle  de  l'impôt,  ou  même  de  lever  des  contributions, 
d'établir,  de  vérifier  ou  de  régler  la  situation  du  trésor.  Ils  tenaient 
registre  de  leurs  actes,  et  en  devaient  com|)te  tantôt  aux  juges  de 
paix  eux-mêmes,  tantôt  à  ce  jury,  dit  grand  jury,  dont  la  princi- 
pale mission  était,  on  le  verra,  de  prononcer  sur  les  mises  en 
accusation'''.  Un  mandat  analogue  fut,  à  certaines  épotjues,  conlié, 
dans  le  Maryland,  à  des  commissaires,  dits  commissaires  des  cours 
de  comté,  qui  assistaient  aux  audiences  de  ces  cours,  ou  méiiic 
y  jouaient  le  rôle  de  véritables  ji:ges,  cumulant  ainsi  des  attribu- 
tions executives  et  des  fonctions  judiciaires.  Il  arriva,  d'aillcni^. 
que  les  cours  de  comté,  hors  du  iVlaryland.  cpielle  ((ue  fût  l'ap- 
pellation de  leurs  membres,  eurent  le  droit  de  lever  des  im|)ùls. 
Parfois  encore  elles  purent  nommer  les  agents  inférieurs  du 
pouvoir  exécutif,  notamment  les  constables  et  les  surveillants  -'. 

A  d(îs  fonctionnaires  que.  sous  divers  nom.  et.  en  [)articulier. 
sous  celui  de  seleclinen  ou  hommes  de  choix,  on  trouve  établis,  à 
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certaines  époques,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  et  là.  surtout 
dans  le  .Massachusetts  ot  le  \ew-Hprnpsliire,  conipétaienl,  avec  la 
surveillance  et  la  protection  des  écoles,  des  fous,  des  idiots,  de  la 
santé  publique,  plusieurs  fonctions  dont  d'autres  colonies  ou  les 
mêmes,  à  des  époques  dilTérentes,  investirent  d'autres  corps  de 
fonctionnaires.  Il  faut  citer  l'orjjanisation  et  le  commandement  de 
la  |)olice,  l'établissement  et  la  réparation  des  routes  et  des  grands 
chemins,  le  soin  d'assurer  ou  d'imposer  quelque  labeur  aux 
pauvres  sans  travail  et  de  mettre  en  apprentissage  les  enfants  indi- 
gents, la  répartition  de  l'impôt  local,  la  délivrance  des  ordres 
|)(»ur  le  recouvrement  de  l'impôt,  la  levée  des  contributions  pour 
l'enlreticn  du  culte,  le  devoir  de  tenir  la  main  à  l'observation 
du  dimanche,  la  convocation  des  habitants  des  bourgs  à  leurs 
réunions  périodiques,  l'exécution  des  règlements  (jue  ces  assem- 
blées populaires  composaient.  A  dé'faut  des  .srlpctmeii ,  ce  furent 
parfois  les  juges  de  paix  (|ui  durent  convoquer  ces  dernières  "'. 

Dans  la  Nouvelle-Anjjbiterre encore, et,  surtout,  dans  le  Massa- 
cliiisetls,  sous  les  selcclnu'ii ,  des  titliinipneii  aidaient  à  faire  observer 
la  loi  du  dimanche,  inspectaient  les  auberges,  les  cabarets,  et, 
en  général,  tous  les  lieux  ouverts  au  public  avec  l'autorisation 
if'voeable  de  l'autorité  locale,  dénonçaient  les  délits  aux  juges  de 
paix,  et  devaient  tout  particulièrement  veiller  à  la  répression  du 
vagabondage  et  du  blasphème '■^'. 

Dans  le  ^evv-H^nl[)sllire,  les  wakiniipn  ou  honimes  de  garde, 
choisis  et  commandés  par  les  .sekclmoi ,  faisaient   les  rondes  de 
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sArcl(5.  et  formaient  vërilnbloiiiont  le  corps  des  agents  inférieurs 
de  la  police  '". 

Le  prévôt-maréchal,  et  ses  délégués  dans  les  paroisses,  sur  h' 
territoire  des  provinces  royales  de  la  Géorgie  et  de  la  (iaroline,  le 
sergent  général  ef  les  sergents  de  bourgs  sur  celui  de  la  colonie 
du  Rhode-lsland,  paraissent  n'avoir  guiîre  été  (pje  les  agents 
d'exécution  de  la  justice  criminelle.  Dans  la  Géorgie  [)ourtaiil. 
comme  ailleurs  les  shérifs,  le  prévôl-maréchal  et  ses  (lélégu(''s 
présidaient  aux  élections,  ou  devaient  au  moins  en  transmettre  les 
résultats  aux  autorités  compétentes.  A  certaines  époques,  dans 
certaines  colonies,  des  maréchaux  signifiaient  les  actes  et  exécu- 
taient toutes  les  décisions  des  cours  et  notamment  recouvraient 
les  amendes  de  justice'"-*. 

Un  président,  un  trésorier,  un  conseil  des  gardiens  de  la  prison 
ou  de  la  maison  de  correction,  généralement  nommés  par  les  juges 
de  paix,  ou  |)ar  les  juges  de  paix  et  les  scbcimen,  gardaient  et  ad- 


les  d 


1  verses  siiu 


(li- 


ministraient  ce  lieu  et  ses  dépendances,  dans 
visions  des  colonies,  el  rendaient  com[ite  d<'  leurs  actes  soit  iin 
peuple,  soit  à  l'autorité  de  laquelle  ils  recevaient  leur  mandat'^'. 
Dans  certaines  colonies,  un  inspecteur  gént-ral   du   domaine 


pubhcpour  le  roi,  et  dans  les  subdivisions  administratives  de  loiilcs. 
particulièrement  dans  les  comtés,  la  plus  usuelle  de  ces  subdi\i- 
sions,  (les  suiinlendanls.  surveillants,  inspecteurs  ou  cdinmissiiiros 
des  terres  ou  des  routes  et  grands  chemins,  présidaient  à  la  men- 
suration, au  bornage,  au  partage,  à  l'adjudication  du  domaini' 
jmblic.  Ils  avaient  sous  leur  {jardc  les  roules,  chemins,  jionts  cl 
rivières,  qu'ils  faisaient  réparer  aux  frais  des  localités  voisines.  Ils 
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levaient  ou  au  moins  n'partissaitMit  les  impôts  nécessaires  pour  cet 
objet.  Ils  fixaient  le  temps  où  le  travail  devait  être  accompli.  Ils 
invitaient  ou  ohli^jeaient  à  y  prendre  part  les  habitants  du  voisi- 
nage, souvent  tenus  de  fournir  ou  la  somme  nécessaire,  ou  une 
sonitne  déterminée  de  labeur  personnel.  Ils  procédaient,  d'ail- 
leurs, de  la  même  manière,  à  l'exécution  de  tous  les  travaux 
publics.  En  général,  chaijuc!  subdivision  avait  plusieurs  de  ces 
agents,  et  ceux-ci  tenaient  des  réunions  périodiques  pour  l'ac- 
coiiiplissement  de  leur  mandat.  Une  mission  analogue  l'ut  parfois 
confiée  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  pro[)rement  dit, 
aux  cours  dites  de  comté,  ou  aux  juges  de  paix'". 

Un  trésorier  général  ou  receveur  général  était  préposé,  dans 
plusieurs  colonies,  à  la  garde  du  trésor.  Toutes  les  recettes  devaient 
lui  être  remises,  tous  les  déboursements  lui  être  demandés.  Les 
(ivancos  étaient  poursuivies  à  sa  recjuête,  les  ordres  pour  le  re- 
couvnMuenf  de  l'impôt  délivrés  en  son  nom.  Il  ne  pouvait  laisser 
sdrliriles  deniers  du  trésor  que  sur  l'injonction  écrite  des  autorités 
roni|)élentes.  désigiiées  parla  loi,  lesquelles  furent  le  plus  souvent. 
et  selon  les  cas,  les  cluunbres,  le  conseil  de  gouvernement,  ou 
les  juges  de  paix.  Il  tenait  registre  de  toutes  ses  opérations.  Quand 
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il  quittait  sa  charge,  ses  comptos  devaient  être  soumis  aux  cham- 
bres ;  une  commission  [)arlem('nlfiire  les  examinait  et  en  faisait 
l'objet  d'un  rapport.  Le  receveur  {jdnëral  de  la  Pensylvanie  eut. 
à  certain(!s  époques,  des  délégués  ou  représentants  dans  les  divers 
comtés  de  la  colonie.  Au  moins  dans  les  subdivisions  administra- 
tives, bourgs  ou  comtés,  du  (lonnocticut.  du  Massachusetts  et  du 
New-Jersey,  on  vit  des  trésoriers  inférieurs  préposés  à  la  garde 
du  trésor  local,  opérant  ses  recouvrements  même  contre  les  percep- 
teurs retardataires,  déboursant  ses  deniers  sur  l'ordre  des  cours 
de  justice,  des  juges  de  paix,  des  inspecteurs  des  pauvres,  ou 
d'autres  autorités  constituées,  suivant  les  cas,  même  du  peuple 
réuni  en  assemblée  régulière,  tenus  enfin  de  rendre  leurs  comptes, 
chaque  année,  soit  au  peuple  régulièrement  asseM)blé,  soit  à  des 
commissions  spéciales,  soit  aux  répartiteurs  des  impôts,  soit  aux 
cours  de  justice  ou  aux  juges  de  paix'". 

Dans  les  subdivisions  administratives  de  plusieurs  colonies,  des 
assesseurs  ou  répartiteurs  réparlissaient  l'impôt,  et  des  percepteurs 
ou  collecteurs  en  opéraient  le  recouvrement.  Les  uns  et  les  autres 
tenaient  registre  de  IcMirs  opérations.  Les  assesseurs  avaient  des 
réunions  annuelles  pour  l'établissement  du  rôle.  II  arrivait  quo 
celui-ci  dût  être  soumis  aux  jujjes  de  paix,  voire,  en  assemblée 
régulière,  aux  francs  tenanciers  du  lieu.  Aalurellemenl  les  asses- 
seurs le  transmettaient  aux  colh^cteurs.  Ces  derniers  versaient  entre 
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les  inaiiis  du  tivsorier  les  sommes  perrnes,  intentaient  ou  provo- 
quaient les  poursuites  contre  les  contribu.ibles  retardataires,  et 
rendaient  coin[)le  de  leur  mandat  soit  au  trésorier  lui-inl^nie,  soit 
aux  juges  de  paix,  soit  au  peuple.  Souvent,  d'ailleurs,  c'était  aux 
juges  de  paix  cpie  devait  (Hre  adressée  la  dénonciation  des  noms 
des  retardataires,  et  (praj)partenait  sans  doute  li;  droit  d'ordonner 
la  poursuite.  D'ordinaire  un  recours  l'ut  ouvert  à  tous  les  contri- 
buables contre  les  opérations  et  des  assesseurs  et  des  collecteurs 
devant  ces  nu^nies  juges  réunis  en  cour  dite  cour  de  sessions  ou 
cour  de  sessions  triniesirielles  de  la  paix'''. 

Dans  certaines  colonies,  peut-être  dans  loutes.  le  secrétaire, 
ou  secrétaire  fjénéral,  ou  grelVier  général,  qui  assistait,  on  l'a  vu, 
aux  séances  de  l'une  ou  l'autre  des  chambres,  avait  la  garde  des 
archives,  et  parfois,  à  la  manière  de  nos  notaires,  relevait,  dressait 
ou  recevait  certains  actes  pour  h>s  j)articuliers.  Dans  les  subdivi- 
sions administratives  de  toutes  les  colonies,  particuhèrenient  dans 
les  bourgs  et  les  comtés,  un  secrétaire  ou  commis  grelïier  du  lieu 
jjardait  les  archives  locales.  Il  dressait  encore  ou  recevait,  connue 
le  secrétaire  général,  pour  les  particuliers,  divers  actes,  notam- 
ment ceux  de  dernière  volonté  :  il  enregistrait  ces  actes  et  toutes 
les  mutations  de  biens  innuobiliers;  il  détenait  parfois  le  rôle  de 
l'impôt  et  pouvait  en  donner  copie:  il  aidait,  au  besoin,  les  fonc- 
tionnaires com])élents  à  a|)pliquer  les  lois  de  tinances;  il  établissait 


"  Nolaram.M.B.,  1707, 1710,171 1, 
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cl  trunsinclliul,  cliaqiio  année,  !ui\  auloritcs  qui  en  devaient  user, 
rerlaines  listes,  notamment  celle  des  oiplielins  et  des  apprentis'". 

Au-dessous  du  conseil  de  {jouverneiiienl  de  la  colonie  entifVe, 
certaines  subdivisions  [)olitif[iies  de  ([udijues  colonies,  les  boiir|[s 
de  la  Nouvelle- An(i[leterre,  eu  particulier,  eurent  des  conseils 
d'administration  locale,  investis,  dans  la  localité  m<5mc,  de  toiilc 
la  puissance  executive.  Le  nombre  des  membres  variait.  lieur  con- 
dition était  ce  (pie  le  ])('uple  la  faisait.  Ils  applitpiaicnt  les  n'-j^ic- 
ments  (jue  h\  peuple  lui-même  com[)osait'-'. 

(là  et  là  encore,  et  particulièrement  sur  le  territoire  de  la  colonie 
de  i\(nv-York,  l'administration  locale  des  bourgs,  cités  ou  villages, 
relevait  tout  entiiîre  de  maires  et  de  conseils  analogues  à  nos 
maires  et  à  nos  conseils  municipaux'*'. 

De  nombreuses  fondions,  dans  l'ordre  exécutif,  étaient,  mi 
vient  d(;  le  voir,  confiées  même  aux  juges  de  paix 
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des  fonctionnaires,  des  agents  noimnés  par  les  assemblées  locales 
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icoréseiilaii'iil  (juclqucs  coloiiit's.  o[  pcul-iilrc  toutes,  im|»n's  de  li) 
cour  de  Londres.  Il  n'est  piis  certain  (|iie  h;  {[ouverncnienl  anjjlais 
les  ait  accrédités  toujours  à  litre  olliciel;  mais,  de  l'ait,  plusieurs 
(le  ces  a|[ents,  parmi  lesquels  il  l'aut  tout  parliculièrennuit  noiii- 
iiier  Franklin,  jouèrent  un  rôle  considéi'ahle'". 

Pour  conclure  sur  ces  divers  fonctionnaires,  un  certain  iioinhri» 
(le  dispositions  étaient  conniiunes  à  tous  on  à  plusieurs.  —  La  loi 
coloniale  fixait  souvent  le  nond)ro  des  lilulaires  des  emplois  pu- 
blics de  l'ordnî  exécutif,  et  rarement  ell(.'  iiuuKpiait  de  définir  les 
modes  de  nomination.  Si,  par  exception,  elle  reconnaissait  au  roi 
lu  droit  de  nommer  le  prévôt  maréchal .  elle  confiait  le  choix  des 
ntilres  ajfents  du  pouvoir  h  quehjue  autorité  établie  et  vivant  dans 
les  colonies,  au  {{ouverneur  assisté  du  conseil  de  gouvernement, 
;i  ce  conseil  seul,  aux  chambres,  et.  de  préférence,  lors(|u'il  s'ajjis- 
sait  de  fonctionnaires  locaux  des  subdivisions  administratives  des 
(olonics,  à  (|uelque  autorité  de  ces  subdivisions  elles-mêmes,  aux 
coiiiniissaires  du  comté  ou  du  l)our{j.  aux  cours  locales  de  justice, 
aux  juges  de  paix,  aux  {jrefliers  ou  recordcrs,  aux  assesseurs,  au 
maire  et  au  conseil  des  anciens  du  lieu,  aux  wlcelmcn ,  enfin  tout 
particidièrement  aux  élecl(Mirs.  En  vérité,  dans  toutes  les  colo- 
nies, (piehpies  fonctionnaires  su|)érieurs  et  tous  les  aj^ents  inlV-- 
ricurs  paraissent  avoir  été  au  moins  passajjèrement  électifs;  dans 
|)liisieurs.  pour  la  collation  des  magistratures  des  simples  subdi- 
visions surtout,  l'élection  demeura  la  n'-gie.  S'il  arrivait  que  la  loi 
(uhjniule  établissant  ce  mode  lût  d'accord  avec  la  charte,  les  colons 
mcllaieiil  l\  la  défendre  une  ardeur  toute  particuli(''re.  Ainsi  il 
t'sl  ccrlain  (ju'au  début  de  la  guerre  de  l'émancipation  le  roi 
essaya  sans  succès  de  transférer  du  [)eiq)le  au  gouverneur  et  au 
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ronsnil  le  choix  dos  .sh(^rifs  du  Massachusells.  Où  lo  rnniidal  dUut 
t'di'ctir,  d<^jà  provaliiil  ça  ol  là,  pour  divers  emplois,  ce  principe 
(pie  les  faits  de  corruplion  élecl(»rale  devaient  dfHerniiner  l'apjjlica- 
lion  d'amendes,  voin;  l'incapacité  temporaire  d'exercer  les  fondions 
frauduleusenieni  brijjuécîs  ou  obtenues.  Où  le  choix  n'appartenait 
pus  au  peuple,  celui-ci  fut  parfois  admis  du  moins  à  pn'senler  des 
listes  qui  limitaient  le  nombre  et  (h^sijjnaient  les  noms  des  can- 
didats.—  Les  conditions  (ra[)titude  étaient  le  |)lus  souv(!nt  définies 
avec  soin.  Parmi  les  plus  usuelles  et  les  plus  importantes,  il  faut 
mentionner  la  poss(;ssion  d'une  étendue,  fixée  ou  non,  de  ferres 
de  franche  lenure,  et  la  résidence  actuelle  ou  d'une  durée  déter- 
minée, soit  dans  la  colonie,  soit  dans  la  subdivision  dans  laquelle 
1  emploi  était  tenu.  Pour  qiud(|ues  fonctions  particulièrement  oné- 
reuses, par  exemple  celles  d'assesseur,  de  collecteur,  de  constable, 
des  motifs  d'exemption  existèrent,  dont  le  j)rinci|)al  fut  l'exercice 
des  mf'^mes  fonctions  ou  de  fonctions  analojjues,  soit  pendant  une 
durée  déterminée,  soit  dans  une  certaine  période  avant  la  nouvelle 
investiture.  Il  arriva  qu'à  défaut  d'exemption  lé{jitime  le  refus  du 
mandat  constituât  un  fait  délictueux,  surtout  puni  de  peines  pécu- 
niaires, par  exemple,  d'amendes.  D'autre  part,  l'exercice  de  (piel- 
ques  fonctions,  notamment  de  celles  de  constable,  aflranchissail 
d'oblijfations  auxquelles  les  simples  particuliers  ne  pouvaient  se 
soustraire,  j)ar  exemple,  des  corvées  pour  les  travaux  publics.  L'in- 
terdiction au  moins  limitée  du  cumul  prévalait,  en  certains  lieux, 
avec  des  définitions  naturellement  précises  des  inconqjatibilités. 
—  Des  serments  ou  des  aflirmations  solennelles  de  formes  diverses, 
qui  obligeaient  |)ar-dessus  tout  à  exercer  le  mandat  suivant  les 
lois,  avec  zèle  et  loyauté,  étaient  presque  toujours  imposées,  au 
moment  de  l'entrée  en  charge.  —  La  nature  même  du  mandat 
fut  d'ordinaire,  coumie  on  l'a  vu,  soigneusement  définie.  Pour 
(piel([ues  emplois  cependant,  ceux  de  shérif  et  de  constable.  entre 
autres,  des  colonies  se  bornèrent  (juelqiiefois  à  référer  aux  statuts 
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,111  à  lii  coiituine  (le  la  nii'Iropolo.  Mc^mc  les  tiéliiiilions,  que 
(lonnaii'iit  les  lois  coloniales,  ncf  (lill'éraieiit  pns  toujours  essenliel- 
Icmciit  (le  celles  (|ue  l'ouruissait  le  droit  anjjlais.  Où  les  premières 
sont  relativement  explicites  et  (lévelopj»(';es,  une  certaine  confusioti 
semble  naître  de  ce  ([ue  la  dilTérence  dans  les  noms  des  fonction- 
naires ne  répondait  pas  toujours,  on  se  le  rappelle,  à  une 
(lillérence  essentielle  dans  les  fonctions.  La  confusion  pourtant  est 
peut-être  plus  apparente  (|ue  réelle  :  tantôt  l(^s  mêmes  fondions 
l'iaient  confiées  à  des  fonctionnaires  de  noms  dill'érents,  mais  dans 
(les  colonies  dill'érentes;  tantôt  elles  leur  fiu'iMit  données  dans  la 
nulme  colonie,  mais  ils  y  diflérèrent  de  nom  dans  des  temps  et  des 
lieux  dilTérenls.  ou,  s'ils  y  exerçaient  les  mômes  attributions  dans 
les  mômes  lieux  et  à  la  môme  épo(|ue,  les  uns  n'ajjissaient  sans 
doute  le  plus  souvent  qu'à  défaut  ou  sous  les  ordres  des  autres, 
ou  encore  tous  n'étaient  pas  les  subordtmnés  et  les  auxiliaires  im- 
médiats des  mômes  autorités  '".  —  Il  y  eut  des  fonctionnaires  (|ui , 
pour  l'exécution  de  leur  mandai,  avaient  le  droit  de  requérir  non 
seulement  la  force  publique,  mais  encore  l'assistance  des  particu- 
liers. —  L'usur|)alion  de  certaines  fonctions,  de  celles  de  sbérif  par 
e\eni|)le,  était  punie.  Plusieurs  pouvaient  ôtre  délé^juées  à  des  re- 
présentants ou  sid)slituts  que  les  agents  représentés  cboisissaient 
eux-mômes.  —  La  durée  du  mandat,  rifjoureusement  limitée,  dé- 
passait rarement  une  année.  —  Une  rémunération  déterminée  était 
généralement  allouée,  à  laquelle  venait  parfois  s'ajouter,  en  parti- 
culier pour  les  shérifs,  une  indemnité  éventuelle  de  roule.  —  Le 
principe  de  la  responsabilité  pécuniaire  du  fonctionnaire  existait 
pres(pie  |)arlout.  avec  l'obligation  de  fotu'nir  une  caution  ou 
};aranlio  préalable,  qui  assurât  la  fidèle  <!\(''cution  des  devoirs  de 
'■liarge.  Môme,  indépendamment  de  tout  donunage  pécuniaire 
causi''  à  l'Etat  ou  aux  particuliers,  les  actes  abusifs,  les  omis- 
sions répréhensibles,  la  simple  négligence,  faisaient  encourir  des 
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iiiiieiKhis  plus  (III  MKiins  fortes.  —  Des  viicfinccs  so  prodiiisfiicnl- 
clliis  iivunt  l(>  temps  ii\('>  puiir  rcxpinition  dit  iiiamlal,  la  n-j'lc  fut 
souvent  lii  (Idlf'iffition  piNtvisoire  à  des  substituts  ou  reinpifiriiiils. 
(pii  devaient  sortir  de  (•liar|j((  à  l'arrivée  de  ce  ternie.  Cette  d(5K''- 
{jation  l'inanait  d'ordinaire  de  fonctionnaires  pins  élevés,  notaiii- 
nieiit  du  {[ouvcrneur,  du  conseil,  de  divers  ju{jes,  en  |iarti('ulii'i 
des  ju|jes  de  paix,  ou  encon;,  en  eertains  cas,  des  nssessi'iiis. 
—  Knliii,  dans  les  l)oiir|fs  de  la  Nouvelle-Ailjjleterre.  le  peuple 
liii-iiK^ine  put  varier  le  iioinhn^  à  l'inlini,  et  inodilier,  à  son  {[ré. 
In  (|ualit(5  et  la  condition  des  lonctionnuires  locaux'". 


Si  l'on  <!xcepte  le  lieiilcnant-fjouverneiir,  simple  successeur 
éventuel  du  gouverneur,  il  n'y  a  pres(pie  aucun  de  ces  a|feiits 
inférieurs  du  pouvoir  exécutif,  shérifs,  constables  et  aulros,  dont 
les  aut(uirs  des  chartes  et  ceux  des  lois  coloniales  n'aient  em- 
prunté le  nom  et  les  principaJi^s  fondions  au  droit  an|]lais.  —  Le 
nom  el  les  fonctions  de  (pielqiies-uns,  par  exemple  des  shérifs, 
des  corouers,  des  ùllitiijrmen ,  remontaient,  dans  la  métropole.  l\ 
la  plus  haute  antiquité,  à  la  période  saxonne  elle-même.  D'aiilrcs. 
moins  anciens,  n'étaient  pas  pourtant  de  création  récente  :  IMiili|i|)i' 
el  [Marie  avaient  créé  les  surveillaiils  des  jjriindcs  roules,  Klisalidli 
ceux  des  pauvres.  —  Dans  la  nalure  des  charjfes  l'aiialoyie  éliiil 
frappante,  pour  ne  |»as  dire  l'identité  absolue.  Chacpie  paroisse 
de  la  nn''lro[iole  avait  ses  surveillants  des  pauvres,  (pii  levaient 
certains  iin|»ôls  au  prolit  des  pauvres  incapables  de  travailler,  sub- 
venaient aux  besoins  de  ceux-ci,  fournissaient  du  travail  auv 
autres  et  les  obli{j[eaient  à  le  faire,  mellaieni  en  apprentissa{je. 
juscpi'à  l'àjje  de  'J  i  ans,  avec  l'assistance  de  deux  jujjos  de  paiv, 
les  enfants  iiuli{j;ents.  Dans  chaque  [laroisse  encore,  les  surveillants 
des  ijrands  chemins  veillaient  à  l'entretien  de  ces  chemins,  el. 
pour  cet  objet,  imposaient  aux  habitants,  concurrommeni  ou  non. 

•'  Voy.  ci-dessus,  p.  aH-ap,  110-121,  cl  les  autorités  citées  aux  notes. 
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dos  cdfvn's  cl  (les  rrdovfinccs  |i('(;«iniiiircs.  Si  pniir  les  ifn|iôls  dus 
H  la  roiiroiiiK',  le  roi  avait,  dans  toutes  l(>s  colonies,  des  coinniis- 
siiip'.s.  rt'ceveurs  ou  |)fn't'|ilours,  <l<'  i)()nd)i'cu\  ii|jonls,  roininis- 
saiix's,  inspecteurs  ou  rccevcui's  des  divers  inipôls,  devaient  en 
iissiu'or.  dans  la  nn>tro|)ole.  la  ré|)arlili<Mi  et  la  |)(>rre|)lion.  Kn 
'i''iii''ral,  clia(|ue  conili^  an|jlais  avait  plusieurs  coroiicrs  charités  de 


II 

nron-dor  aux  en( 


lucn 


l's  sur  les  iiaulra(jes 


lad 


ecouver 


te  (I 


es  épaves 


et  (('iji'  des  trésors,  et  parlioulièrenient,  avec  l'assistance  di^  jurés, 
aux  en(ni(1les  sur  les  morts  subites  ou  violenles.  Ils  pouvaient 
l'iiirc  incarcérer  les  meurtriers  présumés.  Us  remplissaient  les 
lonrlions  des  shérifs  dans  les  cas  où  ceux-ci  étaient  de  cpidipie 
manière  partie  intéressée,  el  par  eonséf|uenl  suspects.  Peul-tHre 
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es  petits  ('(Uislables,  niainlenaienl  la  |)aix  publupie.  assurant  nuit 


cl  jour  le  service  de  la  police,  autorises,  au  besoin,  a  lorcer  les 
maisons,  à  saisir  et  emprisonner  les  ('cns.  et  nominanl.  suivant 


ipr 


les  iisaires   locaux 


eiirs  auxiliaires,  les  iioiumes  d 


(rarde   ou 


iviilclimni.  Les  tilhiiii>incit,  parfois  confondus  avec  les  |)clils  con- 
slahles, exerçaient  plus  sp(!cialeinent  dans  les  liihiiins  des  fonc- 
lioiis  analogues.  Au  moins  à  eerlaines  épcxpies.  ils  admiuislrèrcnl. 
en  ii'alilé.  ces  subdivisions  du  royaume.  Les  maires,  /ildrriiini ,  el 
censeils  (le  cités,  administraienl  certaines  cités.  Les  shérifs,  véri- 
tables chefs  civils  des  comlés,  assistt's  nidaiumenl  des  baillis  el 


(les 


jjeojiors  (|ue  parbus  us  nommaieiil  el  dont  ils  re[)oii(laieiil. 
appelaient  les  électeurs  à  certaines  élections.  pr('sidaient  à  cfîHes-ci , 
niiivoipiaient  le  jury,  si-^nifiaient  certaines  assiijnalions  el  cer- 


taines décisions  (b^  iuslice,  exi'ciilaieiit  les  ari'i 
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lient  les  biens  dévolus  à   la  couronne,  pouvaient  arrêter  et 
prisonner  pour  le  mainiien  de  l'ordre,  [loursiiivaient  et  iiicar- 
ii'raieiit  les  criminels.  (Icriaiiies  cours  avaienl  des  man-cbaux,  plus 
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particulièrement  pour  exécuter  (juelques-unes  de  leurs  décisions, 
et  notamment  pour  veiller  à  la  garde  de  certains  prisonniers.  — 
L'analogie  était  grande  jusque  dans  les  modes  de  nominalion 
et  les  règles  de  la  tenure  des  emplois.  La  nomination  procédait. 
dans  la  métropole,  tantôt  du  roi.  nommant  absolument  à  son 
gré,  comme  il  arrivait  sans  doute  pour  les  nondireux  agents  des 
finances;  tantôt  du  roi  choisissant  sur  une  liste  de  trois  candidats 
que  lui  présentaient  certains  hauts  fonctionnaires,  par  exemple 
pour  les  shérifs:  tantôt  de  certaines  autorités  locales,  des  coii- 
stables.  des  juges  de  paix,  du  jury,  des  gardiens  de  l'église. 
cOâHme  il  arrivait  pour  les  surveillants  des  grands  chemins,  les 
surveillants  des  pauvres,  les  litlmiipnm,  les  constahles  eux-mêmes: 
tantôt  enfin  du  |)eupie.  notamment  pour  les  cnrom-rs,  et  proba- 
blement, en  général,  pour  les  maires  et  les  (ddcnncn.  Parmi  ceux 
qui  tenaient  leur  mandai  de  l'élection,  les  coroiicrs,  |)ar  exemple, 
devaient  posséder  une  certaine  étendue  de  terre  et  n'avaient  j)()ur 
électeurs  (|ue  les  francs  tenanciers.  Plusieurs  de  ces  divers  fonc- 
tionnaires paraissent  avoir  été  électifs  à  l'origine,  (jui  cessèroiil 
de  l'être  plus  tard,  conmie  les  shérifs  et  les  Mhtuirmvn.  Pour  le- 
uns,  conune  les  coroners,  la  teiHU'e  était,  en  principe,  à  vie.  saiil 
au  roi  à  révoquer  dans  certains  cas  déterminés.  Pour  d'autre>. 
comme  les  constables,  l'autorité  locale,  qui  nommait,  réAO(|iiail 
à  son  gré.  Pour  d'autres  encore,  comme  les  surveillants  i\c> 
pauvres  et  les  shérifs,  le  mandat  était,  en  principe,  annuel.  Le 
refus  de  certaines  fonctions,  par  exemple  de  celles  de  shé'rif.  fui 
un  acte  jugé  répréhensiblc  et  puni.  Toutefois,  aorès  un  an  d'exer- 
cice, ces  dernières  pouvaient  être  refusées  pendant  trois  aimr'e> 
consécutives,  (ielles-ci   engageaient,  dans  certains  cas.  même  à 
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sivc,  parait  ressortir  de  l'examen  des  textes  :  la  tendance  du  gou- 
verncineiit  anglais,  pendant  la  période  coloniale  des  Etals-Unis, 
dans  la  métropole  intime,  était  de  rendre  sans  cesse  plus  étroite  la 
subordination  des  agents  du  pouvoir  exécutif  à  la  couronne,  alors 
(iiic  les  colonies  s'efforçaient  de  les  l'aire  dépendre  sans  cesse  da- 
vantage du  |)euple;  j)ar  exemple,  l'élection  devenait  un  mode  de 
nomination  moins  usuel,  dans  la  métropole,  tandis  que  les  colo- 
nies s'appliquaient  à  la  maintenir  et  à  la  dévelo[)per;  la  métro- 
|t(ile  s'écartait  donc  de  plus  en  plus  des  j)lus  anciennes  traditions 
(le  la  nation  anglaise,  et  les  colons  se  rattachaient  à  elles,  avec 
une  énergie  toujours  croissante  '". 

CHAPITRE   IV. 

I.\    FORCE    ARMÉE. 

iJe  nondjreuv  textes  traitaient  de  la  force  armée,  l'un  des  plus 
|>iiissanls  agents,  peut-être  l'agent  li;  plus  puissant  de  l'exécution 

des  lois. 


Les  colonies  avaient,  toutes,  leurs  milices  ou  armées  local 


es' 


C'était  la   condition,  même,    des   provinces  rojales'^'.   Partout, 
dans  les  colonies  comme  en  Angleterre,  le  roi  déclarait  la  guerre, 


fai 


sait  la  paix,  et  |)Ouvait  se  dire  généralissime'''.  Le  droit  de 
lever  et  d'organiser  les  troupes  appartenait,  dans  les  ju'ovinces 


'''  Bliiclistoiiu,    I,    ii'î,    115-117, 

■i:i;)-:Ui9,3r)r)-;}()5;  m,  /i:{.  ^n."),  /n-.- 

/laô;  IV,  /n;i;  voy.  aussi  les  notes  de 

(looioy,  (l;ins  (lodicy's  lUiicksloiie;  coinp. 
(llinsi''s  llliicivsidnp ,  édil.  de  1  cS8>! ,  j).  H.")- 
1  l'i,  i()'i'i-i(i'i(i. 


iiinccs.  il')7'i;  \.-ll..  rom.  11179;  Pie., 
(11.  roy.  i()Hi;  M.  H.,  rli.  i()()i;  C, 
iiistr.  io\.,  17'U);  l'oore,  1,  3.")(),  77H, 
785,  787,  81^1,  ()t>7,  9.'ii,  g.'i.'i:  II, 
i'!7rt-i  ;i77,  i.'{79,  i.'i8'i,  iJiHH,  I ;!()."), 

I.'ll'l,    l()00,    1889,    1891     I9IMI-I9C1I; 


(1.  cil.  ir)8'i;  Vil'.  ,rli.  iGnf),  l()n9;  liaiUPofl,  I.   I99-.!()(I,  ^117;  Il ,  7.);  IV, 
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niyales,  ;ui  roi,  qui  r('.\cn;ail  par  l'eiilnMiiise  de  son  roprdsonlaiil. 
h'  gouverneur  ",  aux  [iropriélaircs  dans  les  colonies  de  [)rojiri('' 
laircs'-*,  cl,  dans  les  provinces  de  charte,  à  rassend)l(5<;  léfjisja- 
livc'*'.  Dans  les  provinces  royales  el  dans  une  colonie  de  charte, 
le  Massachusetts,  le  gouverneur  rejjrc^sentant  le  roi.  les  pr(t|>ii('- 
laires  dans  les  colonies  de  propriétaires,  l'assembh-e  léijislative  dans 
les  colonies  de  charte,  hormis  le  Massachusetts,  connnandaieiil  ii 
l'année  el  à  la  marine  locales,  et  en  noiinnaicnl  les  oiliciers'''. 
Dans  les  provinces  royales,  les  nominations  se  faisaient  avec  l'as- 
scnlimcnt  du  conseil''*'.  On  sait  qu'en  vertu  d'une  disposition  for- 
melle de  sa  charte,  au  temps  où  la  Géorgie  n'avait  pas  encore  hi 
condition  de  province  royale,  ses  troupes  devaient  obéir  à  l'autorili' 
supérieure  du  gouvevneur  royal  de  la  Caroline  duSud''''.  En  vérili', 
il  n'était  pas  rare  surtout  qn(^  le  roi  j)réten(lit  subordonner  au  gmi- 
verneur  de  la  province  voisine  les  forces  des  colonies  où  le  gouver- 
neur tenait  son  niandat  de  l'élection '"". 

V  l'origine,  les  gouverneurs  royaux  avaient  autorité,  dans  leurs 
[»rovinces,  sur  l'année  royale,  comme  sur  les  milices  locales.  Plus 


''  '  'i  w  i  ■ 


-  -t-i'-y-frir: 


''  ,\.-II.,  ciiiii.  i(">7f);  l'ooic,  II. 
I  ••7()-i  •>77  :  Stokcs  \'}[),  iH^i;  Slorv . 
I.  iio;  iJiincrol't,  11,  !{'?.'}.  (;iimp.,(i- 
(iessiis,  I.  p.  •!9()-a9i. 

<^  (J.,cli.  i58/iiVic.,rli.  i(io(;;N.-A., 
(11.  iliao;  M.  It.,  cil.  i<)2();  Md.,  rli. 
l(i;{-i;  Ml;.,  conccs.  l(i.'i();  (joiill.,  cll. 
llKla;  (;,,cli.  l(iG3,  ^  I."):  Ml'.,  fOllO'S. 
I ()()/i  ;  C ,  (11.  I ()()■") ;  Me. ,  ciiiiccs.  I  (17 '1  ; 
l'ic.,ch.  roy.  i()8i  ;  Pooro,  I,  35(1, 77K, 
7«."),  Si/i,  7S7,  ()-.7,  (j'n;  11,    i;{7(»- 

i;{77,  i;}8/i,  i;f8H,  i ;(()."),    i.^)i/i. 

18S1,.  i8()i;  HiiMCK.ri,  IV,  i.f8.  (,0111p., 

ci-tlcSSIlS,    I  ,    p.    a. 'xi- •!.")!  . 

(■"  «.-!.,  th.  i(i(i;<;  Poorr,  II.  iCioo. 
Cottip,  ci-di'SNiis,  I,  p.  ;!7'i. 

'    Vie,  (.II.  iliiig;  M.  li. .  rji.  I  (lai). 


Mil.,  (h.  i(i;i!;  Me,  ciMiccs.  id.ii): 
riiiiii.,  (h.  I  ()(in  ;  (1. ,  rli.  t()(>.'(,S  i."t.i'l 
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1091;  Poore,  I,  ;i5(),  778,  Si'i,  ()'ii, 

I):).'»;  II,  i».7(),  i.'js'i.  i:t8s.  i:ir):i, 

1  T)!  /i ,  1  G(i(i,  I  ()0()-i()(ii  ;  Hlokos,  iliii. 
i-SG;  Story,  I,  1 1  0-1  1  1.  (iomp.  Hanrroll. 
III,  G7-G8.  Voy.ci-(](;?siis,  l,p.  •î.^xi-i.'ii. 
•!7/i-'>7r),  -ujo-'iç)!.  Viiy.  iiiissi  ■>:'., 
Georges  11 ,  c.  3.i. 
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lard  la  métropole  crut  indispensable  d'assurer  l'unité  du  coni- 
inandoiucnt  pour  celle  armée,  la   seule,   on   le   verra,   qu'elli; 
eût  absolument  à  sa   discrétion  :   un  commandant  en  chef  de 
toutes  les  forces  royales  du  continent  américain  fut  donc  nommé, 
sons  lequel,  des  généraux  de  brijjado  conunandaient  aux  groupes 
détachés  dans   les  diverses  circonscriptions   militaires  du   con- 
tinent; les  gouverneurs  ne  retinrent  (jue  le  droit  de  donner  à  ces 
{jroupos,  en  certains  cas  bien  déterminés,  et,  en  l'absence  des  géné- 
raux commandants,  des  ordres,  de  l'exécution  desquels  les  olliciers 
devaient  toujours  compte  a  leurs  su|)érieurs  ordinaires  '".    Des 
matelots  de  la  marine  royale  à  leur  bord ,  il  en  était  comme  des 
soldats  il  terre  :  en  principe,  les   gouverneurs  royaux  n'y  exer- 
raienl  sur  eux  aucune  autorité;  mais,  à  terre,  les  matelots  devaient 
obéissance  à  toutes  les  lois  auxquelles  obéissaient  les  siniples  par- 
ticuliers'-'. Si  le  gouverneur  avait,  dans  les  provinces  royales,  le 
litre  et  les  fonctions  de  vice-amiral,  en  vertu  d'une  connnission 
spéciale  enregistrée  à  la   haute  cour  anglaise  d'amirauté  et  au 
bureau  du  secrétaire  de  la  province,  la  surveillance  et  l'entretien 
des  rivières  et  cours  d'eau,  la  répression  de  la  pécho  par  engins 
prohibés,  celle  de  la  [)iraterie  en  temps  de  |)aix,  le  devoir  de  faire 
délivrer,  en  temps  de  guerre,  par  les  cours  compétentes,  des  lettres 
do  manjue  aux  corsaires,  la  protection  des  naufragés  et  la  garde 
des  épaves,  la  perception  des  redevances  maritimes  dues  à  la  cou- 
ronne, l'exécution  des  lois  maritimes  et  conunerciales,  furent,  à 
peu  près,  les  seules  attributions  que  cette  connnission  lui  conférât. 
11  les  exerçait,  suivant  les  lois  anglaises,  au  prix  des  redevances 
usuelles,  en  personne  ou  par  des  représentants  que  lui-même  se 
choisissait,  et  sous  le  contrôle  de  la  haute  cour  d'amirauté,  à  la- 
([uelle  tous  ses  actes  pouvaient  être  (h'férés '".  De  ceux-ci.  d'ail- 
leurs, il  rendait  conq)le.  chaque  année,  entre  la  Saint-Michel  et 
la  Tnnssaiiit,  s'd  en  était  recpiis.  au  roi  et  aux  autorités  compé- 
'"  Stotie;.,  i()o-i6i,  i85-i88.  —  *-'  bloke.-.,  itii-iCia.  —  ('  Slokes,  i8ô. 
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tentes,  ou,  l'auto  de  lo  faire,  il  j)er(lait  sa  commission'".  LnUn 
commission  spéciale  de  vice-amiral  était,  on  le  voit,  plutôt  civile 
que  militaire.  Mais  il  im|)or(o  d'ajouter  qu'à  défaut  de  la  marine 
royale  la  marine  militaire  levée  par  les  autorités  locales  fut,  comme 
la  milice,  dans  chaque  colonie,  sous  les  ordres  du  gouvernoiir, 
commandant  en  chef  des  forces  locales  de  terre  et  de  mer. 

Dans  les  diverses  colonies  les  autorités  habiles  à  lever  cl  ù 
organiser  les  troupes  l'étaient  également  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  défense  du  j)ays,  soit  contre  la  guerre 
étrangère,  soit  contre  l'émeute'-'.  Dans  la  Caroline,  sous  les  con- 
stitutions de  iGGy,  si  le  grand  conseil  le  jugeait  m'-cessaire,  tous 
les  habilantsy/Tcmert,  entre  dix-sept  et  soixante  ans  d'âge,  (hniiiciil 
porter  les  armes  et  fournir  un  service  régulier'".  Divers  textes 
de  colonies  diverses  autorisaient,  au  besoin,  la  substitution  du 
gouvernement  militaire  au  gouvernement  civil,  ou  rapplicalioii  de 
la  loi  martiale.  L'insurrection''',  la  guerre  et  l'insurrection'''',  lii 
guerre,  l'insurrection  et  la  violation  des  règlements  militaires'''', 
ou,  plus  généralement  encore,  les  nécessités  de  la  défense ''', 
furent,  suiNant  les  temps  et  les  lieux,  les  motifs  décisifs  et  sulli- 
sants  de  la  substitution.  Tantôt  l'assemblée  législative'*',  tantôt 
les  propriétaires''-",  tantôt  le  gouverneur,  connue  il  arrivait  no- 


"'  Sur  celtp.  commission  et  ces  allri- 
butions  du  {fouvofncur,  voy.  Slnkcs, 
166,  168-177,  liST).  Ciiiup.  11  et  !•!, 
Guillaume  111,  c.  7. 

'-'  Voy.  ci-dessus,  1  !!7-i  :>8.  ,Ioi|;ui'/ 
Stokcs,  I .'){). 

W  S  iiC;  l'oore,  II,  l'ioH. 

'*'  Me., coures.  i6-h),  iliO/i,  i(l7'i: 
Poore.  l,  778,  78/1,  7S7. 

f")  Vie.,  rh.  lOoi);  M.  W.  .h.  iti,,i: 
Gie.,  eh.  i7.'{-!;  Slory,  I,  ikp;  l'dinv, 
I,  377,  ()53;ll,  1901.  (Jomj).  ci-des- 
sus, p.  1^,  et  I,  .'>r)^. 


W  Md. ,  cil.  1 033  ;  C. ,  cli.  1  ()()3 ,  ?  1  (1  ; 
cil.  ifit).");  Poore,  I,  Hi/i;  II,  i.'WH- 
t389,  i3(jG.  Comp.,  ci -dessus,  I. 
p.  âôo. 

f"  N.-A.,(Ii.  ir)9(.;Al.l},,cli.  lO.M,; 
(^onn. ,  cil.  !()()!!  ;  H.  I.  cii.  iG()3;l'<inrr, 
1,356,93.5,  ()/ii  ;  ll,i()ooî  Sloki's. 
I  .^9.  Comp. ,  ci-dessus,  I ,  p.  371"!. 

'"'  Gie.,  cli.  173:?  :  Poore,  I.  .'l;;- 
(!omp.,  ri-dessus,  I,  p.  .S'i,"),  ."i."!;!-.'!.!'! 

("  C.  M"..  \!.l..  IIhI.'s  '1  ri  (i.  .1 
liessus. 
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faiiiiiR'iil  dans  les  provinces  royales'",  tantôt  le  gouverneur,  assisté 
du  conseil '■-',  appréciaient  l'urgence  et  n|»pliquaient  cette  loi  d'ex- 
ception. En  temps  de  guerre,  au  moins  dans  les  provinces  royales, 
le  gouverneur  pouvait  déléguer  tous  ses  droits,  à  cet  égard,  pour 
le  gouvernement  des  équipages,  soit  à  bord,  soit  dans  les  porls 
(le  la  colonie,  aux  connnandants  de  navires  qu'il  nonnnail"'.  Dans 
(|u<'l(|ues  colonies,  d'ailleurs,  les  principes  pour  l'application  de 
lii  loi  martiale  devaient  toujours  être  ce  qu'ils  étaient  en  Angle- 
terre même  '''\ 

Aux  termes  des  constitutions  fondamentales  de  la  Caroline  de 
i6()9,  au  moins  en  temps  de  guerre  ellective,  quand  le  lord  pro- 
priétaire constahle  se  trouvait  au  sein  de  l'armée,  et  le  lord  pro- 
priétaire amiral,  sur  mer,  ils  prenaient  respectivement  la  direction 
des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Sous  le  constable  et  l'amiral,  les 
six  conseillers  de  leurs  cours  respectives,  ou  ceux  que  la  cour 
du  palatin  désignait  librement  pour  ce  service,  tenaient  alors 
les  emplois  de  grands  olliciers  de  l'armée  ou  de  la  flotte,  et 
ceux-ci  eux-mêmes  avaient  sous  leurs  ordres,  dans  l'armée  de 
terre,  les  lieutenants  généraux,  et,  dans  celle  de  mer,  les  pro- 
consuls '^1. 

En  temps  de  guerre  encore,  le  commandant  supérieur  avait 
diuis  plusieurs  colonies,  peut-être  dans  toutes,  le  droit  d'exercer 
tous  les  pouvoirs  habituellement  reconnus  aux  chefs  d'armée*'"'. 


'  Vie.,  cil.  i(hj<);  \.-A.,  cli.  i()-io; 
M.  I).,cli.  i()3o;  notes  .">  el  7,  p.  i3o. 
Sur  la  coiulilion  îles  provinces  royales, 
à  cel  égard,  voy.  Slokes  thy;  Slor\,  I., 
1 10. 

•  M.  li.,  ili.  i()()i  ;  noie  ;") ,  p.  i  3o  ; 
Slun,  I,  110, 

•!■!,  Georgeâ  II,   r.    ',V.\:  Slok's, 
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à  7,  p.  1.S0.  Conip.  Sliik^'s.  I .")(),  el , 
ci-nprès,  p.  i,'l8. 

M  S8  ho  et   /i-i;  l»oo!e,   II,  i/i(.;{. 
Conip. ,  ci-dessus,  p.  ((O-im. 

c)  Mil.,  ch.  \{V.i-i\  <;.,  ch.  iiii;:!, 

S  1.5;  cil.  iGfiB;  N.-H.,  coin.  it'>7y; 
Pifi. ,cli.  roy.  1681;  Poore,  l,8iA;  II. 
I  •>7()-i  -177,  i388-i;ig.'),  1896,  lâi/i  ; 
Stokes,  !5f).  Coiiip. ci-ik'Shus,  1,  p. 'joi)  , 
nçjo-iuji. 
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DU  POUVOIR  EXECUTIF 


Nolaiiiiiient  il  meftait  à  mort  ou  ('pargnait,  à  son  gro,  les  prisuii- 
nlei'8  '*.  Au  besoin,  pour  juste  cause,  il  |)ouvail  encore  enviiliir 
les  terres  des  ennemis  et  y  exterminer  ceux-ci ,  Indiens  ou  autres'-'. 
Ce[>endant  un  texte  constitutionnel  du  Rliode-lsland  lui  interdit 
d'attaquer  les  Indiens  sur  le  territoire  d'autres  cidonies,  sans  le 
consentement  de  ces  dernières'''';  piiis,  après  une  loi  locale  qui 
décidait  (pie  nul  ne  serait  tenu  de  servir,  hors  des  linn'les  de  la 
colonie,  dans  une  guerre  offensive'*',  la  cliaric  du  Alassachusells 
de  1691  fornuda  ce  principe  (|uc  les  liahilants  ne  pouvaient  étio 
transportés  ni  obligés  d'aller  au  delà,  pour  cause  de  service  mili- 
taire, sans  leur  assonlimenl,  ou,  au  moins,  sans  l'aveu  du  corps 
législatif'''. 


1. 


L'organisation  des  trou[)es  locales  et  le  régime  de  la  loi  mm- 
tiale  sont  parmi  les  objets  pour  lesquels  les  assemblées  coloniales 
lirent  le  plus  grand  nombre  de  règles.  En  général,  elles  [)ré(cn- 
daient  avoir  seules  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  défense, 
de  veiller  à  l'érection  et  à  la  conservation  des  places  fortes,  d'or- 
donner la  levée  des  troupes,  de  régler  la  composition,  l'ariiie- 
inent,  la  discipline  des  corps.  Le  service  était  obligatoire,  dans 
(juelques  lieux,  pour  tous  les  hommes  de  seize  à  cin(|uante  ans. 
j)resque  partout  pour  tous  ceux  de  seize  à  soixante.  Ils  hî  fournis- 
saient par  périodes  de  manœuvres.  Les  chambres  lixaienl  ces 
périodes  et  déterminaient  les  procédés  de  convocation.  Le  plus 
souvent  l'exercice  de  certaines  fonctions  publifpies  formail  seul 
une  cause  sullisante  d'exem[)tion;  parfois  pourtant  la  loi  respcclail 


f)  M(i.,  di.  i(;,r.;  c,  cil.  i(i(i:{; 

s  1.");  cil.  iGC).");  Pie.,  cil.  roy.  lOSi; 
Poore,  II,  i.'icSS,  i;5().')-i;i9(),  i.")i.'i; 
SlokcH ,  1 .");) ,  1 8 '1  ;  Slory ,  1 , 1 1 0.  Comp, , 
(•i-il('S3its,  I,  |).  ajd. 

•''  .M.  li. ,  cil.  !  ()i!()  ;  liiimi. ,  cil.  1  ()()•!  ; 
li.-l. ,  (11.    i(iO.'^;  Poore,  I,  djO,  p'ii; 


II,  idno-lCioi;  Slokes,  l");),  iS'i; 
.Sloi'V,  1,  )  in.C()ni|).,ci-ilossMS,l ,  p. •!;•''■ 
'■  Cil.  i(Wl.'{;I'oore,II,  lOoi  .C'Hnp., 
ci-dossiis,  I ,  j).  •>.-j7t. 

(>)  M.  D.,  code  i(;'m;  liiinnol'l ,  1. 
',,7. 

■'    l'ooie,  I ,  (j'y'A. 
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les  doctrines  prohibitives  de  certaines  sectes,  notamment  do  celle 
des  (luakers,  sauf  à  substituer,  s'il  le  fallait,  au  service  personnel 
uni'  redevance  pécuniaire.  Les  poursuites  et  les  procédures  civiles 
ne  devaient  [)as  faire  obstacle  à  racconiplissement  du  service. 
Il  arrivait  (jue  le  soldat  fut  tenu  de  s'armer  à  ses  propres  frais. 
Souvent  les  armes  restaient  en  son  pouvoir  et  à  sa  charge, 
hors  du  temps  du  service  actif,  sous  la  sanction  d(!  revues,  d'in- 
speilions,  et  linalement  de  peines  diverses.  La  répartition  en 
ré|,'inioiils,  bataillons  ou  escadrons,  et  compajfnies,  paraît  avoir 
élu  coniniune.  Les  cadres  se  composaient  d'ordinaire  de  colonels, 
de  lieutenant-colonels,  de  majors,  de  capitaines,  de  lieutenants, 
d'e;isei[jnes,  de  sergents.  Le  gouverneur  avait  le  commandement 
on  chef  des  forces  de  la  colonie.  Tantôt  tous  les  officiers,  sans 
distinction  de  grade,  tantôt  et  le  plus  souvent  au  moins  tous  les 
officiers  supérieurs,  recevaient  leur  mandat  du  gouverneur,  ou 
du  gouverneur  et  du  conseil,  ou  d'un  commun  accord  du  gou- 
verneur, du  conseil  et  de  l'assemblée,  ou  du  choix  de  la  seule 
assemblée  législative,  il  n'était  pas  rare  que  les  oUiciers  subal- 
ternes fussent  nommés  par  les  officiers  supérieurs  du  corps,  ou 
même  par  les  habitants  de  leurs  circonscriptions  militaires  res- 
pectives, sur  lesquels  pesait  l'obligation  de  servir.  Tantôt  la  loi 
autorisait,  tantôt  elle  prohibait  le  logement  des  soldats  chez  les 
particuliers  contre  le  gré  de  ces  derniers.  Les  troupes  ne  pou- 
vaient être,  en  général,  conduites  hors  des  limites  de  la  co- 
lonie, sans  le  consentement  des  chambres  locales,  (lelles-ci  dé- 
liiiissaiiiut,  d'ailleurs,  volontiers,  dans  de  véritabh's  codes,  tous 
li's  droits  et  les  devoirs  du  soldat  eu  activité.  En  temps  de  paix. 
la  |)ris(in,  et  surtout  les  amendes,  punissaient  les  fautes  contre  la 
discipline.  C'était  d'ordinaire  au  constable  (|u'incoinbait  le  soin  de 
lan'e  exécuter  ces  peines;  et,  au  besoin,  la  saisie  des  biens  assurait 
lexécution  des  peines  pécuniaires.  Au  moins  en  temps  de  guerre, 
l'i  désertion  entraînait  la  condamnation   capitale,  promuici-e  par 
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dos  cours  mililairos  ou  .s|)('riales.  Lo  soldat  no  loucliail  une  rt'- 
inuii(''ralion  qu'en  aclivil^.  Des  pensions  étaient  parfois  promises 
aux  blessés  et  aux  veuves  des  combattants  morts  au  champ  d'Iioii- 
neur.  L*usa|j[e  de  la  loi  martiale  fut  réfjlé  avec  soin,  et  rarement 
admis  hors  des  lieux  de  camps  et  de  {garnisons. 

(le  furent,  en  vérité,  comme  il  devait  arriver,  les  assemblées 
coloniales,  élues,  toujours  présentes,  actives,  puissantes,  (|iii 
eurent  bientôt  les  milices  à  leur  discnUion.  Tout  naturelleiiioiil 
aussi,  les  colons  soldats  se  prêtaient  plus  volontiers  à  protéjjer  les 
libertés  locales  qu'à  soutenir  l'autorité  du  roi  ou  celle  des  proprié- 
taires. Dès  i<)7<),  le  {jouvcrnement  anglais  formait  le  projet  de  les 
mettre  tous  sous  le  connnandcment  supéri(!ur  d'un  seul  chef,  (pi'il 
entendait  nojnmer  et  investir,  à  l'exclusion  de  tout  autre  fonction- 
naire, du  pouvoir  de  recjuérir  la  force  armée.  Le  projet  paraît  n'avoir 
même  pas  eu  alors  un  commencement  d'exécution.  La  métropole 
le  reprit,  et  en  essaya  l'application,  vers  lyji.  Ce  fut  un  vain 
effort  :  à  ([uelquc  autoril*'  spéciale  (ju(;  dût  appartenir  le  droit  de 
lever  et  de  commander  les  troupes,  les  colonies  voulaient  ferme- 
ment être  seules  à  [)rescrire  et  à  contrôler  l'exercice  du  droit.  Klles 
prétendaient  même  (jue  la  métro[)ole  ne  pût,  sans  leur  assenti- 
ment, employer  sa  propre  armée  sur  leur  territoire.  On  vit,  dès 
i65;!,  la  Virginie  soutenir  (jue  la  contraindre  à  subir  l'érection 
de  forts  et  le  stationnement  de  garnisons  serait  un  acte  abusif. 
Surtout,  quand  le  ministère  anglais  tenta,  non  seulement  d'envoyer 
ses  troupes  aux  colonies,  mais  encore  de  les  y  loger,  à  son  gré, 
chez  les  particuliers,  et  d'obliger  ces  derniers  à  leur  fournir  des 
provisions,  il  rencontra  uno  résistance  formidable.  Les  provinces 
royales  elles-mêmes  résistèrent,  notamment  la  Caroline  du  Sud 
et  la  Géorgie.  En  quelques  lieux,  plutôt  tournée  ([ue  vaincue, 
l'opposition,  après  une  longue  durée,  céda  à  des  compromis. 
Ailhîurs  elle  demeura  inlbnible,  et,  là,  l'obstination  du  gou- 
vernement angliu's  à   voidoir  l'écraser  ne  fut  |)as  étrangère  fiiiv 
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scènes  de  violence  <[iii  ouviin'iit  la  {j;u(!rre  tie  rindépcndancc  Kii 
vertu  d'actes  ëman(5s  du  roi  seul,  ou  du  [jarlonient  aufjlais,  qui 
110  coinplail  pas  un  dé|)ut(5  des  colonies,  envoyer  une  armde  réjju- 
j'iilière  en  Amérique,  l'y  installer,  de  force,  chez  les  particuliers, 
nbiijjcr  ceux-ci  i\  lui  donner  le  nécessaire,  c'était,  pensaient  les 
(•nions,  imposer,  sans  leur  consentement  et  sans  celui  de  leurs  re- 
présentants, à  des  sujets  anglais,  un  usajje  do  leurs  biens,  des 
(|(iinina[;es,  des  dépenses,  (|ue  des  sujets  anjjlais  ne  devaient  pas 
subir  contre  leur  gré.  La  résistance  fut  donc  une  conséipieiice  de 
la  doctrine  do  droit,  nelteinent  entrevue  de  bonne  beure,  on 
le  sait  déjà,  el  plus  tard  formulée  avec  énergie,  qui  n'admettait 
|)as,  dans  les  colonies,  une  domination  indi'pendanle  de  la  vo- 
lonté des  colons '".  Les  membres  du  congrès  de  177^^  n'bésit*"-- 
rent  pas  à  déclarer  que  cette  installation  de  troupes  régulières 
et  permanentes,  dans  les  colonies,  en  temps  de  paix,  consti- 
luait  une  franche  illégalité.  A  vrai  dire,  la  métropole  n'adopla 
CCS  mesures  extrêmes,  dont  les  colons  ne  voulurent  pas  s'accom- 
tiioder,  qu'au  temps  où  ces  derniers  se  disposaient  à  revenditpier 
tous  les  privilèges  des  citoyens  anglais,  et  elle  ne  les  adopta  guère 
([ii'afin  (r(''touirer  de  [)areilles  revendicati(ms.  Mais  ces  mesures, 
dont  une  prompte  expérience  di-montra  l'ineHicaciti',  violation 
nouvelle  de  ces  privilèges  mêmes  aux([uels  les  colons  préten- 
daient, deviin'cnt  un  nouveau  grief.  Il  est  superflu  d'insister. 
On  aura  achevé  d'apprendre  ce  (|u'il  inqiortt^  de  connaître 
ici  du  régime  militaire  des  colonies,  si  l'on  observe  que  leurs 
liabitants.  aussi  peu  disposés  à  subir  des  enrôlements  invo- 
lontaires qn'à  fournir  une  bos[)ilalité  forcée,  ne  consentaient 
|ias  à  subir  les  procédés  constamment  suivis  en  Anjfleterre 
pour  le  recrutement  de  la  marine  royale,  et  (|u'à  diverses  re- 
prises ils  exigèrent  la  libération  de  t|uel(|ues-uns  de  leurs  con- 
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citoyens  inoor|)or(''s  de  force  dans  (juelqne  équipage  de  navire  de 


{j'uern; 


.  (1) 


(')  Sur  lu  condition  de  l'unnûe,  voy. 
C.  S.,  17/10;  Giiinke,  aoij-'ioy;  — 
Cnnn.,  1708,  i70(),  1710;  Slaliilos, 
Ails  iind  iiiiws,  t'dit.  de  1715,  i3S-t  .'<(), 
1  /iji-irio.  1  ')  1-1  55;  comp.  5,78-8'!  ;^ 
dit'..  i7.'i.'>.  i7r)(),  1757,  i7r)8,  17(10, 
17(11,  i7(>.1,  17(1'! ,  17(15,  i7(')(i,  17(18. 
1770,  i77.'<;  l)ij;os(,  ('dil.  de  1801  , 
/.;t,  /17,  /i(,,  5-!,  5A,  (1.5-(1(1,  73-7/1, 
io/i,  ii5,  iiQ-i'i/t,  i.Ti,  i5/i,  157- 
1 58,  i()i ,  181, 191-1;)!!  ;--Md.,  i()5o, 
c.  afi,  S8  1,  3;  iCgn  à  1776  painiin, 
nutiimm.  170/1,  c.  q3,  S  g;  c.  /n,  S  5; 
c.  G;!,  8  5;  c.  78;  1715,  c.  /i3,  SS  i-(), 
8,  10,  i/i-i(),  H)-9o;  1717,  •'.  •^, 
SS  3-4;  l'j'ia,  c.  i5;  1739,  c.  17,8  «; 
1733,  c.  7,  SS  a-i'j,  ilt,  16-17;  1735, 
c.  1  () ,  8  /i  ;  17/18,0.  1  ;  1751,0.  a  o  ; 
d.'ins  Bncon;  —  M.  B.,  id'ig,  lOôd, 
i()(13,  i()()/i,  1  ()(■)(),  1  (108, 1(171, 1(179, 
1(175,  1  ()f)3,  1(199,  1  700,  17  1  !!,  1  73n, 
17(33;  Gliarlei-s  iirid  (îenci'al  Liiws,  ('dit. 
de  181/1,  /|9,  io(),  i57-i(l'i,  1(1(1, 
1(18-170,  aGo,  'iG'î,  9G7,  333,  3/i:)- 
3/i3,  379,  399,  /181-/189,  G53;  — 
N.-Il.,  /i  et  5,  (jf'or([es  I";  •17,  Geor- 
jjcs  II;  Acis  and  Laws,  édit.  do  1771, 
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Ces  enrôlemonts  forcés  étaient  ouim[»li(iternent  admis,  ou  môme 
parfois  réglementés,  dans  (juehjue  mesure,  par  des  lois  expresses 
de  la  niolropole.  Malgré  les  récriminations  qu'ils  soulevèrent,  ils 
paraissent  avoir  été  plus  agréables  au  peuple  anglais  et  à  ses 
représentants  que;  le  système,  imaginé  un  instant  et  bientôt  aban- 
donné, d'une  véritable  conscri|)tion  ou  inscription  maritime.  De 
nombreuses  lois  furent  votées  par  le  parlement  [)0ur  organiser, 
l'iilretenir.  discijdiner  la  marine  royale.  Sans  doute  parce  qu'elle 
formait  nécessairement,  eu  égard  à  la  situation  géograpbique  du 
royaume,  une  force  considérable  et  permanente,  la  j)rotection  na- 
tionale par  excellence,  les  cbambres  en  étudiaient, jus(|u'à  la  mi- 
nutie, les  règles  de  discipline.  En  c((  (|ui  concerne  l'armée  de 
terre,  au  contraire,  surtout  pour  l'établissement  des  cours  mar- 
tiales et  la  délimitation  de  leurs  pouvoirs,  la  couronne  semble 
avoir  eu  une  [tuissance  presque  discrétionnaire.  Cette  armée  était, 
il  le  faut  dire,  peu  nombreuse,  et  souvent  composée,  en  partie,  de 
mercenaires  étrangers.  Le  parlement  conservait,  d'ailleurs,  de 
quelque  manière,  la  baute  main  sur  elle  et  un  contrôle  elïicace 
sur  la  puissance  disciplinaire  du  roi  :  un  acte  annuel  maintenait 
les  troupes  régulières,  déternn'nait  et  allouait  la  solde,  fixait  les 
lieux  de  garnison;  si  les  chambres  ne  le  renouvelaient  au  bout 
de  l'année,  l'armée  de  terre  se  trouvait  dissoute;  c'était  un  des  ar- 
ticles de  la  pétition  des  droits  de  1688  et  du  bill  des  droits  de 
»()8()  qu'une  armée  permanente  ne  pût  être  maintenue,  en  tem|)s 
de  |)aix,  contre  le  gré  du  parlement.  — Auprès  des  trou[»es  régu- 
lières, permanentes,  la  métropole  eut,  surtout  depuis  Cdiarles  II, 
une  milice  dont  quelques  règles  d'organisation  doivent  être  rete- 
nues. Elle  se  composait,  dans  chaque  comté,  d'hommes  tirés  au 
siirl.  La  durée  du  service  fut  d'abord  de  trois  ans,  puis  de  cinq: 
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mais  il  nVtail  dû,  en  principe',  (pu;  [xir  [lëriodos  <rii).slriiotiun  uii 
de  tnund'uvros,  au  moins  quand  rinn  ne  ti'o(d)lail  la  paix  pu- 
blique. Dans  chaquo  comt(î,  lo  lord  liiMilcnant,  ses  propres  lioii- 
tt^nants,  les  {{rauds  propriétaires  désignes  par  des  comiiiissions 
de  la  couronne,  connuandaienl  à  celte  armée  auxiliaire.  Klli>  uv 
pouvait  être  oblifjéc  de  'r  du  comté,  sinon  pour  réprimer  uni' 
insurrection  ouverte,  t  Ji  aucun  cas,  du  royaume.  Kn  ijénériil. 
('Il(!  l'ut  soumise  à  une  discipline  l'acil*;;  cependant,  en  acli\ili> 
de  service,  hors  des  simples  périodes  d'exercices,  elle  paraît  avoir 
subi  les  principes  plus  stricts  du  (joiivernement  de  l'armée  ré^ju- 
lière.  Il  va  sans  dire  (pie  les  rè{jl(!s  de  son  organisation  relevaient 
essentiellement  des  chambres.  —  lia  marine  royale,  l'armée  ré- 
jfulière.  la  milice,  avaient  également  pour  généralissime  le  roi. 
C'était,  il  faut  le  rappeler,  une  loi  conunune!  à  toutes  les  troupes, 
et  l'un  des  articles  de  la  pétition  des  droits  de  i()'»7,  (pi'elles 
ne  pussent  être  logées  chez  les  particuliers  contre  le  gré  de 
ceux-ci.  Divers  avantages  lurent,  du  reste,  garantis  à  la  marine  el 
à  l'armée  régulière,  e'  bablement  auraient  été,  dans  certains 
cas,  étendus  à  la  mili.  -  Quant  à  la  loi  martiah;  [iropremeni 
dite,  véritable  substitution  de  l'autorité  militaire  à  l'autorilé-  ci- 
vile, elle  paraît  n'avoir  été  régulièrement  applicable  ipi'eti  temps 
de  guerre  et  que  dans  la  mesure  où  les  opérations  slratégi(|ues  en 
rendaient  l'application  nécessaire.  Il  semble  même  cpie  le  Parle- 
ment eut  seul  le  droit  d'en  permettre  l'usage'". 
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Los  principalos  prc^rogativcs  du  pouvoir  oxërutif  ont  étt''  indi- 
(iik'cs,  iiu  sujet  (If's  divers  fonclioiiiiairos  auxquels  elles  lurenl 
(l(''|)iirlies.  Il  suHil  de  se  référer,  sur  elles,  aux  chapitres  précédents. 
Mais  ({ue|(|ues  textes  traitent  particulièrement  d'uii  attribut  (|ui 
inéritt!  d'être distin{jU('' des  aulnîs,avec  soin,  parce  qu'il  tend  moins 
à  rexécntion  qu'à  la  suspension  de  la  loi,  et ([ue, suivant  les  temps, 
les  lieux  et  les  cas,  rexcreice  en  fut  confié,  dans  les  colonies  aii- 
jjliiises  d'Amérique, à  din'ércnts  dépositaires  de  l'autorité  publi(|ue. 
11  s'ajjit  du  droit  de  yràce.  Dans  les  provinces  royales,  en  {jénéral, 
ce  droit  a|)partint,  sous  certaines  réserves,  au  gouverneur,  hupiel 
pardonnait  les  offenses,  à  l'exception  de  la  trahison  et  du  meurtre 
volontaire,  et,  lorsqu'elles  n(^  dépassaient  pas  une  valeur  pécu- 
niaire égale  à  dix  livres,  remettait  l'amende  et  la  confiscation  :  là. 
k-  i,  lui,  faillit  grâce,  à  son  gré,  et  le  gouverneur  était  toujours 
aultiii.ié  à  surseoir  à  l'exécution  de  la  peine  jus(ju'à  ce  que  la 
volonté  royale  fût  connue"*.  Dans  les  colonies  de  propriétaires, 
au  moins  pour  les  offenses  commises  contre  les  lois  et  les  ordon- 
nances locales,  c'était  aux  pro[)riétaires  (|ue  le  droit  appartenait. 
(V  fui  la  régie,  à  l'origine,  dans  plusieurs,  (|ui  devinrent  [)lus  tard 
(ii's  jirovinces  royales;  elle  paraît  i-tre  demeun'o  en  vigueur  dans 
relies  (pio  des  propriétaires  ne  cessèrent  pas  de  régir'-*.  Dans  une 
(le  (t's  dernières  cependant,  la  Pensylvanie,  un  texte  faisait  une 
distinction:  pour  les  cas  de  trahison  et  d'homicide  volontaire,  les 
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propriétaires  ne  pouvaient  que  différer  l'exécution,  et  le  roi  pro- 
nonçait sur  la  yrâce  "^.  Cette  colonie  avait,  on  le  voit,  à  cet 
égard,  le  régime  même  des  provinces  royales.  Aucune  règle  for- 
melle ne  semble  avoir  été  édictée  par  les  chartes  des  colonies  do 
charte. 

Si  des  comn  liions  et  des  chartes  on  passe  aux  lois  ordinaires 
des  colonies,  un  très  petit  nombre  de  ces  dernières  sculemonl 
méritent  de  fixer  l'attention.  Par  exemple,  dans  la  ("-arolino  du 
Sud,  au  temps  oii  elle  était  pïovince  royale,  une  dispositidii  déci- 
dait que  le  roi  pourrait  absoudre,  à  son  gré,  les  félonies  suivant 
la  loi  anglaise,  tandis  qu'une  autre  permettait  au  juge  criminol 
de  retarder  pendant  3o  jours  l'exécution  de  la  peine  capitale;  dans 
le  Connecticut  et  le  Massachusetts,  colonies  de  charte,  des  lextes 
attribuaient  à  l'assemblée  seule  le  droit  de  grâce,  et  au  gouver- 
ner.! celui  de  suspendre,  avec  l'assentiment  de  trois  membres  du 
conseil,  l'exéjution  de  toute  peine;  dans  le  Massachusetts,  même, 
à  une  ceriaine  époque,  un  sursis  de  quatre  jours  entre  la  con- 
damnation et  l'exécution  fut  de  droit  '-'. 

Dans  la  métropole,  la  loi  déterminait  certains  cas  où  le  sursis 
était  de  droit.  En  principe,  le  roi,  à  son  gré,  y  différait  l'exécu- 
tion ou  même  faisait  remise  de  la 
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TROISIEME  SECTION. 

DU  POUVOIR  JUDICI4IKE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

IIK  L\  PARTICIPATION  DO  ROI,  DKS  PROPRIETAIRES,  DES  ASSEMBLÉES  l'OLOMALES, 
DES  FONCTIONNAIRES  PROPREMENT  DITS,  DU  BARRE  VU,  À  I.EXRRCICE  DO  POUVOIR 
JUDICIAIRE. 

IMusiouis  juridictions,  assistées  d'un  ministère  jmblic  et  d'i':; 
barreau  ,  les  unes  siojjoant  on  Angleterre,  les  autres  en  Aniéri(ju»', 
le  roi  en  conseil,  les  propriétaires,  le  {jouverneur,  lo  conseil  des 
assistants,  les  assemblées  législatives  des  colonies,  des  cours  di- 
verses et  des  jnjjes  de  paix,  rendaient  la  justice  aux  colons.  Cette 
orjjiinisation,  il  est  aisé  de  le  constater,  fut  assez  (idèleinent  copiée 
sur  les  juridictions,  dont  étaient  justiciables  les  habitants  de  la 
mt'lro|)ole  et  de  ipielques-unes  de  ses  dominations  d'Europe,  le 
mi  en  conseil,  le  |)ailement,  les  propriétaires,  des  cours  supé- 
rieures, des  cours  inférieures,  les  juges  de  paix,  procédant  avec 
l'assistance  de  procureurs  de  la  couronne  et  d'avocats.  Ce  n'est  pas 
à  (lire  que  toutes  les  juridictions  de  la  métro|)ole  aient  été  imitées 
(Iiinsles  colonies,  mais  la  jilupart  des  juridictions  coloniales  furent 
empruntées  à  ses  lois  et  à  ses  usages.  Un  exposé  préalable  et  som- 
maire (le  (juel([ues-unes  des  règles  de  son  système  d'organisation 
judiciaire  facilitera  une  comparaison  (|ui  s'impose. 

Aii\  habitants  de  la  métropole  le  roi  avait  pu  sans  doute,  tout  à 
fait  à  l'orijjine,  rendre  la  justice,  soit  seul,  soit  assisté  de  con- 
seillers. De  bonne  heure,  il  déléjjua  le  soin  di'  l'administrer  à 
diverses  coins,  no  réservaiil  à  sa  seule  personne  aucun  pouvoir, 
et  ne  gardant  jtoiir  lui-même  en  coiibeil  ipic  celui  déjuger,  en 
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a|>[)el,  les  instances  fondées  sur  l'insanité  ou  la  faiblesse  d'es- 
prit. 

Le  conseil  privé  qui,  on  le  sait  "*,  assistait  le  roi  en  Angleterre, 
conimc,  dans  les  colonies,  le  conseil  des  assistants  le  {jouvernour, 
paraît  n'avoir  eu,  isolé  du  roi,  aucune  compétence.  Mais  quel- 
(|ues-uns  des  hauts  fonctionnaires  do  la  couronne,  qui  pouvaieni 
être  appelés  à  y  siéger,  avaient  individuellement  dans  le  royaume 
entier,  les  principales  prérogatives  des  juges  de  paix. 

On  sait  que,  sous  les  rois  saxons,  l'assemblée  des  principaux  de 
la  nation,  qui  était  le  corps  législatif,  était  aussi  la  cour  supérieure 
de  justice  de  tout  le  royaume.  Dès  les  premiers  rois  normands, 
elle  semble  avoir  perdu  la  plupart  de  ses  attributs  judiciaires.  An 
dernier  état  du  droit,  le  Parlement  formant  deux  chambres,  le 
pouvoir  de  mettre  en  accusation  certains  hauts  personnages,  que 
les  lords  devaient  juger,  restait  seul  à  la  chambre  des  cf»mnuiii(s: 
mais  celle  des  lords  élail  devenue  et  demeurait  la  plus  liaulc  cour 
du  royaume,  devant  lacpielle,  en  dernier  ressort,  les  décisions  do 
toutes  les  autres  pouvaieni  être  portées  par  voie  soit  d'appel  pro- 
prement dit.  soit  de  pourvoi  en  cassation. 

Dans  l'île  de  Man  le  droit  anglais  reconnaissait  aux  proprié- 
taires une  juridiction  d'appel  sur  toutes  les  décisions  des  coim's 
inférieures  de  l'île.  Il  leur  avait  conféré,  dans  les  comtés  palatins, 
soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  délégués  ou  représentants, 
tout  pouvoir  sur  l'administration  de  la  justice. 

Les  principales  des  cours  supérieures  de  la  métropole  étaieni  la 
haute  cour  de  chancellerie,  la  haute  cour  d'amirauté,  la  chaniliie 
haute  des  évêques,  la  cour  des  plaids  communs,  la  cour  du  bniic 
du  roi;  les  principales  des  cours  inférieures,  les  cours  d'amiraiiti'. 
diverses  coui's  ecclésiastiques  subordonnées  à  la  cour  de  chancel- 
lerie et  à  la  chand)re  des  évêques.  les  cours  d'assises  et  de  iiisi  jiniis. 
celles  d'oycreUcnniiier  et  de  libération  générale,  celles  des  sessions 
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triiiiostriollos  de  la  paix,  les  cours  de  conscience,  les  cours  de  Icct 
ou  rues  de  Franl>pk(li>v ,  les  cours  de  baron  ou  de  baronnie,  de  cen- 
taine, de  bourg,  de  cité,  de  comté'".  On  n'a  pas  à  nommer  ici 
certaines  juridictions  anglaises  que  la  désuétude  avait  atteintes, 
peut-t'lre  dès  avant  la  fondation  des  colonies  d'Amérique,  ou  dont 
rexislence  se  liait  étroitement  aux  règles  de  la  chevalerie  et  de  la 
féodalité.  Il  |)araîtra  sans  doute  tout  simple  au  lecteur  que  les  co- 
lonies ne  les  aient  pas  adoptées'-*.  Il  semble  d'ailleurs  que,  même 
dans  la  métropole,  parmi  les  cours  qui  viennent  d'être  nommées, 
quelques-unes  de  celles  qui  se  rattachaient  [)ar  leur  origine  au 
syslènK!  féodal,  comme  les  cours  di;  baronnie,  ou  aux  plus  an- 
ciennes traditions  saxonnes  ou   normandes,  connue  les  cours  de 


"'  La  composition  inùiiii' dp  (|iip|([iios- 
iiiios  (Jo  eus  cours  explique  siiHisaiiiiiieiil , 
comme  on  lu  verra,  leurs  déiiominntions. 
(iiinip.,  ci-après  p.  i/t'i-i'i8.  Les  autres 
doivent  leurs  noms  à  des  ronsidéra lions 
dilTérenles.  La  cour  des  plaids  communs 
était,  parmi  les  cours  supérieures,  la  ju- 
rididion  civile  de  droit  coiiiiiiuii,  spécia- 
leiiiont  ciiarjjée  de  statuer  sur  les  causes 
civih's  ou  les  plus  communes.  La  cour  du 
iiiinr  du  roi  connaissait,  au  nom  et  sur 
l'iirdre  du  roi,  des  principales  causes  cri- 
minelles. Les  cours  d'assises  et  de  nini 
jn-iiix  jujjeaieni  parfois  avec  l'assistanci' 
l't  (hnis  les  assises  d'im  jury  s|)écial,  dit 
d'iissises.  particulièrement  appelé  à  dé- 
(idi'i,  sans  doute  sur  les  lieuv  mûmes, 
des  diirércnds  relatil's  aux  fonds  de  terre, 
et  elles  résolvaient  certaines  (|uestion!(, 
<|in  pouvaient  être  ('({alemenl  ri'solnespar 
li's  cours  supérieures,  quand  celles-ci,  à 
l'ius sessions  normales,  ne  les  IrouvaienI 
p.'i.<  déjà  Irarn  JK'es  (iiixi  iiriiiH...)  pai'  l:i 
jiiridiclion  intérieure.  Les  cours  d'm/cr  id 
liimmef  tt  de   hlieralion   ;;énérule   de- 


vaient, à  un  moment  et  dans  un  lieu  don- 
nés, o»i>'  et  terminer  tous  les  dillérends 
de  certaines  sortes,  et,  libérer  ou  condam- 
ner tous  les  diilenns  non  imcore  jujjéis.  Les 
rours  des  sessions  trimestrielles  de  la 
paix  tenaient,  surtout  pour  la  conserva- 
tion de  la  paix,  des  sessions  Irimes- 
triidlcs.  Les  cours  de  conscience  pronon- 
çaient sui'tout  en  équité  cl  en  conscience, 
et  souvent  suivaient  la  foi  ou  la  con- 
science des  plaideurs  ou  des  témoins,  en 
leur  délérant  un  serment  décisoire.  Les 
cours  de  baron  ou  de  baronnie  étaient 
parfois  tenues  par  les  barons, et  loujouis 
dans  les  baronnies.  Les  cours  ou  rues  du 
J'ranhpli'dije  avaient di'i,  à  l'oiijjine,  voir, 
examiner,  passer  en  revue  ou  connaître 
les  hommes  libres,  cautions  nmlnidlcs 
(l'rnnljilcili^r),  sous  les  rois  saxons,  de 
la  lionne  loiidnib'  de  leurs  pairi  et  con- 
riloyens.  Les  rnurs  de  centaine,  di'  bourj', 
di'  cili>,  ili'  comté,  avaient  pour  ressoil 
les  divisions  territoriales  du  rovaumi' 
ainsi  nommées. 

■'   Voy.,ci-de,i.-i. ,  1  ,p.  lu-i  (ju  ./iii.si'W. 
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centaine  et  celles  de  lect  ou  vues  de  lù'unhpkdge ,  virent  peu  à  peu 
leur  inlluenco  ddcliner  et  leur  autorité  passer  aux  autres  cours, 
particulièrement  aux  cours  de  comté  et  à  celles  des  sessions  Irimos- 
Irielles  de  la  paix.  Quelques  chartes  essayèrent  d'implanter  en 
Amérique  ces  cours  chancelantes,  sans  pouvoir,  selon  toute  ap|tii- 
rcnce,  leur  y  donner  autre  chose  qu'une  existence  nominale  diiiis 
une  durée  éphémère '''. 

La  chambre  des  évéques  se  composait  naturellement  des  prélals 
du  royaume.  Le  chancelier  tenait  les  audiences  de  la  haute  cdiir 
de  chancellerie  ;  le  lord  grand-amiral  ou  son  délégué  celles  (le 
la  haute  cour  d'amirauté.  La  cour  des  plaids  communs  et  la 
cour  du  banc  du  roi  avaient,  chacune,  un  juge  président  cl 
trois  juges  assistants.  Divers  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  clé- 
ricale présidaient  aux  débats  dans  les  cours  ecclésiastiques:  li' 
seigneur  ou  l'intendant  {^ulemml),  l'élu  soit  du  seigneur,  soit  do 
la  couronne,  dans  les  cours  de  baronnie,  de  Ipci  ou  de  Franh-plcdiji'. 
et  de  centaine;  le  shérif,  dans  les  cours  de  comté;  des  juges  dctu- 
chés  de  quoique  cour  supérieure ,  ou  des  commissaires  de  la  Cdii- 
ronne,  les  uns  et  les  autres  parfois  assistés  des  juges  de  paix,  dans 
les  cours  d'assises  et  de  msl prius,  iVoyer  et  terminer  et  de  libération 
générale;  deux  juges  de  paix  ou  un  j)lus  grand  nonii*re,  dans  lo.s 
cours  de  sessions  trimestrielles  de  la  paix,  même  dans  les  cours  de 
cité  ou  de  bourg;  enlin ,  des  magistrats  municipaux  et  des  membirs 
delà  commune,  dans  les  cours  de  conscience. 

La  cour  des  plaids  communs,  les  cours  de  comté,  les  cours  de 
conscience,  paraissent  n'avoir  exercé  qu'une  juridiction  civile:  \c> 
cours  d'uyer  ci  terminer  et  de  libération  générale,  (pj'une  juridic- 
tion criminelle.  Les  autres  semblent  avoir  combini',  dans  des  me- 
sures différentes,  l'admimslralion  de  la  justice  civile  et  celle  do  lii 
juslice  criminelle.  Ku  {jéiiéral.  les  cours  suj)érieures  jiigeaioiil.  sur 

"  Voy.,  ci-apiès,  rli.  t.puasim;  luiiip.,  scctioii  1\,  les  cliu|)ilrL's  (|iii  luiilcnl  ili.' l'i 
iiubloMit.',  (lu  réfjiniu  de»  bii'iib,  des  !>ubdi\iHuiib  iidiniiiibliativcs. 
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appel,  les  décisions  des  cours  inférieures;  mais  souvent  elles  |)()U- 
vaieiit  être  saisies  sans  intermédiaire,  ou  évoquer  elles-mêmes  les 
causes  pendantes  au-dessous  d'elles. 

Sur  quelques  traits  de  la  compétence  il  y  a  lieu  d'insister  un 
peu.  —  La  haute  cour  de  chancellerie  était  par  excellence  la  jiiri- 
(liclion  dite  d'équité.  Son  pouvoir  très  considérable  s'étendait 
prtsipic  à  tout,  au  civil.  En  princi[)e,  |)our  toutes  les  juridictions 
et  toutes  les  causes,  elle  délivrait  les  assignations.  Elle  connaissail , 
au  moins  pour  l'application  du  droit,  sinon  pour  l'examtn  des 
laits,  de  certains  didércnds  qui  intéressaient  la  couronne  ou  divers 
fonctionnaires,  et,  en  ap|»el,  sans  réserve,  des  décisions  des  cours 
(l'ainirauté.  D'autres  allaires,  notamment  les  litijjcs  fondc's  sur  les 
fidi'iconunis  de  propriété  foncière,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de 
mort,  paraissent  avoir  relevé  d'elle  seule,  en  vertu  d'une  interpré- 
tation relativement  large,  mais  particulièrement  équitable,  de  cer- 
taines lois.  Divers  mandats  de  justice,  par  exemple  la  liilelle  des 
mineurs  et  des  fous,  (''uianaient  d'elle.  Des  mo\ens,  soit  de  coer- 
cilion,  soit  d'investigation,  d'une  eflicacité  [>articulièr((,  et  des 
loniies  de  procéder  d'une  sinq)licit(''  relative,  qu'elle  seule  avait  le 
droit  d'employer,  faisaient  dépendre  de  son  assistance  ou  lui  per- 
inetlaient  d'interrompre  et  d'empêcher,  suivant  les  cas.  l'exécution 
des  arrêts  d'autres  cours,  ou  encore  lui  procuraient,  en  con- 
currence avec  celles-ci,  la  connaissance  d'un  nond)re  presque  iii- 
(l(''liiii  de  litiges,  noiammont,  pour  n'en  citer  que  |)eu  de  sortes, 
de  ceux  dans  lesquels  quehpie  fraude  était  alléguée,  et  de  ceux 
i|ui  louchaient  soit  à  une  reddition  de  conq)tes,  soit  à  quel([U(' 
obligation  de  faire,  ou  qui  pouvaient  engendrer,  devant  d'autres 
juridictions,  des  lenteurs  abusives  et  des  procédiUTs  trop  conipli- 
(uiées.  —  Les  cours  d'amirauté  jugeaient  les  causes  dites  m.'iri- 
tnnes. —  Les  causes  ecclésiastiques  proprement  dites,  les  causes 
dites  inalrimoniales.  en  général  les  causes  dites  leslamentaires, 
et  parliculièrenieul,  parmi  ces  dernières,  la  vérilication  des  lesta- 
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inents  et  la  nomiiiiition  dos  administriitours  et  dos  curateurs  dp 
surcossions,  ressorlissaiont,  soit  aux  cours  ccclësiastiquos,  s;uil 
appel  à  la  cour  do  chancellerie,  soit,  s'il  y  avait  matière  à  reddi- 
tion de  comptes,  concurremment  à  la  cour  de  chancellerie  et  aii\ 
cours  ecclésiastiques.  —  Les  attributs  des  cours  ecclésiasticpics 
n'apj)artii)rent  pas,  dans  les  colonies,  aux  membres  du  clerjjé. 
Ce  furent  sans  doute  la  variété  plus  grande  des  sectes  et  leur 
égalité  fréquente  devant  la  loi  qui  y  firent  conférer  ces  attributs, 
comme  on  le  verra,  soit  au  gouverneur,  soit  à  diverses  cours  ci- 
viles'". Mais,  il  n(!  faut  pas  l'oublier,  le  gouverneur  était  parfois 
l'élu  et  le  représentant  du  roi,  que  l'église  anglicane,  on  le  sail, 
reconnaissait  pour  son  chef  visible  '-'.  —  En  parliculier.  parmi 
les  cours  civiles  ordinaires,  les  cours  de  conscience  scnd)li'iil 
n'avoir  pas  pu  porter  leur  compétence  au  delà  du  recouvrenienl 
des  dettes  inférieures  ou  au  pluségales  à  /io  scbellings.  —  Sous  des 
noms  différents,  les  cours  de  leet  et  les  vues  de  Frnnhpicdff' 
semblent  avoir  été  une  seide  et  niênK!  juridiction.  Leur  prin- 
cipale nussion  était  de  veiller  à  la  défense  de  la  paix  pul)li(pie: 
notamment,  h.  cet  effet,  elles  ré[)rimaient  les  menues  offenses  et 
dénonçaient  les  autres  aux  autorités  compétentes.  —  Les  cours  de 
baronnie,  chargées  de  punir  les  délits  proprement  dits,  jugcaienl 
encore,  au  civil,  les  litiges  qui  mettaient  en  question  le  droit  do 
propriété  sur  des  terres  sises  dans  la  baronnie,  et,  au-dessous 
d'une  valeur  déterminée,  peu  considérable,  connaissaient  de  di- 
verses autres  actions.  —  Les  juges  de  paix  paraissent  n'avoir 
guère  exercé  que  dans  les  cours  de  sessions  trimestrielles  de  la 
paix,  réunis  au  nombre  de  deux  au  moins,  la  juridiction  pro- 
prement contentieuse.  Là,  soit  à  litre  gracieux,  soit  à  titre  con- 
tentieux, ils  avaient  certains  pouvoirs,  notamment  sur  les  chemins. 
les  débits  de  boisson,  les  bâtards,  les  pauvres,  les  a|)prenlis;  ils 
y  administraient,  d'ailleurs,  aux  catholiques  ([uelques-unes  des 
'"  Voiici-aprosjjj.  i  .J7  ot  stiiv.  —  '-)  Blatkslonu,  I,  J7<j-a8o,t'lci-dessiis,p.  7a-7'i. 
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sévi-'rilt's  d'uiK;  législation  peu  toléranlo.  —  Knfin ,  divors  actes  de  la 
conijx'tence,  soit  de  la  cour  de  chancellerie,  soit  des  juges  de  paix , 
semblent  avoir  été  de  juridiction  purement  gracieuse  et  avoir  pu 
s'accomplir  mémo  hors  de  l'audience. 

Le  barreau  existait.  La  loi  en  n-glait  la  condition.  La  défense 
(levait  être  libre,  et  l'avocat,  en  général,  librement  choisi,  sans 
que  le  nombre  des  conseils  du  plaideur  lût  limité,  siée  n'est  dans 
certains  cas  exceptionnels,  où  il  le  fut  à  deux. 

Un  procureur  général  et  un  avoué  général,  (tttoniey  frenerni, 
solicitor  ijvncrfti ,  d'ordinaire  pris  parmi  les  membres  les  plus  dis- 
tingués du  barreau,  représentaient  l'Etat  dans  les  j)rocès:  ils 
intentaient  et  poursuivaient  l'action  publique  en  son  nom.  Parfois 
(les  commissaires  ou  conseillers  du  roi,  ('gaiement  choisis  parmi 
les  avocats  les  plus  connus,  les  remplaçaient  ou  les  assistaient, 
d'ailleurs  sans  abandonner  le  barreau. 

(iinq  observations,  celles-ci  communes  aux  diverses  juridictions 
soit  de  la  métropole,  soit  de  ses  dominations  d'Europe,  complé- 
teront les  notions  qu'il  importait  de  donner  ici.  En  général,  les 
recours  contre  les  décisions  de  justice  devaient  (^'Ire  form(''S  dans 
des  délais  déterminés.  Il  n'était  pas  rare  que,  par  des  appels 
successifs,  un  même  litige  put  être  porté  devant  deux  ou  trois 
cours,  avant  d'être  soumis  à  la  chambre  des  lords.  Assez  fré- 
f|ueniiiient,  au  moins  pour  certaines  affaires,  le  [)laideur  avait  le 
choix  entre  deux  juridictions  de  noms  différents,  mais  de  com- 
pétence concurrente.  Les  cours  de  justice  pouvaient  être  créées 
parle  roi  ou  le  parlement  dans  les  autres  parties  du  royaun)e, 
[)ar  les  propriétaires  dans  les  comtés  palatins,  et,  dans  certaines 
îles.  Man,  Jersey,  Guernesey,  Sark.  Alderney,  soit  j)ar  les  pro- 
priétaires, soit  par  le  peuple  ou  ses  re])résentants.  foncfionnain^s 
proprement  dits  ou  autres.  Enfin  la  cour  n'était  pas,  par  essence, 
une  juridiction  relativement  élevée,  nécessairement  confiée,  en 
•  omniun,   à    deux   ou   plusieurs  personnes;   c'était  siin[)lement, 
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coraine  rcnsuigiic  Hliickslonc,  le  lion,  (livcrseinont  nomiiic  siiivatil 
la  Miiliinî  (les  pouvoirs  judiciaires  (|ui  s'y  exerçaient,  où  se  reudail 
la  justice'''. 
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Pour  plusieurs  colonies,  le  roi,  en  son  conseil  privé,  cxcrrii, 
(le  bonne  heure,  une  juridiction  d'appel.  Pour  (piel([ues-unes, 
aux  termes  de  certains  (e\les,  il  se  l'élait  réservée  expresséiiiciil 
sur  toute  décision  émanée  d'une  autorité  judiciaire  (pi(dcon(|ue<-'. 
Plus  souvent  il  ne  prélendit  l'avoir,  ou,  au  moins,  ne  l'exerça  cpie 
sur  les  décisions  les  plus  irn[)ortantes  des  plus  hautes  cours  de 
justice.  C'est  ainsi  ([u'à  des  épo(jues  diverses,  au  civil,  5o  livres 
dans  le  New-Ilarnpsliirc '•''.  100  dans  la  Virjjinie '*',  900  dans  le 
l\e\\-Jersey  '•'',  .'ioo  dans  le  Massachusetts  '''',  .^)00  dans  la  |)rovitirc 
de  New-York'^',  furent  la  valeur  litigieuse  qui  autorisait  l'apprl. 
La  rèijle  délinilivenient  reçue,  au  moins  dans  les  provinces  royales, 
parait  avoir  été  (pie  le  recours  fut  toujours  permis  soit  pour  les 
instances  qui  intéressaient  le  roi  lui-même,  mettant  en  jeu,  pur 
exemple,  des  redevances  ducs  à  la  couronne,  soit  contre  l(>s  sen- 
tences qui  portaient  condamnation  à  une  amende  supérieure  i'i 
200  livres  sterlinjj,  soit  encore  conln;  toutes  celles  des  dirisions 
du  {[ouverneur  et  du  conseil  et  de  la  cour  di'  chanc(dlerie  (|iii 
statuaient  sur  des  liti^jes  où  l'intérêt  tuigayé  excédait  5oo  livres 
slerlin}''**'.  Si  le  taux  propre  à  en  rendre  l'exercice  licite  put  va- 
rier d'une  colonie  h  l'autn»,  la  facullé  même  de  l'ajjpel  an  roi  en 
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conseil  |)riv<',  hioii  l'idldic  (U's  la  fm  du  wii'  siècle,  inaljjré  la  rési- 
stance (le  (|iie|(jnes  paiiies  de  rAinéri(|iie  anjjlaise  el  iiotaiiiiiient 
en  dépit  «le  la  Nouvelle-Aiijjlolerro,  ne  cessa  plus  dès  lois  de 
.sVxercer '".  On  la  vit  uu'iw  adinisi!,  sans  roiisidéiation  di'  lan\, 
nour  (les  instances  oii  inlerveiiaienl  certaines  |)énalil('s  |)artic(i- 
jièreinenl  {{rnvos'-'.  Ainsi,  de  fait,  dans  l(;s  poursuites  criniinellos. 
lies  requ(^tes  à  fin  soit  de  lilx'ratioii  déliintive,  soit  de  mise  en 
lilierl(''  sous  caulion.  [)araissont  avoir  été  souvent  adressées  au  roi 
dans  son  conseil  ol  suivies  d'effet''^'.  Au  dernier  état  du  droit,  la 
couronne  |)ul  réellement  invoquer,  avec  force,  et  au  civil  et  au 
criminel,  une  pratirpie  conforme  de  lorijjue  durée.  Au  surplus,  elle 
niléjjnin't  volontiers  rpie,  sans  sa  juridiction  d'api^d,  elle  serait 
trop  exposée  à  voir  la  loi  anjjlaise  facilement  cliariffée  [)ar  les 
cours  coloniales,  et  des  jugements  éventuellement  rendus  qui  di- 
minueraient l'autorité  du  souverain.  On  aura  une  idée  précise  de 
la  portée  considérable  (pie  cette  juridiction  atteignait  [)articuli(''- 
l'PMienl  dans  les  provinces  royales,  si  l'on  observe  que  le  gouver- 
iKUM"  et  le  conseil,  formant  la  cour  la  plus  élevée,  y  connaissaient, 
en  appel,  des  décisions  de  toutes  les  autres'''. 

(ierluins  textes  constitutionnels  réglaient  les  délais  et  (|uel(|ues 
conséquences  de  l'appel  au  roi.  Selon  la  commission  <lii  \e\v- 
llainspliire  de  iH^cj,  lorsque,  pour  tout  autre  fait  (pie  l'Iioniicide 
volontaire,  une  décision  de  la  justice  criminelb"  infligeait  la  perle 
(le  la  vie  ou  d'un  mend)re,  le  condamné  devait  ûivc  conduit  à  la 
iiii'lropole  avec  toutes  les  pièces  du  procès,  ou  au  moins  l'exécution 
(liMneurcr  sus|)endue  jusqu'à  ce  que  le  roi  dans  son  conseil  eût 
ordonné  d'v  proc('der '"''.  Au  civil,  sous  la  même  commission, 
l'iippelant  fournissait  bonne  caution  pour  le  payement  des  frais, 

'"  Slory,  I,  i'i''-i9.'{;  Banrrnfl,  111,              '^'   Slory,  I,  i  29- 1 1.'?  ;  ol ,  ci-après, 

loli.  p.   157- if);). 

'-'  Uiidem.  '''  Poorc,  il,  1  •!7().  (  Jinip.,  ci-ili'ssiis, 

'^'  Sloki's,  fj-d.  1,  p.  •>()(>. 


/■  'if;:. 


i. 


-■  -mm- 


.ik!:-.";'ii;v!' 


!f  V '-»-^— ^4 -— ^— *^'^"'^"" 


■.■■■   ,f;--:i   ,^'frr:Y-"- 


Hy:''C' 


150  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

I('S([u('ls  roslaicnl  »  sa  cliarjjo,  s'il  venait  ù  ùttc  (l('l)ou(('  '".  Il  cii 
était  do  môino  de  ra[)|)elant,  au  civil,  dans  la  j)rovince  de  Nou- 
York'-'.  Au  civil  encore,  suivant  la  charte;  du  Massachusetts  de 
i6()i,  le  délai  d'appel,  limité  à  i/i  jours,  commençait  à  la  pni- 
nonciation  ou  h  la  signification  de  la  sentence;  caution  sullisanh' 
était  exigée  de  l'ajjpelant  pour  le  payement  des  dépens,  des  frais 
de  l'appel,  de  la  valeur  litigieuse,  voin;  des  dommages-intérêts 
aux(}uels  pouvait  donner  lieu  la  confirmation;  et,  l'appel  ne  sus- 
pendant pas  l'exécution  de  la  sentence,  l'intimé  lui-même  devail 
bonne  caution  pour  la  restitution  éventuelle  de  l'ohjet  litigieux"'. 
La  limitation  du  délai  h  i  ^  jours  et  l'obligation  de  garantir  io 
payement  d(!  la  condanmation  éventuelle  et  des  frais  prévaluroiil 
dans  les  provinces  royales.  Le  grellier  ou  gardien  des  actes  de  lu 
cour,  (jui  avait  jugé  en  première  instance,  y  donnait  copie  des 
pièces  essentielles  de  la  procédure;  le  secrétaire  de  la  colonie,  le 
commis  de  la  couronne,  ou  un  notaire  ou  protonotaire  royal,  cer- 
tifiait l'authenticité  de  la  copie  et  scellait  l'acte  du  sceau  de  la  co- 
lonie; j)uis,  les  pièces  étaient  transmises  sans  retard  au  conseil  du 
roi,  et,  autant  qu'il  se  pouvait,  il  fallait  (pie  la  sentence  finale  lui 
rendue  dans  le  délai  d'un  an  après  la  formation  de  l'appel  '*'. 

Le  roi  exerçait  parfois  toute  la  juridiction  de  premier  et  de 
<lernier  ressort,  fût-elle  surtout  ou  mémo  purement  répr<;ssive. 
Aux  tenues  de  plusieurs  textes,  des  personnes  dépendant  de  la 
colonie  venaient-elles  à  commettre  (pielque  s|)oliation  ou  violenrc 
au  préjudice,  soi!  d'autres  sujets  anglais,  soit  de  sujets  d'Etats,  df 
nations  ou  de  rois  amis,  il  pouvait,  sur  la  plainte  des  parties 
lésées,  ordonner  par  proclamation,  publiée  où  ce  serait  néces- 
saire, que  le  dommage  causé  fût  répan'',  dans  un  délai  déter- 
mmé,  et,  à  supposer  que  la  réparation  ne  fût  pas  fournie,  dé- 
clarer les  coupables  hors  sa  loi  et  protection,  laissant  les  parties 

C   Coiiip.    ti-dessiis,    I,    p.  fujo.    —  '*'   Iiisir.  roy.  1703;   lloujjli,  il,  I'mi.  — 
W  Poore  1,  yâi.  — '*'  Stoke»,  a-NHaa;). 


LE  IU)I 


1.')! 


lésées  se  fiiin- justice'",  mèiiie  ;illaii(,  <iii  besoin,  jiis(|uVi  inctlro 
hors  sa  proteclion  les  terres  ou  la  colonie!  entière  des  couijahles'-'. 
rV'lail  sans  doute,  suivant  les  ras,  ou  le  nu^me  droit  ou  un  pou- 
voir arbitraire  de  n'îpression  (jn'il  entendait  se  réserver,  sous  le  ré- 
gime (le  la  charte  royale  de  la  Pensylvanie  de  i  08  i .  (|ui  intcrdisail 
aux  nro|>ri(''taires  et  aux  habitants  de  la  c(donie  d'entretenir  une 
correspondance  avec  un  roi.  un  |irince,  un  Ktat,  une  nation  (|iiel- 
conque  en  {juerre  contre  lui,  et  de  jjuerroyer,  on  de  l'aine  ini  acte 
(luelconque  d'hostilité  contre  un  roi,  un  prince,  un  Ktat  ou  nw 
nation  à  lui  unie  par  des  traités  ou  (b's  liens  d'amitié  ".  La  chartfî 
(lu  Hiiode-lsland  de  i(')63  autorisait  et  môme  enjjajjeait  les  colons 
à  lui  soum<;llre  tous  les  diiïérends  qui  viendraient  à  s't'dever  entre 
celte  colonie  et  les  colonies  voisines'*'.  Dans  le  New-Hampshire, 
au  moment  où  l'administration  politique  passa  aux  mains  d'un 
gouverneur  royal,  les  préro^jatives  diverses  auxquelles  prétendait 
le  |)ropriétaire  d(!  la  colonie  se  trouvilirenl  Iransformées,  on  l'a 
vu,  en  sinqile  droit  sur  le  sol,  contredit  d'ailleurs  par  (h'  Iranches 
usurpations  ou  des  cessions  irrégulières;  la  nouvelle  charte,  main- 
tenant en  possession  les  occupants  et  cessionnaires  illégitimes,  les 
condamna  à  payer  au  légitime  propriétaire  une  redevance  de  six 
sous  j)our  chaque  livre  et  de  la  vahuir  primitive  des  terres  cédées 
cl  de  la  plus-value  (pi'eux-mômes  avaient  produite;  si  l'exéculion 
(le  c(!lte  transaction  soulevait  des  didicultés,  le  gouverneur  e|  le 
conseil  des  assistants  devaient  les  régler,  ou,  faute  de  pouvoir  par- 
venir à  une  entente,  les  soumettre,  avec  leur  opinion,  au  roi, 
(jui  prononcerait,  suivant  l'équité,  après  avoir  pris  l'avis  de  son 
cnnseil'''.  L'acte  de  concession  du  Maine  de  i  639  et  la  charte  du 
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Massacliiisells  de  ii)()i  n''scrvuienl  cncon!  un  roi,  pour  (|u'il 
l'oxerçAt  soil  en  |tcrsomip,  soit  |tfir  des  di^léifut's,  l;i  juridiclioii, 
siirloul  îiiiirilitnc,  dilo  des  cours  d'fiMiiriiulr'".  Lh  snoiidc  de  ces 
(l(<u\  rliarlcs  pcnuttlliiil  (|uc  In  di'ii'j^alioii  se  lil  par  ninunissions 
rcv(îtu(!.s  du  {jr.ind  sceau  d'Anjjlotcrr»',  ou  du  sceau  du  |;riiii(l 
auiiral,  ou  de  celui  dos  counuissaires  auxquels  les  fouclious  de 
j|rand  amiral  auraient  ('h'  coufM'Cs''-',  et  que,  dans  tous  les  ras,  |;i 
décision  du  d«'dé[|ué  fAl  porti'o  en  appel  devant  le  roi  lui-Mièiiic 
en  conseil  (''^  Dans  C(!S  diverses  liypollièses  c'élail.  on  U\  voil,  la 
nature  du  lilijje,  au  lieu  de  riinporlance  de  la  valeur  litigieuse, 
qui  déterminait  la  compétenc(\ 

(Certains  juristes  an{jlais,  Blackslono  par  exemple,  alliuit  plu'^ 
loin  que  les  textes  de  chartes  ou  de  traités  de  droit  qui  vienneni 
d'être  cités,  tenaient  volontiers  que  le  roi  en  conseil  avait  juridir- 
lion  entière  et  exclusive  sur  les  dilFérends  entre  colonies,  et,  tanlôl 
à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité,  tantôt  en  concurrence  avec 
des  cours  de  la  métropole,  juridiction  d'appel  sur  toutes  les  diVi- 
sions  des  cours  coloniales,  sans  exception. 

La  compétence  si  étendue,  (|ue  les  actes  de  la  couronne  et  les 
avis  de  certains  hommes  de  loi  atlrihuèrent  au  souverain,  sans 
intervention  [)réalable  des  chambres  an<jlaises  ni  des  assend)lécs  co- 
loin'ales,  paraît  n'avoir  excité' une  lonf^ue  op|)osition  ni  dans  celles- 
là  ni  dans  celles-ci.  Elle  faisait  |)ourtant  aux  cidons,  on  le  sait. 
une  condition  très  dilTérente  de  celle  des  habitants  de  la  métro- 
pole. Touteiois  les  colonies  (r\mérique  n'étaient  pas  les  seules  ipic 
les  juristes  aufjlais  soumissent  au  moins  à  celte  juridiction  d'appel, 
si  large,  du  roi  en  conseil  :  ils  ne  traitaient  pas  autrement  les  ili's 
de  Mail,  de  Jersey,  de  r-.tn.       ^  de  Sark,  d'Alderney '''. 
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|)iitis  |iliisi('iirs  ciiTdiislaiiccs,  les  jurisronsiillcs  anijlais  adincl- 
laiciit, nu-dessous,  ou  niôtiio.  suivaiil  li's  cas,  à  rfîxchision  du  roi 
jii|[oanl  «viîc  l'assislaiic»'  du  consoil  priv/-,  la  (•((M1|i(5I('I1c<'  do  di- 
verses cours  de  la  iui''tro|Md('  pour  prononcer  des  décisions  de  jus- 
lice,  dont  l'exécution  pouvait  <^tre  poursuivie  dans  les  colonies  on 
nlleindre,  de  (piehpie  manière,  les  colons.  Ainsi  en  ('-lail-il,  par 
exemple,  lorsque  les  plaideurs  acceplaieni  celle  compi'-lence,  ou 
|i)rs(pie  la  colonie  dans  la(|uelle  le  déhal  s'('levail  n'avait  pas  de 
cours  conipétenles  réfjulièremenl  orjjanisées,  ou  encore,  suivant 
i|iii'l(pies-uns,  sntis  doute  sauf  appel  au  roi  (mi  conseil,  lorscpic  le 
ciiiillit  sin'ijissait  entre  colonies  diderentes,  ou  enfin  lors(|ue  la 
(•(iin'onne  et  (piel(|ue  colonie  se  trouvaient  en  dilTéreiid  sur  l'inler- 
[iri'tation  de  la  charte  coloniale'". 

Les  propriétaires  eurent  parfois  une  juridiclion  d'appel  sur  les 
(Iccisions  des  cours  ou  des  juges  iid'érieurs  de  la  colonie.  Un  acte 
(le  concession  du  i\(nv-IIampsliire  la  faisait  illimitée'-*.  Le  plus 
iincien  acte  de  concession  du  Maine  l'é-lahlissait  pour  tous  les  cas 
ou,  eu  Anjjleterre  même,  un  a|)pel  eut  été  jiermis'".  Celui-ci 
prescrivait  (jue  le  recours  fut  formé  dans  le  délai  de  ho  jours  à 
nimpter  soit  de  la  prononciation,  soit  de  la  si^jnilicalion  du  jujje- 
iiii'iit  atla(|ué  '''.  Le  m(5me  acte  réservait  aux  mêmes  personnajfcs 
lu  juridiclion  complète  d'anurauté  pour  tous  les  cas  oii  le  roi  et  1(^ 
([land  amiral  s'abstiendraient  de  l'exercer''".  A  l'oriyini!,  dans  la 
\ii'jj;mi<',  les  pro[)riélaires  avaient  le  droit  de  jujjer  toutes  les 
causes  civiles  ipii  [jcrmettaient  la  condanmalion  li  l'amende ,  à 
ri'iiiprisonnement  et  à  d'autres  peines  corporelles''^^''.  D'antre  pari. 
i[iiol(pies  chartes  les  autorisaient  à  former  de  véritables  sub(li\i- 
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sions  féodales  du  territoire,  telles  que  des  sei^jneiirios,  des  baron- 
nies,  des  manoirs,  et  à  y  organiser  des  cours  féodales  de  justice 
qu'ils  tenaient  eux-mêmes,  s'ils  ne  préféraient  les  tenir  par  l'en- 
tremise de  délé{;ués  '''.  Les  textes  ne  définissaient  le  plus  souvent 
la  coni[)étence  de  ces  cours  que  par  une  assimilation  plus  ou 
moins  expresse  à  celle  des  cours  de  m(^me  nom  établies  dans  la 
niétro|)ol('.  Ainsi,  [ilusieurs  indiquaient  simplement,  par  exemple. 
que  dans  les  manoirs  pouvaient  siéger  des  cours  de  baron  cÀ  des 
cours  ou  vues  de  frtiiilq)lc(lire^'-\  ou  des  leet-courit ,  des  cours  do 
baron,  et  plus  généralement  toutes  les  cours  féodales  que  les  sei- 
gneurs féodaux  avaient  le  droit  de  tenir  en  Angleterre'^'.  Si  les  pro- 
|)riétaires  voulaient  déléguer  ces  attributions  judiciaires,  quelques 
textes  ordonnaient  que  la  délégation  fût  faite  à  certains  fonction- 
naires ou  sujets  déterminés,  ici  à  des  sénécbaux  '''\  là  à  des  inten- 
dants K stewards  V  '•'',  ou  de  part  et  d'autre  aux  seigneurs  des  sub- 
divisions''''.  A  leur  tour,  dans  la  Pensylvanie,  les  personnes,  on 
seigneurs  inférieurs,  qui  recevaient  des  terres  en  manoirs,  les 
pouvaient  diviser  en  manoirs  secondaires,  et,  avec  l'assentiment 
des  |;)ropriétaires,  établir,  pour  ces  nouvelles  subdivisions,  dos 
cours  de  baron  et  des  vues  de  frnuhplcdjrc,  dont  \\\  compétcnci' 
devait  être  absolument  semblable  à  celle  des  cours  féodales  que 
les  propriétaires  eux-mêmes  ('-faient  autorisés  à  créer'"".  De  plein 
droit,  aux  termes  des  constitutions  fondamentales  de  la  (laroline 
de  1  ()()(),  dans  cbaque  seignieurie.  baronnie,  ou  manoir,  li' 
seigneur  local  tenait,  en  son  propre  nom,  une  couvl-lvcl  de  coni- 
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ix'tence  yénëraio  et  illimitée.  En  principe,  cette  cour  jug(;ait  sans 
appel;  si  pourtant  une  partie  n'habitait  pas  la  seigneurie,  la 
haronnin  ou  le  manoir,  et  n'en  «Hait  ni  vassale  ni  sujette,  celle-ci 
|)Ouvait,  à  charge  de  payer  quarante  schellings  au  profit  des  lords 
propriétaires,  former  appel  devant  d'autres  juridictions  de  la 
colonie,  à  savoir,  de  la  cour  de  seigneurie  ou  do  baronni(!  à  la 
cour  de  comté,  et  de  la  cour  de  manoir  à  la  cour  de  circonscri[)- 
tion"'.  L'autorité  judiciaire  des  seigneurs  inférieurs  fut  quehjucfois 
ii(»n  seulement  une  imitation  permise  par  les  textes,  mais  encore 
une  délégation  volontaire  de  celle  des  propriétaires  eux-miîmes. 
La  proj)Osition  est  vraie  au  moins  de  la  Pensylvanie,  où  le  vassal 
Déjugeait  qu'avec  l'autorisation  expresse  de  son  suzerain,  revêtue 
(lu  sceau  de  ce  dernier  ^-\ 

Le  pouvoir  de  réprimer  certains  faits  appartint,  à  l'origine,  en 
\nglel('rre  même,  pour  la  Nouvelle-Angleterre,  à  la  compagnie 
(les  propriétaires,  et,  pour  la  Virginie,  au  conseil  de  direction  de 
la  compagnie.  Des  personnes  qui  étaient  aux  gages  de  cell(3-ci,  ou 
i|iii  avaient  promis  de  se  rendre  et  de  travailler,  pour  elle,  outre- 
mer, rompaient  leurs  engagements;  d'autres  qu'elle  avait  en- 
voyées, à  ses  frais,  et  qu'elle  employait  en  Vmérique,  s'y  révol- 
taient ou  y  commettaient  divers  méfaits;  d'autres  encore,  <pie  le 
|[(uiverncment  de  la  colonie  expédiait  au  loin,  avec  des  navires, 
pour  des  voyages  de  d(5coiiverte,  ou  à  la  recherche  de  provisions, 
ou  plus  généralement  pour  les  affaires  des  colons,  rentraient  par 
fraude  en  Angleterre  sans  la  permission  du  gouverneur:  d'autres 
enfin,  revenues  de  la  colonie,  tenaient,  à  l'égard  de  cette  dernière 
ou  de  ses  pouvoirs  constilu(''s,  «des  |)ropos  vils  et  scandaleux, 
propres  à  détourner  des  projets  d'immigration,  à  léser  la  colonie, 
il  ji'Icr  sur  le  roi  et  le  royaume  le  mépris  et  la  déconsidération»; 
traduites  déviant  la  compagnie  ou  les  autres  autorités  conq)étentes, 
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plusieurs  avaiont  ffnnli'  (lovant  leurs  juges  une  altitude  irrespec- 
tueuse ou  insolente"'.  De  pareils  actes  étaient  intolérables  dans 
nn  ffouverneinent  bien  ordonné  '"-'.  Pour  les  prévenir  désorniiiis 
par  la  menace  d'une  répression  snlfisante,  les  textes  pennetlaioiil 
au  président  de  la  compagnie,  au  mandataire  ou  représentant  de 
rel(ii-ci  '■',  à  tout  personnage  (pie  la  compagnie  aurait  désigm''  ;i 
cet  ell'el  '''\  ou  à  l'un  (pudconipje  des  membres  du  conseil  '•'',  de 
faire  arrêter  les  cou|)ables.  La  com[)agnic,  ou  le  conseil,  ou  deu\ 
au  moins  des  membres  de  l'une  ou  de  l'autre,  devaient  ou  pou- 
vaient les  interroger  sous  la  foi  du  serment,  les  obliger  h  pro- 
mettre, sous  bonne  caution,  de  tenir  ime  conduite  meilleure  ii 
l'avenir,  les  |)unir  suivant  les  lois  du  royaume  d'Angleterre,  s'ils 
ne  préféraient  les  renvoyer  soit  au  gouverneur,  soit  au  re[)réseii- 
tant  du  gouverneur  et  au  conseil  de  la  colonie  nn^ne.  autorises 
il  sévir,  selon  les  lois  et  les  ordonnances  appli([uées  à  l'adminis- 
tration de  la  colonie'"'. 

Aune  certaine  (''po(|ue,  l'assenibb-e  législative  fut  investie  du 
droit  de  statuer,  en  appel ,  dans  le  Connecticut,  sur  les  décisions  de 
toutes  les  juridictions  inférieures  de  la  colonie,  et,  dans  la  Vir- 
ginie, lant(")t  sur  tontes  ces  décisions.  tant(')t  sur  celles-là  seules  ou 
ni(;me  seulement  sur  les  principabîs  de  celles  (pi'avaienl  pu  reiidri' 
le  gouverneur  et  le  conseil''.  Les  ordres  fondamentaux  du  (idii- 
riecticut  de  i(i.'}8  lui  donnaient,  an  crinnnej,  mm  conipéteiiro 
illimitée*'*'.  Plusieurs  actes  constitutionnels  atlribu(''rent  siinpli'- 
ment.  dans  la  l*ensylvanie,  à  la  cbambre  des  repn'sentanis,  h' 
droit  de  mettre  on  accusation,  et  au  conseil  celui   de  juger  li's 
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wiis  accusés  par  ollo  ''>.  L'un  de  ces  (It'rniors  ajoutait  ([uo  le  dmil 
(levait  être  exercé  par  vote  et  le  vote  se  faire  par  bulletins  '-'.  Il  y 
a  lieu  (le  penser  que,  dans  les  diverses  colonies,  de  tous  les  pou- 


ittribués  à  l'assemblée,  h 


voirs  judician'es  qui  avaient  pu  être  altriDues  a  lassenu 
chambre  des  représentants  retint  ce  seul  droit  de  mise  en  accu- 
salioa,  et  que  bientôt  les  seules  personnes  contre  l('S(|uellcs  elli^ 
cul  la  l'acuité  de  l'exercer  furent  les  fonctionnaires  dont  la  nonii- 
iiiilion  émanait  du  peu|)le,  le  droit  de  jujjcr  ces  fonctionnaires 
restant  seul  au  conseil  <•'*. 

Une  des  plus  anciennes  chartes  de  la  Virjfinie  décidait  (pt'à 
(li'faiit  d'iiislructiiuis  ('-manées  des  |)ropri(''laircs,  (jui  limitassent 
les  ailribulions  judiciaires  du  «jouverneur.  clief  du  pouvoir  (exécutif. 
Cl'  dernier  (Hait  autorisé  à  jufjer  toute  affaire,  même  au  criminel, 
et,  au  criminel,  même  ca[)itale'".  Plus  tard,  dans  la  même  colo- 
nie, ou  le  trouve  investi  au  moins  du  droit  de  présider  toutes  les 
cours  locales '■''.  Dans  une  autre,  il  est  seul  charge'  déjuger  plus 
spécialement,  avec  les  instances  de  la  comp(''tcncc  commuiK^  des 
cours  de  chancellerie,  ou,  si  l'on  veut,  avec  celles  qui,  dans  la  uu'- 
Iropole,  auraient  ressorti  à  la  conq)étencc  du  lord  haut  chame- 
lier, les  all'aires  d'amirauté  et  les  diilerends  ecclésiasti(pies  '''.  Par- 
fois il  exerce,  mênK;  hors  (h;  l'audience,  toutes  les  fonctions  du 
cliancelier.  Elles  lui  sont  gé'uéralement  confiées,  dans  les  [)ro- 
viiices  rovales^"*.  Dans  ces  provinces,  sauf  la  (iaroline  du  Sud, 
il  tenait  toujours  et  seul  les  audiences  de  la  cour  dile  de  chau- 
cillerie.  tandis  (pie  (;'(''tait  un  jujfe  ordinaire,  nommé  par  le  roi. 
qui  y  tenait  celles  de  la  cour  des  affaires  marilinies  dite  de  vice- 
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amirauté"*.  Mais  partout,  le  plus  souvent,  c'est  avec  l'assista iicn 
(lu  conseil  <ju'il  juge.  Il  est  investi,  avec  elle,  dans  ([uelques  co- 
lonies, à  leur  origine,  d'une  conipëtence  absolue  et  illimitée '■', 
et,  plus  tard,  d'une  juridiction  d'appel  sur  les  décisions  rendues 
par  les  cours  inférieures *•'' ;  dans  d'autres,  simplement  d'une  juri- 
diction d'appel  sur  les  différends  où  la  valeur  litigieuse  dépasse 
une  somme  déterminée,  ici,  loo  livres'"',  et  là,  3oo  "^';  dans 
plusieurs,  et,  parmi  les  provinces  royales,  spécialement  dans  la 
Caroline  du  Sud,  de  toute  la  juridiction  des  cours  de  chancel- 
lerie'"'; dans  le  Massachusetts  enlin,  tout  particulièrement  de  la 
juridiction  de  proixttc,  qui  consiste  essoiitiellement  à  prononcer  sur 
l'authenticité  ou  la  validité  des  actes  de  dernière  volonté,  et  ;i 
nonmier,  on  cas  de  besoin,  des  administrateurs  ou  des  curateurs 
aux  biens  dépendant  de  successions  ''''.  Au  dernier  état  du  droit. 
dans  les  provinces  royales,  la  juridiction  d'appel  du  gouverneur 
et  du  conseil  sur  les  décisions  des  cours  inférieures  était  univer- 
sellement admise;  le  recours  devait  être  formé  dans  le  délai  de 
1  fi  jours  après  la  prononciation  ou  la  signification  du  jugement 
de  première  instance,  et  l'ajjpelant  fournir  caution  pour  le  paye- 
ment des  frais  et  des  condaumations  éventuelles;  l'appel  ('lail 
toujours  permis  contre  celles  des  sentences  des  juridictions  infé- 
rieures qui  intéressaient  le  roi,  et,  par  exemple,  contre  celles  (|ui 
statuaient  sur  des  redevances  dues  à  la  couronne,  tandis  qu'il  ne 
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l'était  con<re  les  autres  (|ue  si  la  valeur  du  litige  df^passait  3oo  livres 
stcrlinfj;  les  coniniissiotis  royales  prescrivaient  fréquemment  les 
règles  de  la  procédure;  1((  {jouverneur  présidait  à  la  nouvelle  in- 
stance; les  juffes  du  premier  débat  pouvaient  (ître  présents,  et, 
sinon  voter,  du  moins  défendre  ou  expliquer  leur  propre  décision'". 

Le  conseil  semble  avoir  eu,  en  divers  lieux,  le  droit  de  juger, 
de  sa  seule  autorité,  même  sans  intervention  du  gouverneur,  cer- 
tains actes  ou  différends.  Ici,  on  le  trouve  autorisé  à  punir  toute 
désobéissance  aux  ordres  de  l'autorité  et  à  vider  tout  différend 
toijcbant  «au  soin  et  au  bon  gouvernement»  de  la  colonie'-'.  Là, 
on  voit  une  de  ses  commissions,  la  première,  celle  des  plantalioris, 
prononcer  sur  les  dillicullés  que  ses  propres  actes  ])Ouvaient  sou- 
lever; la  seconde,  la  commission  de  la  justice  et  de  la  sécurité, 
réprimer  tous  les  faits  de  mauvaise  administration  de  la  justice; 
le  corps  onlier  des  conseillers  lui-même,  cbâtier  tout  emploi  des 
deniers  publics  contraire  aux  instructions  du  gouverneur,  des  assis- 
tants de  ce  dernier,  ou  du  pouvoir  législatif '■'*.  Parfois  encore,  pour 
certaines  instances  le  gouverneur  ou  l'un  des  membres  du  conseil 
siégeait  indifféremment.  Ainsi  il  arrivait  (jue  des  cours  ou  commis- 
sions extraordinaires  fussent  cbargées  de  juger  les  faits  de  pira- 
terie :  c'était  le  gouverneur,  ou,  pour  le  gouverneur  empêché,  le 
doyen  du  conseil,  qui  en  tenait  ou  en  présidait  les  audiences  '''.  Au 
moins  dans  les  provinces  royales,  les  membres  du  conseil  avaient, 
sur  toute  l'étendue  de  la  colonie,  la  juridiction  et  les  pouvoirs  de 
juges  de  paix'^l 

Dans  la  Caroline,  sous  le  régime  des  constitutions  fondameu- 
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Iules  de  i(J6(),  les  conseils  qui  |)aili('i[)aient,  comme  on  lesiiil,à 
l'exercice  du  pouvoir  (vvécutil",  [);ir(ici()iii('nl  ('jfalomcnl  à  celui  du 
pouvoir  judiciaire.  D'abord  1<;  jpaud  conseil  JMjj'eail  tout  diUéreiid 
soil  entre  les  diverses  cours  de  propriétaires,  soil  entre  les  UKMuhres 
de  la  même  cour,  sur  leurs  allribnlions  ou  leurs  actes  respectifs  '. 
Il  jufjeait  encore,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  toutes 
les  causes  (pii  concernaient  le  palatin  ou  l'un  (|uelcon(pii'  des  lords 
j)ropriétaircs,  et  toutes  celles  (|ui,  louchant  aux  intérêts  d'ini  con- 
seiller d'iine  cour  quelconijue,  auraient,  abstraction  faite  de  la 
qualité  de  ce  plaideur,  relevé,  par  leur  nature,  de  la  compétence 
de  sa  cour'-'.  Pour  la  trabison,  le  meurtre,  et  plus  {jénéialetiienl 
pour  lout(î  ofTense  punissable  de  mort,  une  commission  donné'c. 
au  nntins  deux  l'ois  l'an,  chargeait  l'un  ou  |)lusieurs  des  membres 
du  {jrand  conseil,  d'aller  dans  les  divers  comtés,  jujjes  ambulant-^, 
tenir  des  assises  avec  les  shérifs  et  les  (piaire  jujjes  de  paix  du 
comté.  En  principe,  cette  cour  d'assises  prononçait  sans  appel: 
cependant,  à  cbarjfe  de  payer  5o  livres  sterling,  au  profit  des 
lords  propriétaires,  toute  partie  |)ouvail  en  ap[)eler  é"i  la  cour  de 
pro|)nétaires  compétente'-^',  (les  juges  and)ulanls  étaient  ceux  aux- 
quels le  grand  jury  remettait  le  rapport  dont  il  a  été  [)récé(lciii- 
nient  question''.  Les  cours  de  propriétaires,  elles,  paraissent  avdir 
pu  jnger,  au  moins  sur  appel  et  en  dernier  ressort,  tous  les  dillc- 
rends  relatifs  iuix  objets  ()Our  lesfjuels  elles  devaient  ou  conseiller  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  soit  conq)oser  elles-mêmes,  soit  ap|)li- 
quer  des  règles  de  gouvernement,  on  faire  exécuter  les  lois'^'.  En 
toute  cause  criminelle,  elles  |)ouvaienl.  soit  avant,  soit  après  la 
sentence  d'une  juridiction  inférieure,  diminuer  les  amendes  et 
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suspendre  l'exécution  des  peines'".  SpécialfMnent  la  cour  de  l'iiiiii- 
liil  possédait  les  allrijiulions  ordinaires  des  cours  d'aniiruiité.  Klle 
éliiil  encore  autorisée  à  tenir  audience,  même  à  déléjfuer  des  man- 
(liiliiires,  dans  les  ports  ou  les  l)ourj;s  de  p(U'ls,  pour  \i(ler  les  li- 


I  cour  (lu  irrand  iiifre  luirea 
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lijjesconunerciaux '-'.  I)  autre  part. 

en  appel,  au  civil  el  au  criminel,  toutes  les  causes  d'appel,  (|ui 

n'étaient  pas  expressément  allribui'es  à  d'autres  cours  de  propiié- 
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on  verra  encore  (|ue, 


dans  la  même  colonie,  les  shérifs  et  les  intendants  ^.sicivordsn  fai- 
saient partie  de  certaines  cours  de  justice'^'. 

Auprès  de  ces  divers  personnafjcs  et  corps  consliluf's.  dont  ce 
n'était  ni  le  seul  ni  même  le  principal  mandat  de  rendre  la  justice, 
(III  trouvait  de  véritabli'S  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  Mir- 


tout.  et,  en  général,  nnKiuemen 
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le  nom   de  jufjes  de  paix;   les  pli 
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élevés  formaient  le  ])lus  souvent,  on  seuls,  ou  a\ec  le  concours 
d'autres  fonctionnaires,  des  cours  dc'sijfnées  par  des  appidlalions 
plus  on  moins  caractéristiques. 

Peu  de  dispositions  conslitutionnelles  sont  consacn-es  h  la  juri- 
diction des  jujjes  de  paix,  l'une  des  plus  anciennes  (|ue  les  colonies 
iinijlaiscs  d'Ainérifiue  aient  connues'''.  Aucune  charte  ne  lui  a 
incnie.  croyons-nous,  donné  nettement  une  compétence  [)ropre  et 
exclusive,  si  (piehjues-unijs.  comme  on  le  \erra.  associaient  les 

fcs  (le  Duix  à  l'œuvre  de  certaines  cours,  dont  elles  définissaient 
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Los  textes  constitutionnels  peu  nombreux  (|ui  concernent  les 
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cours  sont  tic  doux  sortes.  Ceu.v-ci  rèylcnl  la  couilitioii  do  (|Uf'l(jiirs 
cours  S[)(5cial(!meul  (K'toiiiiinôes;  ceux-là  donnent  pour  telle  ou  Irjjc 
colonie  le  principe  essentiel  de  l'orijanisalion  de  toutes  lesconr>. 
sans  établir  entre  elles  des  distinctions  de  noms  ni  d'attrilniliuih. 
Les  constitutions  rondann'ntalos  de  la  (Caroline  de  i  ()()().  par 
exemple,  sont  de  la  première  sorte.  Elles  établissant  dos  cours  (le 
circonscription  et  des  cours  de  comté.  La  circonsi  ription  était  iiiic 
subdivision  ré{;ulière  d'une  subdivision  [)lus  (fraude  de  la  culonic 
le  comté.  Cbacune  avait  sa  cour  de  circonscrijdion  composée  d'iiii 
intendant  r^ stnvurdv  et  de  (|uatre  juges  de  paix.  La  cour  jiij[ciiil. 
sur  appel,  les  causes  venues  de  la  cour  de  manoir"*.  Elle  pouviiit 
jufjer,  au  civil,  toutes  les  causes,  et,  au  criminel,  toutes  encore,  à 
l'exception  de  celles  susceptibles  de  déterminer  rapif'icatioM  de  In 
peine  de  mort  ou  concernant  les  n(tbles.  l'^llc  proiujnçail  snib 
appel,  au  civil,  en  matière  mobilière,  lant  (|ue  la  valeur  du  Iili||c 
ne  dé|)assait  pas  5o  livres.  Au  delà  en  njatière  mobilière,  daib 
tous  les  cas  en  matière  inunobilière,  au  civil,  et,  dans  tous  les 
cas  encore,  au  criminel,  à  charge  toujours  de  payer  5o  livres  ster- 
ling au  prolit  des  lords  propriétaires,  toute  [)artie  avait  toiijours  le 
droit  d'a])peler  à  la  cour  de  comté  '-*.  Celle-ci  était  composée  d'iiii 
shérif  et  do  quatre  juges  de  paix.  Klle  jugeait,  sur  appel.  Ic^- 
causes  venues,  on  l'a  vu,  des  cours  de  circonscription  et  des  cours 
de  seigno(U"le  ou  de  baronnio*'''.  Au  civil,  elle  |)rononçait  sans  appel 
en  matière  mobilière,  (piaiid  la  valeur  du  litige  ne  dépassait  pas 
9  00  livres  sterling.  Au  delà  en  matière  mobilière,  dans  tous  les 
cas  en  matière  inunobilière,  au  civil,  et  encore  dans  tous  les  cas, 
au  criminel,  à  charge  de  payer  'io  livres  sterling  au  prolil  des 
lords  propriétaires,  toute  partie  avait  le  droit  d'apjjeler  à  la  cour 
de  propriétaires  compétente  '. 
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|ii(l('|)(Mi(laiiiim'nl  dos  deux  cours  pri'cili'cs.  les  actes  consiilii- 
lii)iiii<'ls  niciilioimoiil,  siirloul  (lour  les  [)ri»vin(es  royales,  loiile 
iiiio  série  de  juritliclions.  Il  faut  citer  d'abord  les  cours  (rainiraiili' 
nii  do  vice-amirauté  <|ui  paraissent  avoir  pris,  au  win'  siècle,  <les 
jH'érojjatives  loules  nouvelles.  Fcrineineiit  établies  au  moins  dans 
les  |)rovinces  royales,  et  composées  d'un  jujfe.  d'un  {jrellier  (/r- 
ifixlcr),  et  d'un  ajjenl  d'cxéculion ,  le  niarécjiiil.  elles  y  eurent 
jiiois  pour  principale  attribution  de  l'ain;  respecter  les  actes  par 
les([uels  le  parlement  iinjflais  rt'jjlait  le  connnerce  maritime  ou  les 
iiiip(Ms  des  colonies.  A  cet  effet,  elles  condamnaient  à  de  lourdes 
iimondes  ou  conliscations.  Appel  [)ouvait  être  interjeté  soit  à  la 
liiiiilc  cour  aujjlaise  d'amirauté,  soil  au  roi  en  conseil.  Si,  d'ail- 
li'urs,  les  principes  attribuaient  à  la  colonie  dans  laipndle  elles 
l'iaient  |)rononcées  le  tiers  du  produit  des  condanniations,  en 
liiit  les  l'onctionnaires  du  roi  le  dilapidaient.  Il  convient  d'ajouter 
ipio  la  plainte  pour  la  violation  de  ces  actes  du  parlement  re- 
latifs au  connnerce  et  aux  impôts  pouvait,  au  gré  du  plaijjnanl. 
l'tre  [)ortée  «levant  les  autres  juridictions  de  la  colonie.  Les 
inênies  cours  d'amirauté  ou  de  vice-amirauté  jugeaient  toutes  les 
causes  maritimes.  En  temps  de  guerre,  elles  devenaient  cours 
dos  prises,  eî  sur  l'ordre  du  gouverneur,  leurs  jujjes  donnaient 
(les  lettres  de  marque  aux  corsaires,  (l'étaient  les  instriu'lions 
r(i\ales  (pn  réjjlaient  (l'ordinaire  la  condition  de  ces  cours, 
i|irà  raison  de  leur  rapacité,  de  leur  puissance  et  de  la  nature 
|)iirliculi(''re  de  bnu'  compétence,  le  colon  avait  généraleinenl 
cil  horreur*".  Dans  les  affaires  ordinaires,  au  civil,  une  seule 
ou  plusieurs  cours  supérieui'es  prononçaient .  en  appel,  sur  les 
ilécisioMs  (les  jin'idiclions  inférieures.  Des  cours  inférieures,  en 
iiurnlin!   variable,  et  d'une  com[)é(ence  g('néral('.  jii|;eaient  sans 
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j)U  pouvoin  j(  Dicniiti;. 


•i|)[ic>l.  (|iiiirul  lit  Viilciir  (1(1  iili|[c  ih'  (lo|ia.ssjiil  [>iis  /lo  sclicllitij^s. 
cl,  à  clifirijc  irii|)|)('l.  iiii  (IcIfL  Si  loiit  |)iirli('iilin'<>iiiont  riiiic  di' 
C(^ll(!s-('i,  la  cour  tic  coiiscioiicc.  (h'-passail  la  coinpiHoiice  (|irii\;iil 
la  cuiir  aiij[luis(>  du  iiiému  iiinii.  "Ile  |)ai'ail  rcpcndanl  n'avoir 
jiii  jii|;<'r  iiii  delà  du  latix  eiicop'  iii()(li(|ii('  «le  8  livres"*.  Le 
pouvoir  des  cours  suj)éri(!ure8  s'étendait  sur  toute  la  ((doiiic; 
eu  principe,  au  contraire,  toute  cour  inférieure  avait  un  rcs- 
soi'l  limité.  [)ar(»issc.  conilé.  ou  circonscri()lion  territorial»'  di' 
(pichpie  autre  sorte.  Les  cours  su[)('rif'iires  porlaieiil  le  iiniii 
de  cours  suprêmes,  ou  de  cours  yénéiales,  ou  d(!  cours  du  hiim 
du  roi  et  de  plaids  communs;  les  cours  infi-rieurcs.  celui  de 
cours  d(!  comté,  de  district,  de  conscience.  En  général,  pour 
les  audiences  des  cours  inférieures,  deux  juges  devaient  sii-j'cr 
ensemble.  Toute  cour  su[)érleure  avait  un  ju{je  clief  ou  prc>i 
dent  et  un  nombre  variable  de  juges  assistants.  Les  juj;i'.s  de 
pai\  tenaient  les  audiences  des  cours  inférieures;  des  juges  s|)('- 
ciaux  celles  des  cours  supérieures.  S'il  arrivait  (ju'une  coloiiii' 
n'eùl  pas  de  cours  inférieures  proprement  dites,  la  cour  {jéin''- 
rale  ou  suprême,  alors  la  cour  uniipic,  parcourait  le  terriloin' 
dans  des  tournées  d'assises  civiles.  Au  criminel,  lanlôl  une  coin 
spéciale  statuait,  tantôt  la  iuridicliori  appartenait  aux  couis  mi- 
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Les  principes  essentiels  d'organisation  (|ui'  la  lecture  (h's  levlcs 
constitutionnels  permet  de  [)oser  pour  la  plupail  des  cours,  ou 
pour  toutes  sans  distinction,  se  résument  assez  exactement  diuh 
(pudcpies  courtes  propositions.  Le  roi  et  les  propriétaires,  (pii 
pouvaient  déléguer  leurs  |)ropres  attributions  d(^  l'ordre  judiciaire 
les  pouvaient  éiv  idcmmiMit  dédéjruer  à  des  cours'''',  (ielles-ci  liircul 
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|)ii('liiiros.  liiiitôl  |)îir  rnssomhlt'c  h'gishifivo  ''.  lia  n'|;le  soiiililc 
iiujir  l'it^  ([u'ollcs  liisscul  libronir'iil  iiisliliK'c.s  |>ar  rasseml)l<5('  |i'- 
iii>|ali\c  (liiiis  las  toloiiics  di^  cliarle '- ,  |iiir  le  roi.  ou  ses  r<?|>ii'- 
si'ntiiiil> .  le  ijouNcnicur  cl  le  conseil,  dans  l(!s  provinces  royales 


if 


|)iii'  les  |iro[)rielaires  diiiis  les  colonies  de  propriétaires'",  saii 
|)('iit-èlre  la  Pensylvanie,  où  le  peuple,  toujours  ardent  à  diniiniier 
les  [)n''roj|ali\es  de  s(,'s  maîtres.  revendi(|ua  et  sans  doute  parvint 
il  exercer,  au  moyen  de  ses  repr,''senlanls.  le  droit  dV'talilir  foutes 


illl'KlIClKMlS 


mêlait  pas  rare  (lu  une  cour  se  connxtsat  d'un 
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licc.  (pionpiii  (lésij;nàl  parlois.  on  la  vu,  des  juridictions  dans 
l('S(pi('lles  sié|feaient,  ni(?nie  seuls,  des  roiiclionnaires  doiil  les 
;illi'il)iilions  princi[)ales  l'Iaient  de  l'ordre  exécutif'^'.  Kn  dernière 
;iii;d\s(>.  la  dt'linilion  la  plus  exacte  de  la  cour  d(!  justice,  même 
|i()in- les  colonies,  était  celle  que  Itlackstone  en  donnail  pour  la 


m('li'0|iolc 


(s) 


Tel  l'ut  !e  r(!}{iiiie  ipie  créaient  les  textes  constitutionnels  |)ro- 
|)n;ment  dits.  Dans  le  système  d'organisation  judiciaire  établi  ou 
l'iiiiliriiK'  |)ar  les  lois  ordinaires  des  colonies,  on  trouve,  au  j)lus 
liiis  (Icjjré  de  la  liiérarcliie.  des  juges  de  paix  ;  au-dessus  de  ceux-ci, 
(les  cours  inlérieurcs  plus  ou  moins  nombreuses,  et  diversement 
iiniiiiii('('s  siiiviinl  les  lieux,  cours  (kî  maires  et  de  conseils 
municipaux .  de  conscience,  de  |)laids-comiiiuns,  de  jirobale,  de 
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circuit,  (le  f'oinlt',(l«'  session; puis. des  cfiiiis  plus  t'Ii'Vt'ps,  (|ui  nor- 
tfiicut  les  noms  de  cour  du  commissinro  (jéïKÎral,  do  cour  de  cliiin- 
cellcrio.  df  ((lur  d'(iii)iraul(',  i\o  ('(1111'  provincicdc  ou  {j<'tii''riil(', 
de  cour  su|U'<Vii('  ou  supi'ricure;  cnlin.  au  soinuiol  de  la  In'érar- 
cliic,  le  {joiiverneiir  et  son  conseil  de  {fouvr-rnenienl,  russeniiiin' 
lé(;isla(ive,  le  roi  en  son  conseil  privé. 

A  la  compétence  des  juijes  de  j)ai\  ressortissaient.  nu  criminel. 
sui'Iout  les  délits,  el.  <>n  particulier,  li>  blasphème,  la  \ioliiliiiii 
d(îs  lois  et  rè{jlemenls  siu'  l'observation  du  dimanelie,  les  iniVac- 
lions  nu\  rèfr^.s  de  police.  Parfois  ils  jii([eaieiit  des  actes  plus 
{jraves,  tels  cpie  la  dé'sohé'issanci'  aux  lois  proliiljilives  et  lurl  si'- 
viîres,  (jui  visaient  les  ministres  de  la  religion  calli(di(pie,  persé- 
cutée, çiï  et  là,  à  certaines  époqm.'s,  avec  une  grande  ri|;ueiir. 
Sans  cesse,  et  presque  partout,  ils  prononçaient  sur  les  mél'aiis, 
([uelle  {[u'en  fut  la  {jravité,  dont  les  esclaves  s'étalent  rendus  cou- 
pables. Au  civil,  ils  connaissaient  des  dilTérends  entre  maltn's  et 
apprentis,  serviteurs  ou  esclaves,  des  dilHcullés  nîlatives  à  l'entre- 
tien des  pauvres,  de  celles  ipie  la  {jarde  ou  l'entretien  des  routes 
|)Ouvait  faire  naître,  de  rusurj)alion  des  fonds  de  terre,  de  toutes 
les  réclamations  pour  les  créances  inlV-rieures  à  une  valeur  di'ïter- 
minée.  D'autres  attributions  leur  appartinrent  encore  parfois,  (jiii 
n'édaienl  pas  d'une  natiin;  proprement  liti(;ieuso,  divers  pouvoirs 
de  cliancellerie,  la  vérilication  des  testaments,  la  nomination  d'inl- 
ministralcurs  des  biens  dépendant  (b;  successions  ab  intestat.  Le 
plus  souvent,  au  criminel,  leurs  décisions  ?H'taient  pas  sans  ;i|)|)il; 
il  arrivait  (pi'clles  le  fussent  au  civil,  quand  le  litijje  ne  déjuis- 
sait  pas  une  vali'iii-  (l('•tl'rMliné(^  |»ar  exenq)le.    mi  livres'". 
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liCs  cours  (l(f  maires  ou  dv.  conseils  locfuix  piiniisscnl  avoir  eu, 
ail  civil.  InntAl  la  roniiaissaiico  des  alFaircs  soiuiiiaircs  ou  do  niiiitc 
iiimorlaiice,  (antAl  celle  des  allaires  (|ui.  sans  iHre  ut'cessairemcnt 
irisij[iiilianle.s.  u'excédaieiil  [)as  du  iiioiiis  (iti  certain  taux.  Au  cri- 
iiiiiM'l,  leur  c()iii|>életice  ne  s'arrêlait  ([u'aux  crinics  dont  la  peine 
l'hiil  la  rnori  ou  la  inutilalion.  A  une  é|)0(|U)>,  dans  l(>  Hliode-Is- 
land,  elles  eurent,  le  droil  de  vérilier  les  testaments  et  de  mimmer 
(les  adininisirateurs  aux  successions  al)  intestat'". 

Les  cours  de  |)laids-connimns  étaient  souvent  composées  diî 
(li'Mx  ou  plusi(îurs  jujfcs  de  paix.  Quelipies  colonies  en  avaient  une 
ilans  chacun  do  leurs  comtés.  Au  moins  |)our  l'application  du 
(Irriil  ((tutinnier,  elles  semblent  avoir  eu  en  prcnner  ressort,  et 
iMMil-èlre  jiarlois  sans  appel,  une  compétence  jjéni'Tale  et  pres(|ue 
illiniili'e.  Klles  connaissaient,  çà  et  là.  des  dill'érends  entre  mar- 
(liands.  marins,  élran|jers.  I']lles  parlajjeaient  avec  d'autres  juri- 
dictions, suivant  les  lieux,  le  droit  de  statuer  sur  les  procès  où  les 
or|)lielins  et  les  apprentis  ('"taient  intéressés,  et  celui  de  nonnner 
(les  administrateurs  aux  successions  ab  intestat.  Elles  prcmon- 
raienl.  en  appel,  sur  les  décisions  (''luanées  des  juges  de  paix  ju- 


'7''7-  ■; 


Chai'lcrs 


iil    (jcneiiil 


Liiws,  (''(lil.  lie  iKi/i,  '117- •iiN, 
■hiçi,  -tU-i,  '!59,  nOS,  3oo,  '187,  /191  , 
"1(17,  (lin,  (iôS,  (')()■!,  (lOQ-O'yo,  (i'y'i- 
(17.");  —  N.-II.,  1 1  et  I  î) ,  liuillaiiinu  III  : 
I  •'! ,  \iiiii'  ;  Il ,  GoDrjjcs  I  ;  10,  Georgas  II  : 
.\(Uiuid  Liiws,  ('dit.  do  1771,  .5-10,  (ij)- 
"11.  i.'t7;  \oy.  iiiissi  LL.  loiii|)i)raii'Os, 
1771,  .'l;!-A.'î;  —  N.-J.,  l7;iS-l7.i<), 
177.');  Allinsori,  ()()-ion,  f\(}H,  /170, 
'i7'i;  —  .\.-V.,  i«99,  1709,  173^, 
1737,  i7.'t9,  1750,17.59, 1771,  17711; 
\fiii-Sliaaek,9()-n«,  78,  171 ,  hj'i-ujCi, 

■'"!>,  ■•9>-;U).'i,  ogS,  .307,  ()l4-()l('), 
''7''^"''79; —  l'ii'..  \~iu]-fj--^ ,  piiKsiiii  ; 


\cls  iil  AsMinhly,  ('dit.  de  l'j'j') ,i)iis.iiiu, 
Motniiiiii.  1,  3,  /i-5,  7,  9,  11,  tf),  .'1,'!- 
h'i,  7m),  80-89,  110,  i6(i,  ''o'!, 
•107,  'ia9-'i.'{o;  —  ll.-l.,  170'!,  \-'-\(>{ 
liailloll,  ili,  r)o:{;  IV,/i;i7;l'id)lic  l.awH 
i\v.  i7.'io,  r!0'!;  •\i<'.,  I  ()()o-i  77.'! , 
jiiiHsiiii;  Il   à  \lll,  iKissiiii.  —  (ii-dess., 

Ilil. 

">  (1.  N.,  171.").  i7">;  l'oltor,  Tajiiir 
rlYaiircy,  1,  1  1  1-1  1  '1 ,  1  i(j-i  18;  —  N.- 
Y.  I  70;),  1 7. ')9,  177!!  ;  \  iin-Siiaack,  78, 

;i77,  (;.'i8-().")'i;  -  i;.-i.,  itVio,  i(i'i7, 

1(17)1;  liailli'lt,  1.  io(i,  ;',.'!7.  Voy.  011- 
corp,  sur  hi  ((Hiditioii  du  R.-I.,  à  (x.'t 
i';j;u'd,  Slorv,  I.  (>•! ,  (l.")-(i(i. 


168 


DU  POIJVOIU  JUDICIAIRE. 


•B5' 


geaiit  iiulividuolleinent,  et,  concurremment  avec  ces  derniors.  elles 
connaissaient  de.s  actions  pour  usurpation  de  fonds  de  terre' . 

Les  cours  des  orphelins,  (juelquelois  elles-mêmes  compost'i's  de 
jufjes  de  paix,  avaient  pour  mission,  dans  les  lieux  relativeni.iit 
rares  où  on  les  trouvait,  de  statuer  sur  tout  dill'érend  qui  iiilncs- 
sait  des  orphelins,  de  recevoir  les  comptes  des  adnn'nisirateurs  de 
successions,  de  surveiller,  et,  au  besoin,  de  reviser  les  partaye-.  des 
hérédités  testamentaires  et  ah  intestat''^'. 

Dans  quehpies  colonies,  à  certaines  épo([ues.  la  vérilicalioii  des 
testaments,  la  nomination  d'administrateurs  aux  successions  al) 
intestat,  de  tuteurs  aux  mineurs  et  aux  fous,  la  défense  des  inli'MvIs 
des  fous  et  des  faibles  d'esprit,  les  partages  de  successions  el  de 
comnmnautés,  l'autorisation  de  vendre,  pour  le  payement  des 
d(;ttes,  les  biens  de  l'héréditi'-,  l'apurement  des  comptes  soit  des 
administrateurs  de  successions  ab  intestat,  soit  des  exécuteins 
testam<!ntaires,  appartenaient  h  des  cours  spéciales,  dites  de  pro- 
bate,  qui  se  comj)osaiont  tantôt  d  •  trois  jujijes  de  paix,  lanlôt  d'un 
jufje  de  la  cour  de  comté  assisté  de  deux  juges  de  paix,  laiitùl 
d'un  juge  unique  et  s|)écial''''. 

Une  juridiction  analojjue  aj)parlint  dans  le  Marylaiid.  à  dos 
cours  dites  de  counnissan'es.  Un  connnissaire  généial  de  la  Coloiii 
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paraît  avoir  eu  toute.s  cos  cours  sous  sn  survcilliinre.  Klles  se  coiii- 
iifisaient.  dans  les  divers  comtés,  de  substituts  ou  roiiunissairos 
(lélqjués  (jU(!  désignait  le  coniniissain!  {;énéial,  cl  elles  rciulaient 
(•(iiiiptc  de  leurs  travaux  aux  coiu's  de  comté"*. 

Les  cours  de  comté  furent,  à  roriifinc,  notauunenl  dans  la  Vir- 
}[inie,  formées  de  jujfes  de  j)ai\.  IMiis  lard,  un  juj'i'  s|i(M'ial.  as- 
sisli'-  de  deux  jii}[es  de  paix,  tint  les  audiences  d(>  chacune  (rdies. 
Au  criminel,  ces  cours  de  comté  connaissaient,  par  exemple,  des 
|)mnsuiles  intentées  contre  certains  fonctionnaires,  el  elles  «liirenl 
parfois  ap])li(|uer  les  peiues  édictées  contre  les  catludiipies.  \u 
civil,  surtout  à  l'orij^ine.  et  à  dé'faut  d'iiutros  juridictions  compi'- 
(ciites,  elles  avaient  une  compétence  très  (''tendue,  prescpie  illi- 
iiiilée,en  matiè're  de  teslamenis  et  de  successions,  (jà  et  là,  elles 
conservèrent  encore  plus  tard  le  droit  de  nfunmer  les  adminislra- 
Icurs  (le  successions  et  les  tuteurs.  Au  civil,  et  peut-être  même 
ail  criminel,  le  principe  conunun  paraît  avoir  été  «ju'elles  lussent 
c()in|)éteiites  pour  jutjer.  dans  leurs  comtés  respectifs,  toutes  les 
iitl'aires  cpii  n'étaient  [tas  expressément  attribuées  à  d'autres  juri- 
dictions. C'étaient,  en  autres  tenues,  les  cours  de  droit  conunun  ■-'. 
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Los  cours  (lo  sessions  otaiont  ainsi  nommées,  parce  qu'elles  te- 
naient des  sessions  fixes  et  |)ério(li(|iics.  tantôt  mensuelles,  plus 
souvent  et  presque  toujours  trimestrielles,  d'où  le  nom  plus 
usuel  encore  de  cours  de  sessions  trimestrielles.  On  les  appelail 
aussi,  suivant  la  nature  de  leurs  altrihiilions,  cours  de  sessions 
trimestrielles  ou  {générales  de  la  paix,  de  jujjement,  d'assises,  do 
libération  ou  mise  en  liberté.  Souvent  ce  furent  les  juffes  de  pai\ 
(pii  en  tinrent  ou  en  présidèrent  les  audiences,  [jnc  juridiction 
d'appel  sur  les  décisions  des  cours  de  comté,  la  connaissance  dis 
(lill'érends  qui  concernaient  les  or[)lielins  et  les  apprentis.  \r.  sup- 
pression de  certains  donunages  [)ar  celle  des  établissements  nui- 
sibles ou  insalubres,  qui  les  causaient,  par  exemple,  des  abatl(*irs. 
la  r('pression  des  actes  (pii  portaient  atteinte  à  la  palv  pid)li'[nc. 
telle  était  la  cnmpt'tence  la  plus  ordinaire  de  ces  cours'". 

Les  cours  de  circuit  paraissent  n'avoir  guère  exist/'  cpie  dans  la 
Caroline  du  Sud;  encori;  on  ne  les  y  trouve  (pu-  vers  la  lin  do  la 
période  coloniale.  Des  juges  de  la  cour  suprén)e  en  tenaient  les 
audiences,  dans  les  divers  circuits  judiciaires  de  la  colonie,  exer- 
çant vraisemblablement,  sau*'  nppel  a  la  cour  suprême  elle-i;iémc. 
une  jiu'idiction  intermédiaire  entre  celle  de  cette  cour  et  celle  des 
juges  inf<''i ieurs.  par  <'xemple.  des  juges  de  paix'-'. 
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Lii  'diir  (II»  chanrellerie,  établio  dans  plusieurs  colonies,  (Hail 
une-  conv  supérieure  île  justice.  Elle  avail  divers  pouvoirs  pour  la 
|)rolocti(tn  des  orphelins,  nolaininent  le  droit  de  changer  les  tu- 
teurs. Klle  connaissait,  au  delà  d'une  valeur  déterminée,  ou  de 
toutes  les  affaires  civiles,  ou,  plus  particulièrement,  des  ad'aires 
dites  d'équité.  Parfois  elle  pouvait  suf pendre  ou  évoquer  les  pro- 
r'îdures  pendantes  devant  les  cours  de  comté.  Des  juges  spéciaux 
(lo  chancellerie!  la  composaient  ou  la  présidaient,  dans  certains 
lieux!". 

Les  cours  provinciales  ou  générales,  supérieures  ou  suprêmes, 
ii'iivaient.  en  princip  au  civil,  (pi'une  juridiction  d'a|)pel.  11  arri- 
vait pourtant  qu'elles  partageassent  avec  d'autres  la  juridiction  de 
preiuière  instance,  dans  les  dill'érends  qui  touchaient  à  la  mino- 
lilé.  à  la  tutelle,  aux  successions.  Sur  appel,  au  moins  (piand 
lii  valeur  du  lili'ni  déjiassait  une  somme  délorminée,  elles  connais- 
siiient.  au  civil,  d"s  décisions  de  toutes  les  cours  inférieures, 
ijiielles  (pie  lussent  c<;lles-ci,  plaids-connnuns,  cours  de  vice- 
iiiiiiriiiilé',  cours  de  conit*';,  cours  de  prohato,  ou  autres.  Au  cri- 
minel, elles  revisaient,  sur  appel,  les  arrêts  des  cours  inférieures, 
(111  jujjeaient  directement  les  dédits  ou  crimes  d'une  certaine  im- 
portance. D'ordinaire  un  juge  président  et  trois  ou  quatn!  juges 
assistants  les  composaient  '-'. 
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[Jiie  compt'lf'nco  ;iiialoj;iio  à  celle  (|irii\iiieiit,  dans  (|iipl(|iif's 
colonies,  les  cours  de  prohale.  lui  parfois  confiée  soit  ait  goiner- 
neur  seul,  soit  au  seul  conseil  des  assistants.  Souvent  les  nieiii- 
brcs  de  ce  derni(M' ein-ent  individuellement  la  qualité  et  les  droits 
desjujfes  de  paix.  A  diverses  é[)0(|ues,  dans  plusieurs  colonies, 
le  {fouverncur  et  les  assistants  formèrent  ftnsend)le  une  tiiiiilc 
juridiction,  (jui  jugeait,  au  criminel,  direcbunent,  les  cas  les  plus 
graves,  sur  a[)pel  la  plupart  des  autres,  et  au  civil,  sur  appel,  iui 
moins  (piand  la  valeur  du  litige  dépassait  un<'  sonune  déterminée, 
les  décisions  de  toutes  les  cours  coloniales,  cours  de  comté,  cours 
de  prohate.  cours  de  sessions,  cours  de  chancellerie,  mèmi'  coins 
j)rovinciales  ou  supérieures.  Parfois  encore  ils  fuient  eux-méiiies 
la  cour  de  chancellerie,  ou  coinposèrenl  la  cour  d'ainiraulé'  dont 
la  compétence  la  plus  ordinaire  s'appli(|uail ,  dans  l'ordii'  ('i\il. 
aux  ad'aires  maritimes  et  commerciales,  et,  dans  l'ordre  criminel. 
aux  actes  de  piratei!'  et  aux  crimes  et  dédits  commis  en  nier. 
Peut-être  ne  sera-t-il  |)as  sans  intérêt  de  faire  observer  ici,  au  pas- 
sajje,  que.  de  b(Uine  heure,  quchpies  colonies,  notamment  le  (loii- 
nei'ticiit  el  le  .Massachiisells,  se  donnèrent  de  véritables  codes  de 
droit  marilime  "'. 


177.'),  17,  .'i.'i ,  81,   I  1  '1  -  M  .') ,  ■"{■"{S  :  — 

n.-i.,  i-:\h,  i7'i7;  liiiiiiiu,  IV,  .")i;!: 

\,  •!■!(■>;  voy.  iiiissi  Piililir  l,;ius  d'  17'! '1 
et  (1(!  i7'i7;  —  Vin.,  I ()ii(i-i 7 1  II  l'i 
I  7.'tSi  7.^)r>,  ^jj/.is/m;  lli'iiinij.  H,  III,  \ 
cl  \l,  jKissiiii,  niiliiiiiiiii'ril.  II,  lKMi7, 
iCii),  îilirj-ïilHi,  .'(()•',  •'i<)7  :  III,  •")!•'!, 
."l'ili;  —  t'i»rii|i.  M(l.,  17M),  <'.  •'.  -  -1: 
1  7.'io,  c.  i();  ilaiis  IJacoii. 

"'    n.  \.,    171:1;    l'olliT,    'nixji.i'    ,'\ 
YaiH'i'y,    I,    iii-it'i;  (i.  S..   1  7  1  ■' : 

(iiiiiikc,  I  •!7.  /|(),  .')•>:  --  (ioiiii..  Sla- 
liili'S,  Acis  aiiil  l,aws,  l'ilil.  di'  171."),  -i.t- 
"'1.  ()(),  I  ii.'i-t  (i(i:  M(l.,  I70-1,  c.  I. 
S  Ml  :  1  7  1  •'! .  r.  '1 ,  ."»  .'i  ;  1  7 •'  1 .  I-.  1  /( ,  S  ;J  : 


I  7911,  c.  3  ,  .'î  -J  ;  dans  Itaciiii  ;  —  \l.  I!.. 
I  (i()(),  1  (i8."),  l(i<):) ,  1  (i().'i  :  (;iiai'li'i>  iiml 
(îenoral  Laws,  éiiil.  de  i8i'i,  Aa,  ()'i, 
■î.'f!!,  •?.")3;  —  \.-l!..  Il  cl  1.1,  (illil- 
laiiiiic  III;  •>.(),  (ic(ii'j|cs  11;  Acls  :iiiil 
Laws,  cdil.  lie  17'',  (1-7, '>()-97,  17")- 
17I');  -  -  .N.-.I.,  17  i.'{-i  71 '1  ;  Allin-iiii, 
•!(i-)7:  —  \.  \.,    171x1;   \an-.SIia,iii, 

;i(;-;{8;  —  n.-i.,  lO'io,  !()/i7.  iCi'h,). 

1  ().')(>,      I  (').")."),      l(j.")8,      l('i()/|,      ll)!^". 

i()8;i,  i(is:S.  i(k)7,  i7'!."),  17'Ml' 
t7.")8;  liaillcll,  I,  i'i(),  i()i,  if)'i-ii)."i. 
•iii--)i8,  M 1  ri -•>•!.'{ ,  ''nK>:  II,  "(i-";. 
•'{i.(i;!,7i  :  111,88,  I  i()-|..,-,,  i.!li:l\, 
:!ii'i,  .'ili'i,  /i''8;v()v.  aiis>i  Piililic  l.a\>s. 
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L'asseiiiblik'  léjjislalivo  eut  plus  d'iiiiu  l'ois,  stiiloiil  ;i  roiijfiiic, 
nue  (nmpt'h'm'c  annlojfuc  à  celle  (|U('  possécliuciit,  dans  (|ii('l<|iies 
coldiiios,  je  gouverneur  et  le  ((tnscil.  Elle  connut  niènie.  en  n|)|)('l, 
(les  décisions  du  {jouvcniein"  et  du  conseil  réunis.  \u  criminel. 
c'('titit  souvent  elle  (|ui  prononçait  la  nn'se  en  accusai  ion  pour  les 
cis  ([d'elle  devait  ju{;er  au  fond.  Kn  certaines  occurrences,  |»aili- 
ciilii'jrenienl  l()rs(|ue  \;\  poursuite  atleijjnait  des  fonclionnaires,  la 
n\f[l(.'  [)révalait  déjà,  (pii  donnait  le  pouvoir  d'accus  T  à  la  chambre 
(les  représentants  du  j)euj)le,  et  celui  de  ju}fer  à  l'autre  ''. 

Kniin.  [dusicurs  lois  réservaient  au  roi  la  juridiction  (ramirau[(! 
ou  iiii'llaient  l'autorité  du  roi  en  son  conseil  au-dessus  de  celle  des 
plus  hautes  cours  des  colonies,  même  du  {joiiverneur  et  du  conseil 
fdldiiial  r(''unis.  Au  moins  si  la  valeur  du  litige  dépassait  un(! 
sDiiiine  déterminée,  et,  dans  certains  cas,  (pielle  (pie  fîit  cetti; 
viili'ur.  il  jujfeait  en  conseil,  sur  appel,  leurs  décisions.  Dans  le 
lili(j(li'-lslaud  el  le  \e\\-Ilampshire.  piU' e\em|)le.à  nue  (''[xxpie,  le 


lie  iTiiii,  et  Di'rcsI.  il(i   I  t'i'i  : 
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iiii])-i  71  II,  imaxiiii  ;  Honiiifj,  1  l'i  111, 
IKismm,  lliiliiiiiiiii'lil  I,  ('),  a'.i—lh,  'l.'f, 
'l'S,  Cl!,  6'(,  i-'.'j,  •!7'.>,  /177,  .")37;  II. 
ÔS-Ci.j,  310;  III,  aç)).  —  \  oy.  cncoro 
^iir  la  niiuliliiiii  ilii  (loniioctit'iil,  xoi's 
ili.'iS,  ilo  la  colonie  de  New-Yoïk  iiii 
vui'  >ii'clii,ilii  i'.!.»Ji'-l!.l;Mul,  nolamiiiriil 
aviiiil  iCiCi,'!,  (h;  la  \ii';;iiiic'  vers  lOd'! 
il  ililS.'l  :  Sidiy,  I,  :>:>.  ()!!,  ()();  lîaii- 
niill.  il,  a o'l,>!'l8-:i'l(|,!l.")-J -.!.").'<;  lioiij;li, 
II.  ïi(),  r'.'l."),  /laU.  —  Sur  les  iiiilr-i 
iiiaritiiih-.  (In  (ionmicliciil  el  dd  Massa- 
iliMsc'lls-llay,  voy.  Stor\,  1,  (io.  — Sur  la 
jiiiidittion  d'andraiilé,  ciini|i.  Sloki's, 
li'ii -aS'i;  •■;<,  lli  lui  \  II! ,  c,  i."i;  11  l't 
I:!,  'iiiillaniiii'  III.  1-.  7  ;  '1 ,  tieorjji's  1, 
I".  Il;  I),  (ji'oi|{L's  I,  c.  Il),  ?  •>:  ^. 
'>'ni(;i,'>  1,  c.  j'i;  o,  (jeorjjes  11,  t. 
-^1^7. — Conij). ,  ti-dt'ssus,  IJ7-IJIJ. 


"  Md.,  171.'),  c.  ;i().  S?  a,  :<.-,  .'!ij, 
/|o;  17 ••('),  c.  I),  .*<  r)  ;  dans  ijacon;  — 
\l.li.,  lli.Tl,  lO'll,  ifi'l-!,  l(i.")l,  iC.Vl; 
(diarliTsaiiddcncral  i,a\vs,('dil.  di;  1ÎS1  '1, 
'i;i-'l'l,  ^17,  ()•>.,  ii)((;  —  l'ic,  i7or); 
Arls  ol  Asseiidih,  ('(lil.  de  1  77."),  .'!()  :  — 
It.-I.,  170."),  i7!(|:  lia;llr||.  III.  ."),")(i- 
.").')!;    1\,   /i-iii;  \ii'.,    1  ii  I  i)-T  7  1  11, 

jKissiiii;  ileninjl,  I  à  III.  jnissiiit,  im 
laiiiiij.  I.  .')7r)-.')7(i,  'kiT),  .">  I  ()-.">•-!(>  ;  II, 
(ITi-lWi,  loH,  I  .")()-i  (>•> ,  l(>().  •i().")--?(i(i, 
■.>7'.!,  ."io'i,  .■{(»■>,  .'{75-.'! 7(1,  'm,"),  .')i()- 
."lui;  lit,  ô'ili.  —  (^oni|i.l'ie. ,  (11.  idNi, 
i»  i()-a();  fil.  iG83,  .S  17;  coiisl.  id;)'!. 
-  .loi|;nez,  sur  la  condilion  du  Coniiec- 
lidil,  (lu  Massai  li(is('lls-l!ay  cl  de  la 
\ii;;iiiie,  à  diverses  ('iiiiiiurs,  Mai^liall, 
iii.f;  Slory,  l,  •?(),  'i.'i,  ."ili;  Mannoll,  1, 
1 .")."),  :>■•();  il,  ■J.'l8--j')((;  [!oni;li,  I,  1."):!; 
il,  'i:!'!.  —   1  jinp. ,  ti-dess.,  iôû-i.>-^. 
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n^cdurs  n't'lait  [x.'nnis.  en  piinripe,  (|Ui'  si  la  valeur  dti  lilijjc 
excédait  3oo  livres  sierliiig'". 

Un  certain  noiiil)!»'  de  textes  mentionnent  l'inslitiilidn  du  mi- 
nistère public,  lin  procureur  {j('n('tral  de  la  colonie  représeiilc 
celle-ci  ou  l'Etat  devant  la  justice,  el  intente  l'action  |)ul)li(|ii('. 
Parfois  ce  procureur  jjénéral  {^iiUorneif  {roterai)  est  assisti''  d'un  pid- 
cureur  général  auxiliain;  ou  avoué  général  (^aolicitor  nmnal),  (|iii 
dresse  sans  doute  pour  l'Ktalles  actes  d(!  procédure.  Au-dessous  du 
procureur  général,  des  procureurs  locaux  le  remplacent  dans  les 
diverses  circonscriptions  judiciaires,  et  y  exercent  ses  fondions, 
auprès  des  cours  locales,  sur  son  ordre  et  sous  sa  surveillance  -, 

Le  barreau  existe,  dans  les  anciennes  colonies,  et  y  subit  (uie 
réglementation  légale.  A  certaines  é[)ocjues.  en  certains  lieux,  l'iis- 
sistance  de  l'avocat  est  même  de  rigueur.  Le  [daideiir  n'a  pas  tou- 
jours la  liberté  cependant  d'avoir  un  nond)re  indéterminé  de  idii- 


'•>  Mil.,  1-0!;,  C.  1,1*  «o;  iluM>  liii- 
foii;  —  AI.  B.,  itiArî,  l().")l,  l().")/l, 
!()()•!,  1  ()[).'!,  1701  ,  i7-'i-j  ;  (lliarliTh  and 
(junet'al  Laws,  édit.  de  i8i/!i,  'id-'i-, 
aaa-'J'fJS,    •i75--'7(),    .'!.')(')-.'i()2 ,    'i'M\: 

—  N.-H.,  11,  Guillaiiiiic  III;  Acls  ^iml 
Laws,  édit.  de  1771,  l\\  —  l'ie. ,  i7i.>. 
I7'ja;  Acts  of  Assciiibly,  l'dil.  du  i77'>. 
t '4 ,  ti'i-M5;  —  l).-l.,  i7ii<i,  17  M)' 
17(18,  1771,  •77^'i  Harlloll,  III,. '■)(i:!, 
IV,  -'i()-..r)<<:  VI,  .'jfKi;  VII,  .i.'i,  ;;:»,"!; 
Miv.   aussi    Afl.s  ol'  as.seinlily   do    i7(iK: 

—  \io.,  1(580-171  o, /«Msim;  ir;iiiii;;. 
\\\,pmmM,  notainnicnt  .")i.'{,  j'iCi: 
viiv.  l'iitiirc,  sur  la  coiidilioii  des  iciloiiio 
di'  CiMMiccliciit,  Mas.sai'iiiisL'lls- liii\, 
IllHidii-lsland,  \  irjjiiiii',  à  ci'l  l'jjard ,  à 
di\ erses  éj)0(]ui's,  Marshall,  ifi.'i;  Sl(ir'\. 
1,  (iO,  la-î-i'.uJ. —  (li-dess.,  1/(8-1  .">.'{. 

<^)  i;.  N.,  17/i.S:  l'olkr,  Ta>!(.r  l'I 
\aiiiuy,  l,  lOj);  —   (m  S.,  ilii|j-i  7110, 


iiHnniiii ;  (il  iiiikL',/(((.s.s-.m,  iKilaiiiiiji'iil  iiS, 
3o,  .'{8.  /i/i ,  00,  1 1  (i,  i.'id,  •)•>(),  '171, 
■J7.');  ■  (loiin. ,  I  708  ;Slaluli'S,  Acls  ^md 
Laws, édit.  de  1  715, 1 ."{.');  — .\ld.,  171.'!, 
c.  .'11,  S  (j;  17/18,  c.  AS,  .SS  7-8,  1(1,  1.1: 
1721,  c.  l'i  ,  S  1  ;  17';-!,  c.  1  •>.  îi  'l; 
1 7/17,0.  a.'{,  S  7;  dans  liaioo;  —  M.  I!.. 
lOCi.'i,  1701,  i7ti('),  I  7 1 .")  ;  C.liarlcrs  :iii(l 
(jeneral  Laws,  ôdit.  de  181/1,  ()8.  .'iiii|, 
.{81,  /loC);  — N.-II.,  .3,  Anne;  A.ls  nml 
Laws,  ûdil.  de  1771,  .")o-r)i;  -  \.-\., 
i(>()."),  ;()<)<);  Van-Sliaack,  aa,  ;!i;  — 
l'ie.,  17 'ri:  Acls  of  Asseinbly,  édii.  de 
177."),  117;  —  n.-L,  iGûo,  17(111; 
lînrlli'll,  I,  aaiVaaG;  VI,  'ids;  mv. 
aussi  l'iihlic  Laws  di?  i7()7;  —  \ii'.; 
1  (>ii)i  77;},  y«(ssi»i;  Hcniiij;,  I  à  Mil. 
piixsiiii .  iiDiaiiiiiii'nt  I,  •A-jô-'i'jiu  ■!"-' 
'i.i,  'viii,  a'in,  'lli),  /i83-'i8;<,  /nj5- 
'i;i(i;  —  Joijjnuz  Sl'ik.'s.   i.Ki. 
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seils,  ni  m(5nie  toujours  d'en  avoir  j)lus  do  doux:  mais  il  les  clioisil 
lil)irmeul*". 

Une  observation  coniiiiuiie  aux  juridiclions  créées  soil  |»ar  les 
cliarles  ou  fonstilulions,  soit  |)ar  les  lois  ordinaires,  trouve  iiilii- 
relienient  sa  place  ici  et  clora  ce  chapitre.  Des  pouvoirs  seni- 
hlnhlcs  lurent  parfois,  ou  vient  de  le  voir,  accordés  à  des  corps 
judiciaires  »iiii  (lin'éral(!nt  par  le.  nom  et  la  composition,  dette  con- 
fusion ap[)arente  peut  recevoir  plusieurs  explications  plausibles  : 
on  ces  corps  ne  sié^^'aient  pas  dans  les  mêmes  colonies;  ou,  dans 
les  mêmes  colonies,  ils  exercèrent  leurs  fonctions  dans  des  cir- 
(■oiiscri[)lioMs  différentes:  ou  si,  dans  les  mêmes  colonies,  dans 
les  mêmes  circonscriptions,  et  au  mêm(!  moment,  connu»!  il 
iirriva.  à  coup  sur,  pour  (jU(d(pies-uns,  ils  eurent  luie  comj)éteiice 
véritablement  concurrenle,  ce  trait  d'organisation  judiciaire  était, 
on  le  sait,  familier  aux  Aiijjlais,  et  les  colons  devaient  iacilemeiit 
remprunter  à  la  uK'tropole.  Le  lecteur  se  rap[)elle  (pi'niK;  obser- 
vation, analo{fue  au  fond,  sinon  ideiili(jue  dans  les  termes,  a  déjà 
l'Ié  [)réseiitée  au  sujet  de  divers  fonctionnaires  de  l'ordre 
exécutif" . 

CHA1»ITHE  II. 

II.  JUIIV. 

1.0  jury  l'tail  une  des  plus  ancieniios  inslitulioiis  dos  coloi\ios 
iiiijjlaises  d'Amérique.  On  le  voit,  dans  la  Virginie,  autorisé',  dos 
l'orijj'ine,  à  juger  toutes  ies  allaires  capitales,  au  moins  au  cri- 
iiiiiiol  ordinaire"',  et ,  quelques  aimées  plus  tard,  même  sous  le 
réoiuie  de  la  loi  martiale  ''.  Au   criminel,  dans  la  Caroline,  les 


'     \iiy.  Iij..  Jiiiliirili'S  ni  II-.  Irvli'-.  cili'S, 
!■;  'l,  liull!    I  ,  (•i-(ll'>MlS. 

Voy.  (•i-<lt's.-<:is.  |).  1  aii.  (.oojji.  ''i*. 
'     I.I..  un,.  lOoti;  Baiici'oM,  I,  i ••.'). 


''  Sur  lu  loiuliliiMi  (le  l.i  \ii;;inii',  a 
ri'(  ('jjni'il,  ïLT--  i()!ci,  vi>j.  li.iiH  I  ill  ,  I. 
1O7. 
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coiislilulioiis  (le  i  ()(i()  presrrivfiienl,  (•otiiinc  on  sait.  (|ue  les  liind- 
{{l'iiNcs  cl  li's  ciiciciucs  l'usscnl  jiijff's  jiiir  lui  ".  Los  oonccssio:!»  du 
i\c\\ -Jersey  occidentiil  de  ili^li  iriiiilorisciil  (jiie  lui  seul  à  iurètcr, 
à  eMi|tris()iiiu'r.  à  priver  de  la  vie,  d»;  la  lilierh'  ou  d'un  l)ieii  (|iie|- 
(•(UKiiie  ■-'.  Lts  ''.oiislilulious  de  la  (laroline  lui  donnent  n'ell 


enii'iii 


le  droit  de  iui'er,  dans  toute  cour,  toute  cause  nui  concerne  i 


iiii 


firemnii  '■'*,  et  les  concessions  (''{jalenienl  pn-citées  du  i\e\v-J(;rsc\ 
occidental,  celui  de  conuiillre  de  toute  alVaire'''.  Dans  le  \c«- 
Jerscy  occidental,  les  jufjes  [iropremenl  dits  ne  sii-^eaient.  en  \v- 
rilt',  (|ue  pour  l'assister'''.  Au  criminel,  les  mêmes  constitulieiis 
de  la  (iaroliiie  ordonnaient,  au  moins  |)0ur  le   procès   des  iaml- 


M'aves 


et  (I 


es  cacicjues.  (lu'il  se  com|)osût  des  pau's  ( 


)ous  elles,  auprès  de  (luoliiues  cours 


piolij 


i  possession  d  une  ccrtani 


de  r 

1' 


ICC  11 


se  i'". 


étendue  ( 


relise   ( 


le  te 
l'aptit 


rres  de    liauche  tenure  était   une   condition  ri|;oii- 
ude  :    le   texte   monlionne   '^o    acres  pour  les  coins 
de  circonscription,  ôoo  pour  les  cours  de  propriétaires,  ."Joo  poiii' 


es  nieml)res  du   iur\   d  accusalion  cl  aoo  ixiur  ceux  du  |in'\  w 


Uiîement  des  cours  de  coinlt!  ou  des  cours  d'assises 


.M'y 


1'"'} 
Les  I 


(Ir 


(US 


C( 


)nsliliitioniielles  de  la  Pensylvanie  de  i()(S'î   voulaient  les  jun 


clioisis  nariui  les 


lî' 


ns  sans  reproche,  ol,  autant  (|u'il  serait  pos- 


hh 


irmi  les    pairs  on   ('"{raiix   et   concilovens    ou   voisms  des 


tifs  d 


e  rectisM- 


parlies  inli'ressées:  elles  admettaient  de  justes  mo 
tion;  et  coidiaienl  aux  slu'rils  le  soin  (r(''lal)lir  les  listes  *''.  Les 
mêmes  ronctionnaircs  dressaient  celles-ci,  suivant  tonte  appa- 
reiice,dans  les  j)rovinces  royales''''.  Parmi  les  colonies  de  cliarlr. 
<lans  le  Massacliuselts  au  moins,  c'étaient  les  hahilanls  francs  li'- 
nanciers  ([ui  les  établissaient,  et.  à  la  veille  de  la  n'-Vidiitieii   île 
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ly-jli,  le  roi  essaya  vain(!meiil  d'iitlribuer  aux  sliôrils  It;  droit  tUt 
les  ('lablir'".  Les  conslitiilions  d<'  la  Carolino  de  il)6(j,  les  cori- 
rcssions  du  Ncvv-Jcrsoy  occidonlid  do  i(i7l),les  lois  conslitulioii- 
iicllcs  de  la  Pensylvaiiie  de  i()8'j.  prescrivaient  que  le  nombre 
(les  njembres  fAt  de  i  a  '-'.  I)ans  la  Pfiisyivanic!  pourtant,  une 
(listincliou  pri'-valail.  au  criniincl  :  si  Tairairc  comportait  Tappii- 
catioii  de  la  peine  de  mort,  un  |)remier  jjroupe  de  2 A  pronon- 
çait sur  la  mise  en  accusation,  ft  ne  pcivait  l'ordoiuH'r  (pravec 
l'ibsentimcnt  de  1  •>  au  moins;  puis,  un  sci'oud,  celui-ci  de  1  •! , 
statuait  délinilivcment  sur  la  cul|)abilil)>  et  l'application  d<>  la 
peine'".  Au  moins  dans  les  cours  inférieures  des  provinces  royales, 
rui  civil,  le  nombre  des  jurés  paraît  avoir  varié  suivant  l'impor- 
tance pécuniaire  du  litige  :  trois  prononçaient  au-dessous  de 
'loscliellinfjs,  1  y  au-dessus,  j  use  ju'à  8  livres.  Là,  et  dans  ces  cours, 
;iu  moins  à  une  épo(|ue,  peut-être  la  coni|)étence  des  jurés  ne 
dépassait-elle  pas  cette  dernière  somme.  Dans  la  (iaroline,  les 
décisions  étaient  prises  à  la  majorité  des  voix  ''*.  Dans  la  Pen- 
sylvanie  encore,  pour  le  jury  d'accusation,  le  chel'  individuelle- 
ment, par  une  formule  très  explicite,  et  les  autres  membres, 
trois  par  trois,  par  une  simple  allusion  au  serment  de  leur  cbel", 
juraient  de  cbercber,  avec  soin,  la  vérité-,  de  la  dire  et  de  ne 
pas  dire  autre  chose;  les  membres  du  jurv  de  jugement,  eux, 
piviaient  serment  de  jujjer,  on  toute  conscience  et  sincérité,  sui- 
viinl  '  s  preuves,  au  criminel,  les  difl'érends  entre  le  roi  et  l'accusé 
iioiiiiiié.  et.  au  civil,  les  litiges  entre  le  demandeur  et  le  défen- 
deur. (|(int  ils  ra|»polaient  égalemeni  les  noms'-''.  Au  dernier  f'tal 
du  droit,    toutes  les  colonies  on  étaient  venues  à  employer  les 
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jurés  ù  peu  [)i'ès  pour  toutes  les  aft'aires  civiles  et  criuiinelles.  I*;ir 
la  li'tlre  même  des  instructions  royales  ou  par  la  tolérance  dti 
Hoi,  jusque  dans  les  provinces  de  celui-ci,  ils  siégeaient,  à  cou|i 
sûr,  on  l'a  vu,  auprès  des  cours  inférieures,  cl  probablomciit 
auprès  de  toutes  les  cours,  à  l'exccplion  d'unie  seule,  la  cour 
d'amirauté  ou  do  vice-amirauté,  d'où  ils  lurent  ccrtainoniont 
exclus.  Cette  exclusion,  très  pro|(re  à  favoriser  l'oppression,  ne 
manqua  pas  d'accroître  la  hain»'  des  colons  contre  la  cour  d'ami- 
rauté, déjà  odieuse  à  raison  de  la  nature  de  sa  compétence'". 

Les  colonies  usèrent  souvent  du  concours  du  jury,  selon  les 
coutumes  et  les  règles  (jue  suivait  la  mfHropole  elle-même '■■^'. 
A  vrai  dire  pourtant,  celles  de  leurs  lois  ordinaires  qu'elles  con- 
sacrèrent à  en  régler  l'usage  sont  fort  nombreuses.  On  ne  trouve 
guère  que  la  colonie  de  New-Haven  dans  le  Connecticut,  où  le  mi- 
nistère des  jurés  paraisse  avoir  été  d'abord  proscrit.  Loin  de  l'in- 
terdire, les  plus  anciennes  lois  de  la  plupart  des  autres  colonies  le 
garantissaient  aux  plaideurs,  particulièrement  en  matière  crimi- 
nelle, et  souvent  même  en  matière  civile.  Dès  avant  le  milieu  du 
xvii''  siècle,  dans  le  Massachusetts,  il  était  de  droit,  au  criminel. 
à  la  requête  de  l'accusé, et, au  civil,  à  celle  de  toutes  les  parties''". 
De  bonne  heure,  en  vérité,  il  fut  partout  d'un  enqdoi  conslani, 
au  criminel,  et  très  fréquent,  au  civil.  Los  jurés  particip;iieiil 
notamment  à  l'exercice  de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  des 
cours  de  comté,  des  cours  de  sessions,  des  cours  de  plaids  coiii- 
rnuns.  Au  civil,  la  loi  distinguait  soigneusement  d'ordinaire  les 
causes  ([ui  relevaient  d'eux  d(î  celles  dont  ils  ne  devaient  [las 
connaître.  Mais  fréquc^nmient,  ou  ils  eurent  le  droit  de  tout  juger. 
ou,  dans  la  plupart  des  causes,  pour  ne  pus  dire  dans  toutes. 
leur  compétence  put  être  revendiquée  par  les  parties.  Au  criaii- 
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iicl,  (lt'U.\  jfiouix's  (lill'tJn'iil.s  j)ioii()ii(;ai(.'iil  :  k'  |iiriijii'r,  on  jjriiiid 
jury,  (l(5ciclail  clf  la  mise  en  accusation;  le  second,  ou  jx'lit  jury, 
rt'iidiiil  l(!  verdict  défuiilil'.  Dans  les  diverses  circonscriptions  de 
justice,  la  liste  était  dressée  lanlAl  par  les  shérifs,  tantôt  par  les 
xelviimcii  ou  d'autres  autoiités  locales.  Klle  lut  tantôt  annuelle, 
ou  refaites  chaque  année,  tantôt  permanente,  sauf  à  subir  sans 
(ioiilc  les  radiations  et  à  recevoir  les  additions  nécessaires.  La  loi 
lixiiit  les  conditions  d'aptitude,  parmi  lestpiellcs  on  voit  sans  cesse 
ligurer  l'obligation  d'avoir  la  (|ualité  dey/remrtH,  et  celle  de  payer 
une  sounne  certaine  d'impôts  ou  de  posséder  une  fortune  mo- 
hilièri!  nu  immobilii^re  délerminéi!,  et,  par  exemple.  [)our  la  for- 
tune! immobilière,  une  ipiantilé  déterminée  de  terres  de  franche 
Icnure,  sises  dans  la  circonscription  même  où  le  mandat  allait 
(;lro  exercé''*.  Il  semble  que.  parmi  les  personnes  qui  satisfaisaient 
aux  conditions  requises,  les  électeurs  aient  pu  parfois  choisir 
d'Iles  dont  la  liste  se  composerait.  Les  cours  de  justice  ayant 
loututne,  pour  la  j)lupart,  de  sié{i[er  |)ar  sessions  périodi(jues  et 
n'jjidièrcs .  un  tirajjc  au  sort,  acconqili  par-devatit  le  peuph; 
tout  entier  ou  certains  fonctionnaires,  (h'signail,  avant  cha(|ue  ses- 
sion, les  jurés  qui  devaient  y  faire  le  ser\ice.  Tantôt  l'obligation 
(le  servir  menaçait,  sans  internqîtion  de  tenq)s,  selon  les  chances 
du  tirage,  toutes  les  j)ersonnes  inscrites  sur  la  liste:  tantôt  la  loi 
|in'scrivait  que  nulle  ne  fût  tenue  de  servir  plus  d'une  fois  ou  dans 
l'iitmée,  ou  dans  toute  périod;*  de  deux  ou  trois  ans.  Selon  les 
lii'ux,  les  seleilmeii ,  les  conslables.  les  coronei'.s,  les  juges  de  paix, 
ou  les  shérifs,  prévenaient  et  convocpiaient  les  personnes  dési- 
gnées. Si  elles  se  rendaient  à  la  convocation,  elles  ne  pouvaient, 
le  service  durant,  être  mises  en  arrestation  que  pour  cause  de 
crime.  Faisaient-elles  défaut,  la  peine  conmiune  et  constante  était 
uni  aniende  variable.  Une  règle,  d'ailleiu's.  également  constante 
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et  commune,  leur  allouait  une  rémunération  pécuniaire,  (|ui 
parfois  au  moins  demeurait  à  la  charge  des  parties.  Pour  chacjue 
procès  un  nouveau  tirage  au  sort  di'sigiiait  ceux  des  jurés  de  In 
session  (jui  siégeraient. 

Au  criiiiiiiel,  le  grand  et  le  petit  jury  se  composaient  d'iin 
nombre  de  membres,  variable,  suivant  les  colonies,  ou,  dans 
la  môme  colonie,  suivant  les  époques,  et  le  plus  souvent  sans 
égard  à  la  nature  des  affaires.  Dans  une  colonie,  sous  une  loi 
donnée,  le  même  nombre  prononçait  l'accusation  et  rendait  li; 
verdict  délinitil';  mais  il  arrivait  fréquemment  (|ue  le  nombre  dos 
membres  du  petit  jury,  invariable  dans  toutes  lesallaircs.  dilférât 
de  celui  égalemcnl  invariable,  dans  foutes,  des  membres  du 
grand  jury.  Au  civil,  celui  des  membres  du  jury  unique  variait 
selon  la  nature  des  affaires  litigieuses  ou  celle  des  cours.  Soit  au 
criminel,  soit  au  civil,  le  nombre  de  »  9  fut  d'un  usage  fréquent. 
Au  criminel,  l'accusé  pouvait  toujours  et  le  ministère  public  paraît 
avoir  pu  habituellement  faire  des  récusations.  Au  civil,  le  droit, 
limité  d'ailleurs,  de  récuser,  appartenait  souvent  aux  deux  parties. 
11  semble  que.  dans  certains  lieux,  à  certaines  époques,  soit  au 
criminel,  soit  au  civil,  36  et  parfois  7'>  récusations  aient  lîti' 
permises  pour  toute  all'aire.  Autant  qu'il  était  possible,  les  jurés 
devaient  être  du  voisinage  du  lieu  qu'habitait  h^  prévenu  ou  de 
celui  dans  iecpiel  le  crime  avait  été  commis.  Avant  de  siéger, 
chacun  prétait  un  serment  ou  une  allirmatiou  solennelle,  dont  la 
loi  fournissait  la  formule,  et  dont  la  partie  essentielle  était  l'ciiffa- 
gement  de  faire  justice,  suivant  les  preuves,  avec  inq)artiidité.  Lu 
violation  de  l'engagement,  ou  même  la  simple  acceptation  di' 
présents,  rendait  passible  de  peines  plus  ou  moins  sévères.  U' 
mandat  fut,  en  général,  de  prononcer  siujplemenl  sur  les  faits.  Le 
plus  souvent  le  verdict,  prononcé  même  après  une  seule  délibéra- 
tion, s'imposait,  sans  discussion,  au  respect  d(!s  parties  et  dos 
magistrats.  Des  lois  du  Connecticut,  qui  furent  longtemps  obscr- 
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vâ's,  autorisaiont  pourtant  les  cours  à  exiger  deux  et  même  trois 
délibérations. 

Il  convient  d'ajouter  ou  de  rappeler  que  le  ministère  des 
jurés  no  fut  pas  uniquement  employé  dans  les  audiences  pro- 
pi(!iii('nt  dites  de  justice:  un  jury  spécial.  convoqu<5  |)ar  les  ro- 
roners,  assistait  ces  fonctionnaires,  et  |)rononçait  la  décision  dans 
les  enquêtes  faites  pour  reconnaître  si  une  mort  subite  ou  pré- 
maturée avait,  ou  non,  les  caractères  d'une  mort  naturelle; 
d'autre  part,  à  certaines  époques,  dans  certaines  colonies,  le  grand 
jury  fut  chargé  d'indiquer  annuellement  aux  cours  des  orphe- 
lins les  noms  des  orphelins  abandonnés,  de  surveiller  l'application 
(|ue  faisaient  de  la  loi  les  cours  do  comté  en  matière  de  testaments 
t'I  de  successions,  voire  de  rechercher,  soit  pour  les  signaler  aux 
chambres  ou  à  d'autres  autorités,  soit  pour  les  poursuivre,  au  cri- 
minel, foutes  les  violations,  ou  les  violations  les  plus  fréquentes 
de  la  loi  (i\ 
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L'usage  immémorial  du  jury,  au  criminel,  en  principe,  devant 
toutes  les  juridictions,  et,  au  civil,  pour  les  questions  de  fait, 
devant  presque  toutes, — la  division  en  grand  et  petit  jury,  ou  jnrv 
d'accusation  et  jury  de  jugement, —  la  charge  donnée  presque  tou- 
jours au  shérif,  et,  dans  certains  cas  exceptionnels,  au  corotinr. 
,iux  commis  des  cours,  à  des  commissaires  désignés  par  celles-ci, 
de  dresser  la  liste  générale  du  comté,  do  former,  pour  cha(|iio 
session,  une  liste  spéciale  de  /i8  à  79  noms,  en  général  de 
f\H  seulement,  et  de  convoquer  les  jurés, —  le  devoir  d'obtempérer 
à  la  convocation,  sous  peine  d'emprisonnement  ou  d'amende, — 
l'obligation,  imposée  comme  condition  d'aptitude,  de  posséder  une 
certaine  fortune,  et  particulièrement,  selon  les  cas,  à  titre  soit  de 
franche  tenure,  soit  de  quelque  tenTin;  inférieure,  même  de 
simple  bail  à  long  terme,  une  terre  d'un  revenu  annuel,  net,  dé- 
terminé. —  le  tirage  au  sort  des  jurés  de  chaque  affaire,  dont  In 
nombre  variant  de  1  îî  à  9.'i  fut  ordinairement  de  11.  depuis  la 
plus  haute  antiquité,  —  l'ordre  de  n'admettre  parmi  eux  que  des 
hommes  libres  habitant  le  comté  du  domicile  du  défendeur,  ou 
celui  de  la  situation  des  biens  litigieux,  ou  celui  sur  le  territoire 
duquel  le  litige  était  né ,  —  sont  autant  de  traits  caractéristiques  et 
certains  de  l'ancien  droit  de  la  mi'tropole.  La  loi  ou  la  coutumn 
anglaise  permettait  encore  soit  an  ministère  public,  soit  aux  parties, 
des  récusations,  qui,  dans  certains  cas,  pouvaient  s'élever  à  '18 
ou  à  7'? ,  ou,  en  autres  termes,  exclure  toute  la  liste  de  la  session. 
Klb'  obligeait  les  jurés  à  prêter  le  serment  individuel  de  faire  jiis- 


(i/|  ,7;{-7'l,toS,  'iiiCi,  'i-î-î  ;  —  voy. enCDi'c' 
sur  la  condilion  du  (Joniiorticiil,  du  M.is- 
saclnisptts,  du  New-Jersey,  du  RIkkIp- 
[sland,  do  la  Virginie,  à  cet  éjjard,  à  di- 
verses époques:  Slory,  1,  nf),  44,  47, 
.'iG,  58,  (i.'j-fid,  7(),  Ho;  Bancroft,  I. 
1  •?.'{;  IIou|rli,  1,  i.^)'i-t.")3.  —  ('cmip.  la 
di'Clariilinn  du  conifn's  de  1774,  résol.  .") , 


où  II'  conjfi'ès  allii'inuit  (|ue  les  cnidri'; 
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[irivilèfje  (rèln'  jugés,  ^•uivanl  la  fnii- 
tutne  f.ngi.iise  par  leurs  pairs  du  voisi- 
nage; Slory,  I,  i.i(),  note  '}.  Voy.  aussi 
l'ado  «le  dérlaraliou  d'indi-pendaiice, 
>'  ■!(),  dans  j'ooi'c,  I ,  '1. 
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(ice  en  toute  impartialité,  suivant  les  preuves.  S'ils  le  violaient,  se 
laissaient  corrompre,  ou  même  simplement  acceptaient  des  pré- 
sents, elle  les  condamnait  à  des  peines  d'une  sévérité  d'abord 
('i(r(?nie,  qui  s'adoucit  graduellement,  sans  exclure  jamais  pour- 
tant l'amende  ni  la  prison.  Elle  les  aiïranchissait  de  toute  arresta- 
tion pour  cause  civile,  pendant  la  durée  de  la  session,  et  paraît 
leur  avoir  alloué  leurs  dépenses  nécessaires.  Elle  autorisait  assez 
facilement  les  cours  soit  à  demander  de  nouvelles  d'îlibérations, 
soit  à  soumettre  le  verdict  à  un  nouveau  jury.  Elle  assoirait, d'ail- 
leurs, des  jurés,  on  l'a  vu,  aux  enquêtes  des  conners.  On  voit 
iju'il  n'y  avait  presque  pas  un  trait  de  l'organisation  coloniale  du 
jury  qui  ne  fut  imité  du  droit  anglais'". 


CHAPITRE  m. 

nu  I.A  CONDITION  DES  FONCTIONNAIRKS  DK  L'ORDRE   IDDinUinK 
ET  ORS  MEMBRKS  DU  RARREAL. 

Quelques  textes  constitutionnels  traitent  de  la  condition  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  ou  des  officiers  publics  spécia- 
lement chargés  de  l'administration  de  la  justice.  Les  uns  visent 
tous  ces  fonctionnaires,  les  autres  plus  particulièrement  deux  ou 
trois  catégories  ou  classes  spéciales. 

Dans  la  (laroline,  sous  les  constitutions  fondamentales  de  1 669 , 
les  juges  de  paix  tenaient  leur  mandat  de  la  cour  du  palatin;  ils  le 
recevaient  du  peuple,  dans  le  New-Jersey  occidental,  sous  les  con- 
cessions de  1  G 7 6,  et.  dans  la  Pensylvanie  sous  les  chartes  de  1  68fî 
et  de  i683,  comme  les  shérifs,  soit  du  propriétaire,  soit  du 
gouverneur,  sur  la  présentation  du  peuple;  dans  les  provinces 
royales,  le  gouverneur  les  choisissait  avec  l'assentiment  du  con- 

'"  Voyez  nolamra.  Biackstone,  I,;{48;  IH,  388-089,  3/)9-385,  4o9-/io5;  IV. 
l'io,  a«'i,  ;k)a-3o6,  UcfWi,  ?,']:^-'.^^6 ,  3H7-3()3 ,  hxh,  hh\. 
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seil'^'.  Au  moins  dans  ces  provinces,  le  roi  nommait  tous  les 
juges  des  cours  snp(?rieures  <-'.  Il  y  nommait  également  tous 
les  membres  des  cours  d'amirauté  ou  de  vice-amirauté,  juges, 
greffiers,  maréchaux'^'.  Dans  In  Pensylvanie,  sous  les  chartes  de 
1682  et  i683,  les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  étaient 
choisis  par  le  propriétaire  ou  le  gouverneur,  sur  la  présentation 
du  conseil'''.  Pour  tous  les  juges  sans  distinction,  d'ailleurs,  le 
propriétaire  ou  le  gouverneur  y  devait,  comme  pour  les  sliérils. 
à  peine  do  perdre  fonte  option,  faire  son  choix,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  présentation*^'.  Dans  la  (Caroline,  sous  les 
constitutions  fondanicntales  de  i66(),  les  juges  de  paix,  membres 
de  la  cour  de  circonscription ,  étaient  tonus  d'habiter  la  circon- 
scription de  la  cour  et  d'y  posséder  chacun  3oo  acres  de  franchi' 
tenurc""';  les  juges  de  la  cour  de  comté,  eux,  d'habiter  desrii- 
conscriptions  différentes,  sur  le  territoire  du  comté,  et  de  posséder, 
chacun,  dans  sa  circonscription  respective,  5oo  acres  de  franclin 
tenure'^*.  Dans  les  provinces  royales,  même  les  juges  des  cours 
supérieures  furent  d'ordinaire  essentiellement  révocables  au  gré 
du  roi'^l 

Les  textes  constitutionnels  qui  visaient,  on  réalité,  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  slaluaienl  au  moins,  d(^  quelque 
manière,  sur  le  mode  de  nomination,  la  durée  du  mandat  et  la  ré- 
munération. A  des  épo([ues  diverses,  on  trouve  ces  fonctionnaires 


'"'  Poorc,  II,  iho'^-ihoh ,  j. ')•»'>, 
lôag;  Rancrol't,  II,  li-)"/;  Slokos,  a.")- 
'î6,  i3i-i;5.'t,  i3(),  îîô.'i-'idS.  Voy.  dans 
les  const.  de  1669,  !>S  (li-G-i,  dans  la 
cil.  de  i68rt,  S  l'y,  el,  dans  relte  do 
i683,  S  tfi.  Coinp.,  ci-dessus,  7.S, 
«•1-83,  io(). 

f'  Stokes,  /oro  fiV.  Voy.  nDtu  1 ,  ci-dessus. 

'■''  Stokes,  iS.'i.  18."), -îy.'i,  370-^7.') , 
:ifio-3Ci.  :{7i:Banciort.  IV,  i33,  t/i8, 


'110.  r.onip.  ^1,  Georges  III,  c.  i."),i'J  '11- 
'ta;  8,  Georges  111,  c.  a-i. 

W  Ch.  168a,  S  17; ch.  i683,Sir,; 
i'ooie.  11.  lôaa ,  i5a(). 

(''  Pooro,  loco  cit.,  noies  1  el  '1.  ci- 
dessus,  (ionip.,  ci-dessus,  p.  1  oCi. 

'"    .«  (i:i;Poore.  Il,  l'io'i. 

C)  SîMh-ôs;  l'oore,  II,  i/(o3-i/io'i. 

W  Slokes.  0.5- al),  1 3 1-1  33,  i3(l. 
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nommés,  suivant  les  lieux,  par  le  roi,  par  les  propriétaires,  par 
le  gouverneur,  par  l'assemblée  législative  ou  directement  par  le 
peuple'".  Notamment  la  nomination  par  les  propriétaires  fut  le 
modo  usité  dans  le  Maine  sous  l'acte  de  concession  de  i63(), 
dans  la  Caroline  sous  la  charte  de  i  C)C)^.  dans  le  New-Jersey  sous 
les  concessions  de  i()6/j,  dans  la  Pensylvanie  sous  la  charte 
royale  de  1681,  et  celles  octroyées  par  Penn  en  1689  et 
i()83'^'.  La  nonnnalion  par  le  gouverneur  ou  par  le  gouverneur 
t'I  le  conseil  prévalut  dans  la  Virginie,  sous  les  instructions  de 
iliGa,  et  dans  le  Massachusetts,  sous  la  charte  de  ifigi*'". 
L'nssonibléf^  législative  nommait  dans  le  New-Jersey  occidental 
sdus  les  c(»ncessi(»ns  de  iGyfi*''.  Le  peuple  élisait,  dans  le 
liliode-lsland.  sous  les  lettres- patentes  de  i()/i3'^'.  'V'i  derniei- 
l'Iat  I  droit,  comme  pour  la  plupart  des  autres  fonctionnaires, 
la  nomination  procéda  du  roi  ou  du  gouverneur  royal  dans  les 
provinces  royales,  des  propriétaires  ou  des  gouverneurs  les  repré- 
sentant dans  les  colonies  de  propriétaires,  du  peuple  ou  du  corps 
législatif  dans  les  colonies  de  charte"^'.  En  particulier  dans  les 
provinces  royales,  avant  l'entrée  en  charge,  des  serments  de- 
vaient être  prêtés  par-devant  le  gouverneur  ou  les  personnajfcs 
i|U('  le  gouverneur  et  le  conseil  déléguaient  à  cet  elYet.  Les  instruc- 
tions royales  ou  les  lois  de  la  métropole  en  fournissaient  le  plus 
souvent  les  formules'"*.  C'était  le  roi  qui.  dans  les  provinces 
royales,  fixait  et  payait  la  rémunération,  sans  la  fournir,  bien  cn- 
IciKJii.dc  ses  deniers  personnels '**.  En  l'ji]'^.  presrpn'  au  ternie 


"1  ltaiirmfi,l.;fi;7,'ii7;II,;?r)7;lll, 
nui:  IV.  l'ii.,  'i;!7-'i-!H,/|'in-Vii;  V, 
SU:  llmi|;li.I[.  :i:i. 

■  Cil.  i()6:!,  .<  :>i  cil.  ifis-i.  s  17: 

cli.i('>S;<,Si():Pi)()roJ,  777  ;  11,  i.'JM/i , 
l'ill,  i.".-»!!,  !.')•!();  Bniicriift,  11,  .'{i(). 

'■''  Poiire,  1,  <)'if):  Baiicrofl.  11.  'ui'i. 

(»'  Bannofl.  II.  nr)7:  Hoii{;li.  II.. '{.'t. 
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de  la  période  coloniale,  le  bureau  du  trésor  de  la  couronne  pro- 
posa d'étendre  ce  régime  à  toutes  les  colonies.  Pour  quelques- 
unes  l'efTot  suivit  la  pro|)osition;  mais  partout  oii  l'application  fut 
tentée,  elle  souleva  de  vives  protestations,  et  la  résistance  do  la 
métropole  à  ces  dernières  ne  paraît  pas  avoir  été  étran^jère  à  lu 
révolution  de  1776  *'*.  La  durée  du  mandat  fut  fixée  à  deux  ans 
parles  constitutions  du  New-Jersey  occidental  de  iG^fi'-^  Dans 
la  Pensylvanie,  sous  la  charte  de  i()83,  la  mauvaise  conduite  seule 
rendait  passible  de  destitution  ('''.  Certaines  instructions  royales 
mirent  à  la  discrétion  du  roi  la  détermination  de  la  durée  et 
celle  des  causes  de  déchéance  '*'.  En  vérité,  la  tendance  du  roi  lui- 
même  fut  de  rendre  partout,  vers  le  terme  de  la  période  coloniale, 
le  mandat  essentiellement  révocable  h  son  gré,  nd  nutum.  Plus 
d'une  fois  manifestée  par  des  actes,  elle  doit  être  comptée  égale- 
ment  parmi  les  griefs  qui  amenèrent  l'émancipation  des  Etals- 
Unis  *^'.  On  peut  tenir,  d'ailleurs,  pour  certain,  sans  parler  encore 
de  la  thèse  toute  différente  soutenue  par  le  peuple,  que,  dans 
les  colonies  de  propriétaires,  ces  derniers,  tout  comme  le  roi 
l'avait  justement  au  moins  dans  les  provinces  royales,  prétendaieni 
avoir  et  exercer  un  droit  absolu  de  révocation.  Au  fond,  l'aulorité 
qui  nommait  voulait  fixer  la  durée  des  fonctions,  déterminer  el 
payer  le  salaire.  Plus  généralement  encore  l'autorité,  habile  à  créer 
les  juridictions,  pensait  pouvoir  en  nommer  tous  les  agents  et  ré- 
gler de  tout  point  la  condition  de  ceux-ci  '•"'*.  Mais  le  roi  vint  peu  à 
peu  à  vouloir  faire  tout  dépendre  de  sa  seule  volonté  f*.  Il  sullit 
d'ajouter  que,  dans  la  Pensylvanie,  la  charte  royale  de  1681 
donnait   au  propriétaire   le   droit  de  créer  les  fonctions  judi- 


(•>  Bancroft,  IV,  Aa7-4f?8;V,  8.5-86; 

VI,  490-'l91. 

«  Bancroft,  II,  .lô?. 

W  S  16;  Poore,  II,  1639. 

W  N.-Y  ,  instr.  i7(i3;  Ranri'efl,  IV. 
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croft, III,  A8;1V,  137. 
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ciaires*";  que  la  constitution  de  lOgfî  le  transféra  à  l'assemblée 
li^gislalivi''-';  que,  dans  le  Massachusetts,  le  gouverneur  qui  nom- 
mait à  ces  fonctions,  avec  l'assentiment  du  conseil,  devait  faire  ses 
iiropositions  à  ce  dernier,  sept  jours  au  moins  avant  la  nomina- 
tion'";  enfin,  que  dès  i()/i3,  dans  une  colonie  de  charte,  le 
iieunlc  put  révoquer  à  son  gré  '''. 


Des  lois  ordinaires  dos  colonies  un  certain  nombre  statuaient 
plus  spécialement  sur  la  condition  des  juges  de  paix,  «les  juges 
(les  cours  de  comté,  des  procureurs  généraux  et  des  procureurs 
inférieurs,  des  commis  ou  greffiers  des  cours,  enfin  du  barreau, 
cet  antique  et  commun  auxiliaire  des  fonctionnaires  proprement 
(li(s  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  juges  de  paix  étaient  le  plus  souvent  élus  par  les  habitants 
(les  circonscriptions  judiciaires,  où  ils  devaient  exercer  leurs  fonc- 
tions. Rarement  la  durée  de  leur  mandat  dépassait  une  année. 

Les  juges  spéciaux  des  cours  de  comté  recevaient  leur  mandat 
onde  divers  fonctionnaires  du  comté,  ou  de  l'assemblée  législative, 
à  laquelle  les  électeurs  purent  parfois  présenter  des  listes  de  can- 
didats (pii  limitaient  le  choix. 

La  plupart  des  cours,  pour  ne  pas  dire  toutes,  avaient  chacune 
un  commis  ou  greffier.  Quelquefois  le  gouverneur,  le  plus  souvent 
la  cour  même,  nommait  cet  agent.  La  loi  en  déterminait  d'ordi- 
naire les  attributions  et  lo  salaire.  Avec  le  soin  de  copier  et  d'en- 
registrer les  jugements  et  d'en  signer  les  expéditions,  sa  principale 
iillribution  [)araît  avoir  été  de  déférer  les  serments  aux  parties  H 
;iii\  témoins.  Il  n'était  pas  très  rare,  d'ailleurs,  qu'on  le  vît  auto- 
risé par  la  loi  même  à  se  donner  des  aides  ou  des  su[)pléants. 

Si  (l'ordinaire  le  procureur  général  et  les  procureurs  inférieurs 
iHaiont  nommés,  comme  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
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ciaire,  il  arriva  pourtant  que  certaines  cours  (It'signèrent  les  prM- 
sonnes  qui  devaient  exercer  auprès  d'elles  les  fonctions  du  minis- 
tère public. 

L'autorisation  de  |)laidor  lut  doi  n/'e,  dans  certains  lieux,  tantôt 
par  le  gouv(!rneur,  tantôt  par  les  cours  devant  les(|uelles  le  deman- 
deur se  proposait  d'en  us(;r,  l'admission  à  l'exercice  de  la  prol'cs- 
sion  d'avocat  d<5pendant  ainsi  du  bon  plaisir  d'autorités  diverses. 
Parfois,  d'autre  part,  toutes  les  rèjjles  de  la  profession  se  trou- 
vaient défmies  dans  une  sim|)le  allusion  aux  usaffes  (|ue  suivait 
la  métropole.  Pour  insister  sur  quelques  dispositions  caractéris- 
tiques, si  certaines  lois  très  anciennes  intcrdisai<mt  la  rému- 
nération de  la  plaidoirie,  elles  firent  bientôt  place  à  d'autres  qui 
l'autorisèrent  ou  la  réglèrent;  en  principe,  l'avocat  ne  pouvait  cu- 
muler r<'xercice  de  sa  jtrofession  avec  la  cliarge  de  juge,  de  com- 
mis de  cour,  voire  de  sliérif  ;  il  donnait  ses  consultations  et  [)laidail 
sous  la  baule  ••urveillance  des  cours,  souvent  autorisées  à  lui  en- 
lever son  titre,  surtout  (juand  elles-mêmes  le  lui  avaient  conféré. 

Un  assez  grand  nombre  de  lois  locales  et  des  usages  constants 
faisaient  soit  à  tous  les  juges,  soit,  en  général,  à  tous  les  fonciion- 
naires  de  l'ordre  judiciaire,  une  condition  que  quelques  courtes 
indications  suffiront  à  caractériser.  11  ne  semble  pas  que  les  règles 
formulées  par  les  chartes  pour  la  nomination  de  ces  fonctionnaires 
aient  été  souvent  trop  ouvertement  contredites  par  des  textes  fur- 
raels.  On  les  voyait  donc,  suivant  les  lieux,  nomnié-s  par  le  roi. le» 
propriétaires,  le  gouverneur  représentant  du  roi  ou  des  |)roprié- 
taires,  l'assemblée  législative  ou  le  peupb;  '  .  On  se  rappelle  que. 
dans  la  Pensylvanie ,  le  peuple  obligeait  le  propriétaire  ou  le  gouver- 
neur à  porter  son  choix  sur  les  habitants  de  la  colonie'^*.  De  bonne 
heure,  dans  le  Ma.ssachusetts,  sous  le  code  de  t()4i.  le  peuple  lui- 
même  put  choisir  les  juges  parmi  les  habitants  des  bourgs  où  leseni 
ploisse  trouvaient  vacants.  Quelle  (pie  fut  sans  doute  l'aulorilt' qui 

("  Comp.,  ci-dessus,  p.  185-187.  —  '-'  (^omp.,  ci-dossus,  I,  p.  178. 
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l'ùl  conféré  le  maïKJat,  le  gouverneur  l'ut  parfois  chargé  d'en  Taire 
uni!  tlél('|;ali()n  provisoire,  [«uidanl  le  toni[)s  de  l'absence  ou  de  la 
iiialiulie  ou  de  ([uel({ue  autre  incapacité.  Le  juge,  empêché  ou 
non,  lie  pouvait,  en  principe,  le  déléguer  lui-nlérn(^  Kn  certains 
lieux,  à  certaines  époques,  la  charge  du  magistrat  fui  aiujiielle.  Il 
('lait,  payé,  et  sa  rémunération  parfois  fornu'e  des  deniers  prove- 
niiiil  des  amendes  et  des  conliscations  ordonnées  |)ar  la  justice.  Il 
pr^'lail.  avant  d'entrer  en  charge,  divers  serments,  dont  la  loi  em- 
|iruiilait  parfois  les  formules  à  la  métropole,  et  dont  une  des  par- 
ties essentielles  fut  d'ordinaire  l'engagement  (h;  faire  justice,  suivant 
le  droit  et  sans  partialité,  (certaines  lois  lui  imposaient  l'obligation 
de  présejiter  à  diverses  autorit/'s,  après  chaipie  session,  un  rap- 
port sur  les  allaires  qui  y  avaient  été  jugées.  La  parenté  avec 
l'une  desj)arties,  l'intérêt  personnel,  la  participation  aux  débats 
(lu  procès  dans  une  autre  juridiction,  formaient  autant  de  causes 
(ie  récusation.  La  vénalité,  diversement  punie,  entraînait,  avec 
d'autres  conséquences,  la  déchéance  et  l'incapacité. 

La  Couronne,  on  l'a  vu,  prétendait,  surtout  vers  la  fin  de  la 
période  colonial'' ,  réduire  à  sa  merci  l'ordre  judiciaire  tout  (entier. 
Il  est  impossible  de  trop  dire  (ju'elle  se  heurta  partout  à  une  résis- 
tance obstinée  des  colons,  et  ([ue,  dans  une  colonie  de  charte,  le 
Massachusetts,  où  elle  porta  son  principal  ell'orl,  celui-ci  avorta. 
Dans  (|uel(|ues  colonies,  comme  la  rémunération  des  fonctionnaires 
lie  l'ordre  exécutif,  et  par  les  mêmes  motifs,  celle  des  foncti(tniiaires 
de  l'ordre  judiciaire  souleva  les  disputes  les  plus  vives,  (jiii  se  ler- 
niinèreiit  de  la  même  manière,  par  l'échec  du  roi.  En  rt-alité,  les 
a>^omblées  locales  auraient  voulu  partout  la  fixer  et  la  payer.  Ce 
paraît  avoir  été  la  tendance,  même  hors  des  provinces  royales, 
d'établir  ou  de  maintenir,  concurremment  d'ailleurs  avec  l'élection, 
l'inamovibilité,  ou.  suivant  la  formule  reçue,  le  mandat  d'une  du- 
rée égale  à  la  bonne  conduit»;,  tjuamdm  se  hetie  gessrrinl.  L'opi- 
nion réclamait  au  moins  cette  inamovibilité,  avec  un<'  ardeur  toute 
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purticulière,  lu  où  lu  collulion  des  ('liai'i^ch  upp.'irlciiail  n  l<i  (luu- 
ronne  '". 

Quand  le  roi  rclusuil  aux  colons  lu  |)rinci[)al(3  garantie  de  l'iti- 
dt'|)f'ndanc(!  des  juyes,  il  les  trailait  aiitnuncnt  que  ses  snjtfls 
d'Europe.  Sans  doute  c'était  lui  (jui,  en  principe,  dans  lu  niôlro- 
pole,  nommait  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  les  juges 
de  paix  non  exceptés;  mais,  au  moins  pour  les  juges  des  cdurs 
supérieures,  la  tenure  à  vie,  ou  durant  la  bonne  conduite,  y  \)K- 
valail  depuis  Guillaume  III;  peut-être  môme  t  vcrtaines  époques, 
les  procureurs  généraux  eux-ni<îmes  y  jouirent-ils  de  cette  inviolii- 
hilité.  Lorsque  la  révocation  ne  fut  plus  librement  |)ermise  au  roi, 
à  peine  les  chambres  eurent-elles  le  droit  de  l'exiger  arbitraire- 
ment, sous  la  condition,  d'ailleurs  peu  favorabb;  fWarhitraire, 
qu'elles  la  demandassent  d'un  commun  accord.  Depuis  le  même 
Guillaume  111,  les  mêmes  juges  des  cours  supérieures  touchaient 
une  rémunération,  fixée  sans  doute  par  les  chambres,  qui.  au 
moins  dès  la  première  année  du  règne   de  Georges  111  (i^fio), 


">  Sur  in  condition  des  loiidioii- 
iiairesdc  l'ordre  judiciaire,  voy.,  (',.  N., 
17/ii;  Potier,  Tiiyior  et  Vaiiccy,  l,  l'iu- 
tti'd;  —  es.,  171-J,  t'/Si  ,  1760, 
1790;  Grittikc,  100,  194-1S9,  îd.'t, 
181,  aoi,  !)5a,  373;  —  Gie.,  i7r)(), 
1773  ;  Dijjost,  édit.  de  1801,  Wi, 
i(j;{;  —  Md.,  1715,  c.  39,  8S  3, 
ho;  1719,  c.  ^1,  !>8  9,  3;;7().'},  c.  aJi, 
San;  dans  Bacon  ;  —  M.  B. ,  1  (i'i  1 ,  1  Ctho , 
iti6a,  i685, 169a,  1763;  élliartcrsiinil 
General Laws, ('dit. de  181/1 ,5()-,'')i,  i/i3, 
aaa, (m/i, ()r)G-()&7 ;  —  N.-H. ,  i3,(iiii!- 
lauinc,  III;  Acts  and  Laws,  cdit.do  1  771, 
9/i-a5;—  N.-Y.,  17/15;  Van-Shaack. 
a55-nr)7;  —  Pie.,  171)1,  1710,  171.'); 
Actsof  Assombly,  édit.  de  1775,  18,  58, 
81;  — R.-l.,iG5o,i()55,  iGt)/i,  i()8;i, 
1737, 1738, 17/11,17/1/1,  17/17,  't'".»; 


ISarlIctl,  I,  a3a,  3-u  ;  II,  âG-a7;  111, 
iu.')-inG;  IV,  538,  55o;  V,  aa->/i, 
7G-79,  379,  317;  voy.  aussi  Digesl  il' 
17/ii,  el  Public  Laws  de  17/17  '''  '^'^' 
17G7;  —  V'ie. ,  1619-iGGo,  pn»iim;\ic- 
iiing,  1,  itnfmim,  notainiuent,  /j ,  aOi, 
•195,  3o3-3o5,  357,  /108,  /i/i8-/i/i(), 
/i63,  /i8/i,  /190,  593;  —  voy.  encore,  à 
•  et  i'(;ard,  sur  In  condition  du  Coniiei- 
licut,  du  Maryland,  du  .Alassacliusclls, 
lie  la  Ponsylvanie  et  du  Delaware,  à  di- 
verses époques,  Story,  I,  /lo,  lih,  ."16; 
Uancroft,  I,  /117;  II,  soi,  3o5;  l\. 
i3i,  137,  373,  /i97-/ia8;  V,  8ô-«li; 
M,  kfiO-li\>,i;  —  comp.  Banerol't,  1\, 
i33,  1/18;  VII,  9/1;  ci-dessus,  p.  79: 
ci-après,  section  IV,  ch.  tiii;  et  l'acte  iIo 
la  déclaration  d'indépendance,  SS  1 0-1 1) 
dans  Pooru,  i,  /». 
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devint  iiniiitinhle,  leur  inaiulat  diiranl.  Les  l'oiictioniiuircs  prupru- 
inentiiit?»  de  l'onlre  judiciair»!  |)nHai('rit  les  soniicnls  (rallégeaiice, 
(lehii|)r(5nialic,  d'abjuialion.  souscrivaient  la  déclaration  contn!  le 
iiapisnie  et  juraient  encore  de  rendre  la  justice  avec  impartialité. 
Si  la  rdcusation  du  ju{;(!,  ()Ossil)le  à  l'époque  de  liracton  et  de  la 
Fletu,  cessa  de  IVUre  plus  tard,  la  vénalité  le  rendait  passible  di! 
peines  sévères,  notamment  d(!  lourdes  amendes  et  de  la  déchéance 
perpétuelle  de  ra|)tiiud('  aux  fonctions  de  judicalure.  Les  avocats 
et  avoués  devaient  le  serment  professionnel  proprement  dit,  et,  à 
l'exception  de  la  promesse  d'impartialité,  les  mêmes  serments  et  la 
même  déclaration  que  l(!s  juges.  Pour  être  admis  à  la  barre,  ils 
subissaient  des  examens  plus  ou  moins  sévères,  ou  avaient  à  jus- 
tifier d'un  slafje  plus  ou  moins  long,  acconq)li  dans  l'étude  d'un 
lidiiinii!  de  loi.  Leur  admission  paraît  avoir  dé|)en(lu,  dans  une  cer- 
taine mesure  des  cours  mômes  auprès  desquelles  ils  voulaient 
exercer.  Ils  restaient  soumis  au  contrôle  disciplinaire  de  celles-ci 
sanctionné  par  diverses  peines,  notamment  l'exclusion,  l'amende, 
la  prison.  Le  payement  de  leurs  honoraires,  toléré,  ne  pouvait 
être  judiciairemei'l  réclamé.  On  le  voit,  la  condition  du  corps 
judiciaires  fut,  à  divers  égards,  dans  les  colonies  ce  qu'elle  était 
ilaris  la  métropole  même,  el  par  quelques-unes  de  leurs  reven- 
dications contre  la  couronne  les  colons  ne  faisaient  guère  que 
poursuivre  une  assimilation  plus  complète^". 
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CHAPITRE  rv. 


DKS  l>KI.>CIPALES  HEULËS  ■IARrrUEI.LEMK>T  SUIVIES  POUR  TAUMIMISTItATlUN 

1»E  LA  JUSTICE. 


Les  règles  que  suivaient  les  juridictions  coloniales  pour  l'admi- 

"'  Voy.  noiiiiniii.  lilnckstono,  I,  •!."!-  lïs^-ia'i,    i^q-i/io;   Story,    il,    'lod- 

•il),   !)6f)-a68,    ;t/i ()-.■( 5.^),    ;U)8,    .'!()i)-         /107;  K(!nl,  I,  'igli-agii;  pI,  ci-dessiis, 
\i\  111,  ufi-jy,  ^1-73,361;  IV,  117,  7.'i. 
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nistration  Ho  la  justice,  étaient  délermirn'es,  ou  pouvaient  l'èirt;, 
par  les  propriétaires  dans  les  colonies  de  propriétaires,  par  le  roi 
dans  les  provinces  royales,  par  l'assemblée  législative  dans  les  co- 
lonies de  charte.  En  principe,  l'autorité  habile  à  créer  les  juridic- 
tions elles-mêmes  !e  fut  également  à  définir  toutes  ces  règles'". 
Mais  parfois,  au  lieu  de  les  définir  en  termes  exprès,  elle  fit  ou 
laissa  simplement  |)révaloir  quelque  loi  ou  coutume  de  la  métropole 
ou  des  colonies.  Ainsi  la  procédure  des  cours  d'amirauté  ou  do 
vice-amirauté  était,  en  principe,  celle  de  la  haute  cour  anglaise 
d'amirauté;  la  procédure  des  cours  de  chancellerie,  celle  de  lu 
haute  cour  anglaise!  de  chancellerie;  la  procédui'O  des  cours  supé- 
rieures, celle  de  la  cour  anglaise  des  plaids  communs.  Dans  les 
provinces  royales  notamment,  [lour  les  cours  de  chancellerie, 
l'identité  subsistait,  soit  que  le  gouverneur  siégeât  seul,  soit  qu'il 
siégeât  avec  l'assistanf^e  du  conseil.  Au  contraire,  la  procédure  des 
cours  inférieures  fut,  en  général,  réglée  par  l'acte  qui  les  créait. 
D'autre  pari,  en  réalité,  au  criminel,  la  [)rocédure  ordinaire  de  ht 
métropole  devait  être  appliquée  dans  toutes  les  cours'-'. 

Les  règles  sur  la  couipétence  des  diverses  juridictions,  sur  les 
formalités  de  l'appel,  et  sur  l'assistance  du  Barreau,  ont  troinc 
naturellement  leur  place  au  cours  d'un  chiq)ilre  précédent.  aii(|iiol 
il  sullît  de  référer  pour  elles  ^■''l  Les  autres  sont  encore  en  certain 
nombre  dans  les  textes  constitutionnels  eux-mêmes,  et  doivent  être 
rapportées  ici. 

[1  fallait  que  la  justice  fût  rendue  conformément  aux  lois  de 
la  métropole  *''\  ou  suivant  les  lois  expresses  de  la  colonie  régu- 
lièrement faites  et   sullisammeul  [)ul)liées,  et,  à  défaut  de  (lis[>o- 


f  Conip. .ci-(iessiis,7;i,8->-«;i,  iS.5; 
cl,  ci-après,  seclion  IV,  cli.  vin. 

'"  Slokes,  a5-a6,  i.'{i-i;iti,  it^.'i, 
i()i-i9(),  'j."<.3,  n.'j.ô-nOS,  ■i']i)-ih']ïy, 
•  il;    -3()l ,  -ty  I .  (iriiii|i.    Mil,   ili.    lli^j; 


C,  cl),  iG63,  S  .">;  cil.  i(iO."ii  Vk:. 
tli.  loy.  i68i;PooiP,i,8i3;lI,  i;584. 
139a,  i.")ii;  et,  ci-dessus,  I,  p.  ï'''6. 

'■'''  (Ji-dessus,  seclioii  lli,  cli.  I. 
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silioii  précise  des  lois  humaines,  selon  la  parole  de  Dieu  "^ 
Les  cours  d'amirauté  et  de  vice-aniiraulé  appliquaient  la  loi  et  la 
coutume  de  la  métropole,  ou,  au  besoin,  les  usajjes  maritimes  des 
autres  nations'-'.  La  vie,  l'Iionneur,  la  liberté,  les  biens  de  toute 
personne,  étaient  mis  sous  la  protection  perptUnelle  de  la  loi  '■''. 
.Nul  ne  pouvait  être  obligé  de  se  défendre,  par-devant  les  auto- 
rités judiciaires,  contre  une  j)lainte  ou  une  action  ((ue  la  loi 
n'autorisait  point'".  Celle-ci  devait  dire  les  faits  punissables  et  ré- 
iflor  l'applioation  des  peines"^'.  Toute  personne,  étrangère  ou  non, 
avant  ou  non  sa  résidence  habituelle  dans  la  colonie,  avait  le  droit 
(roblciiir  justice  sans  partialité  ni  délai"*'.  Sous  aucun  prétexte, 
dans  aucune  cour,  il  n'était  licite  de  juger  deux  fois   le  même 


roces 


(7) 


D'anciennes  chartes  de  la  Caroline  décidaient  qu'en  aucune 
matière  il  ne  serait  permis  d'actionner  les  habitants  de  la  colonie, 
hors  de  la  colonie  même,  ou,  toul  au  moins,  hors  de  l'Auffle- 
lene  propreîiient  dite  et  du  domaine  de  Galles,  à  l'evclusion  des 
autres  dominations  de  la  couronne'*'.  Plus  tard  ce  fut  la  prél<Mi- 
tion  des  colons  que  les  crimes  ctmmis  dans  les  colonies,  quels 
(|ue  fussent  les  accusés,  dussent  y  être  jugés.  La  couronne  invo(jua 
et  parfois  mit  en  vigueur  la  thèse  contraire,  tout  particulièrement 
pour  le  [)rocès  des  actes  de  ses  propres  fonctionnaires,  soldais, 
agents  des  douanes,  employés  des  finances.  Les  colons  ne  man- 


'''  Cdnil,,  Didr.  loiidjiii.  lie  id.SS- 
lti;i(j,  Jî  I  ;  l>o(ilv,   1,    i'u). 

'•■'  Ci-dessus .  l 'i .") ,  i  Ti •! ,  \')-j-i  ô îS , 
I ().'<,  ig-!. 

■''  \.-J.  lOllcos.  |()()'i;  \.-J.  occid. 
'ume'i.    l()-();    liiilKiol'l,    II,   .■>i."),:j.">7; 

lluii|;li.  ll.;i;t. 

•"  Vw  et  Uei.,  cil.  1701,  .^  G;  l'uoiv, 
II,  ib'.k). 
'"'  \ic,  LL.  ru\. ,  iGuli;  cli.  iGi!; 


\.-A.,  cil.  !()•!();  Me.,  ronces.  iG.'l;); 
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l'cioïc,  1,  777-7781  ',r'-'>)  II,  iJ!-'- 

I  .")|()  ;  llfiiiirid'l,  1 ,   I  •>•'). 

'"'  l'io,  LL.  lOiisl.  i(iH->,  S  .'•;  l'oori', 
11,   lii'l. 

■')  C,  (■i)ii>l.  loiidaiii.  itJG(j,  S  G'i; 
Poore,  11,  lio'i. 

I')  C\i.  itiG.'i.S  i7;cli.  iGG:'.  ;  Kpiir.-, 
Il,  i:!8y,  i3fj7. 
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(juèrent  pas  de  protester,  et  la  discussion  durait  encore,  lorsque  la 
révolution  de  1776  éclata  '". 

(Certaines  lois  constitutionnelles  commandaient  que  les  débals 
fussent  concis,  en  anglais,  en  termes  simples  et  usuels,  pour 
faciliter  l'intelligence  des  litiges  et  rendre  plus  prompte  l'expédi- 
tion des  affaires'-'.  Sous  l'empire  des  mêmes  lois,  il  fallait  que  lo 
premier  acte  de  toute  instance  fût  une  plainte  ou  demande, 
adressée  à  la  cour  compétente,  ili  jours  au  moins  avant  l'au- 
dience; le  défendeur  recevait,  au  moins  10  jours  avant  celle-ci, 
sommation  de  comparoir,  et,  à  son  domicile  même,  copie  de  la  de- 
mande; la  cour  déboutait  le  demandeur  qui  ne  déclarait  pas  soleu- 
nellement  (ju'en  conscience  il  croyait  sa  cause  juste '•^'.  Devant  toute 
juridiction,  tout  individu  était  autorisé  à  comparoir  librement, 
en  personne  ou  par  représentant,  et  à  plaider  lui-même  ou  par  le 
ministère  d'un  ami'*^^.  Au  criminel,  l'accusé  pouvait  aussi  libre- 
ment que  l'accusateur  produire  des  témoins  '■''.  Les  cours  avaient 
le  droit  de  déférer  le  serment  ou  l'allirmalion  solennelle,  pour 
découvrir  la  vérité,  dans  toute  instance  ])endante  devant  elles ''^l 
Une  charte  ajoutait  que  le  serment  serait  prêté  suivant  les  lois 
du  royaume'''*.  Une  autre,  plus  explicite,  ordonnait  que  tout 
témoin  promit  solennellement  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité, 
et  la  vérité  seule.  Cette  dernière  condamnait  le  faux  témoin  aux 
peines  pécuniaires,  dont  la  déposition  mensongère  avait  ou  aurait 
pu  rendre  passibles  les  prévenus  ou  les  plaideurs;  elle  l'obligeait 
à  réparer  le  dommage  causé;  elle  prescrivait  qu'il  fût  publiquement 
exhibé  connue  faux  témoin,  et  tenu  désormais  pour  incapable  de 


<|)  Hiincrori.  VF,  ;>8o-!!88.  Coinp., 
l'ficlc  do  ili'cliiratioii  d'iiidcpoiidaiiir', 
S  'ji,  dans  l'oore,  I ,  V 

'■-'  Pie,  LIi.  const.  ifiSf!,  !>  7;  Pooro, 
II,  i5n/i. 

W  S  .5;  l'ooie,  II,  uviti. 

t"   Ibidem,  S  G,  loc.  cit. 


'^i  Piii  el  De!.,  ch.  1701,  îi  '>;  l'»'"''- 
H,  I.M8. 

(")  M.B. ,  cli.  i(iyi;  Gic.,<:li-  1 /•'■•'! 
Pnore,  1,  .'{75,  951;  et,ci-des9.  ,1,  •*•"!• 
et,  ci-après,  375. 

">  Gie.,  cil.  173'j,  Inc.  cil.;  cl,  ci- 
dessus,  1,  35o. 
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(étiioigner  devant  les  cours  et  les  autorités  de  la  colonie'".  Des 
lois  jointes  à  la  même  charte  décidaient  que  les  gens  injustement 
poursuivis,  ou  emprisoimës  à  tort,  obtiendraient,  contre  leurs 
dénonciateurs  ou  leurs  accusateurs,  une  condamnation  au  double 
du  donnnage  éprouvé  *-*.  Ces  mêmes  lois  autorisaient  à  libérer  sous 
caution  les  prévenus,  lorsque  l'accusation  n'était  pas  une  accusa- 
tion capitale  fondée  sur  des  preuves  irrécusables  ou  sur  de  graves 
présomptions  '•^'.  Mais  elles  voulaient  que  l'assemblée  législative 
iklictàt  des  peines  sévères  contre  toute  violation  des  lois,  et.  en 
particulier,  contre  divers  actes  particulièrement  «désagré-ables  à 
Dieu»  :  le  blasphème,  le  juron,  le  mensonge,  les  conversations 
profanes,  les  paroles  obscènes,  l'ivrognerie,  l'acte  de  boire  à 
la  santé,  l'inceste,  la  sodomie,  le  rapt,  le  viol,  la  fornication, 
d'autres  actions  impures,  «indignes  même  d'être  nommées v, 
et  encore  la  trahison,  le  meurtre^  le  duel,  la  félonie,  la  sédition, 
les  coups  et  blessures,  l'invasion  violente  de  la  propriété,  toute 
violence  contre  les  personnes  ou  les  biens,  les  représentations 
thi'àtrales,  le  jeu  des  cartes,  des  dés,  le  port  de  masques,  les 
luttes  d'ours  et  de  chiens,  les  combats  de  taureaux  ou  de  coqs, 
et,  plus  généralement,  tous  les  actes  propres  à  porter  le  peuple 
à  la  rudesse,  à  l'irréligion,  à  la  licence.  Le  texte  en  donnait  ce 
motif  (jue,  si  l'administration  négligente  et  corrompue  de  la  jus- 
tice attirait  sur  les  magistrats  la  colère  de  Dieu,  la  dépravation 
et  la  licence  du  peuple  appelaient  sur  le  peupb^  lui-même  et  le 
pays  tout  entier  l'indignation  divine'''.  Aux  ternies  de  ces  mêmes 
luis,  les  amendes  d(!vaient  être  modiques;  certains  biens,  notam- 
ment les  marchandises  elles  objets  nécessaires  au  commerce,  en 
demeuraient  all'ranchis'^':  tout  coupable  de  félonie  é'iit  tenu  de 
réparer  au  double  le  tort  causé,  son  patrimoine  entier  répondant 
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du  payement  de  cette  dette,  et,  s'il  n'avait  pas  les  moyens  de  la 
payer,  l'obligation  pesant  sur  lui  de  travailler  dans  la  prison  coiii- 
muno  ou  dans  quelque  établissement  public  de  la  colonie,  jusqu'il 
ce  que  son  labeur  les  lui  eût  fournis'";  le  traître,  le  nieurtrior. 
et,  en  général,  l'individu  reconnu  coupable  de  quel(|ue  oll'ensc 
capitale,  perdait  ses  biens,  que  le  plus  proche  parent  de  la  partie 
lésée  recuedlait  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  et  le  plus  proche 
parent  du  coupable  lui-même  pour  le  surplus  '-'. 

En  abandonnant  tout  son  avoir,  sous  les  concessions  du  Aew- 
Jersey  occidental  do  1G7G,  le  banqueroutier  ou  failli  pouvait 
repn'ndro  l'cvercicc  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  sans 
être  passible,  même  sur  ses  biens  futurs,  de  nouvelles  pour- 
suites ou  réclamations  pour  les  dettes  antérieures  à  la  cession '''. 
Un  peu  plus  tard,  sous  la  charte  de  la  Pensylvanie  de  iG8i. 
afin  que  nul  débiteur  ne  put  trop  facilement  soustraire  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers  sa  personne  ou  sa  fortune,  (oui 
individu  qui  se  proposait  de  ([uitter  la  colonie  devait  annoncer 
son  départ,  trois  semaines  d'avance,  par  avis  publié  dans  un 
lieu  de  marché,  et  obtenir  du  juge  de  paix  compétent  un  cer- 
tificat le  déclarant  libre  de  toute  dette,  faute  de  (pioi  le  ca|ii- 
taine  du  navire  sur  lequel  il  partait  devenait  res[)onsablo  du 
dommage  ''^  Un  te\te  constitutionnel  de  la  même  colonie  décidnil 
encore,  vers  la  fin  du  wu"  siècle,  que,  si  le  débiteur  n'avait 
pas  d'enfants  légitimes,  tous  les  biens  seraient  saisissables,  et  (jue. 
dans  l'aulri!  hypothèse,  les  deux  tiers  des  terres  écha[)periiienl 
absolument  aux  saisies  ■''.  Bien  auparavant,  la  charte  de  la  Vii- 
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(jiiiio  (lo  1  G I  a,  on  vuo  dVvifor  à  la  rolonie  do  {jravos  niécnmplos, 
roronimandail  »  la  justice  d'amicillir,  avec  tonto  la  bienveillance 
(|iip  la  loi  et  ri'!([uité  permettraient,  les  rc^clamations  en  payement 
d'nnporfs  formées  contre  les  {jens  qui  refusaient  ou  négligeaient 
(le  payer  à  la  compagnie  des  propriétaires  les  contributions  pécu- 
niaires promises  par  écrit'". 

Les  lois  précitées  de  la  Pensylvanie  prescrivaient  que  les  frais 
ou  honoraires  de  justice  fussent,  dans  tous  les  cas,  modérés,  et 
Ips  chiffres  arrêtés  par  l'assemblée  législative;  qu'un  tableau  du 
Inrif  demeurât  suspendu  dans  toute  cour  de  justice;  que  fout  fonc- 
lionnaire  de  l'ordre;  judiciaire,  coupable  d'avoir  demandé  une 
somme  supérieure  aux  frais  ou  honoraires  réguliers,  encourût, 
;ivoc  la  destitution,  l'obligation  de  payer,  sous  forme  d'amende,  le 
(loiible  de  la  somme  indûment  perçue,  et  que  la  moitié  de  l'amende 
fut  attribuée  à  la  partie  lésée'-'. 

Dans  la  (îaroline,  sous  les  constitutions  de  1669,  les  cours  de 
comté  et  de  circonscription  devaient  tenir,  cbaque  trimestre ,  une  ses- 
sion dont  elbîs  déterminaient  la  durée ,  sans  pouvoir  la  prolonger  au 
delà  (le  vingt  et  un  jours.  Les  sessions  fixées,  pour  l(\s  cours  de 
comté,  à  janvier,  avril,  juillet,  octobre,  et,  pour  celles  de  circon- 
scription, à  février,  mai,  août  et  novembre,  s'ouvraient  le  premier 
lundi  (lu  mois''^'.  Particulièrement  dans  les  provinces  royales,  au 
inoins  pour  les  cours  supérieures,  le  nombre  des  sessions  paraît 
iivoir  (Hé  limité  à  k  par  année'''.  En  général,  les  cours  siégeaitmt 
publiquement  >^'.  Enfin  elles  pouvaient  recevoir  de  l'assemblée  b'gis- 
lativo  le  droit  de  faire  exécuter  elles-mêmes  leurs  propres  déci- 
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|)ro[)ro  pouvoir  au  dotrinionl  do  colui  dos  propriolaires  et  do  la  nn'- 
Iropole,  dovaiont  avoir  h  cœur  do  r(5{][ler.  avec  un  soin  tout  parficii- 
lior.  cotle  matière  particulièrcmont  importante  do  l'administralion 
de  la  justice.  Eilos  lui  consacrèrent  des  dispositions  nombreuses. 

La  loi  fixait  le  temps  et  le  lieu  des  sessions.  Les  cours  de  com- 
missaires, par  exemple,  tenaient  audience  au  moins  tous  les  doux 
mois;  et  les  cours  de  sessions,  on  l'a  vu,  avaient  des  sessions  abso- 
lument fixes  et  périodiques'".  Parfois  il  appartenait  au  gouverneur 
et  au  conseil  de  convoquer  les  juges.  Pour  la  validité  des  délibé- 
rations, la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  ceux-ci  était  re- 
quise. Si  une  session  pouvait  être  interrompue  ou  suspendue, 
c'étaient  encore  eux  qui,  en  nombre  déterminé,  prononçaient  l'in- 
terruption ou  la  suspension.  Le  magistrat  avait  la  |)olire  de  ses 
audiences.  Par  une  conduite  irrégulière  ou  incorrecte,  les  hommes 
de  loi,  admis  à  exercer  devant  lui,  se  rendaient  passibles  d'amende 
ou  de  suspension  immédiate;  et,  soit  en  lui  refusant  les  égards 
dus,  soit  en  commettant  sous  ses  yeux,  dans  le  prétoire,  des  actes 
de  violence  contre  les  tiers,  les  sinq)les  particuliers  encouraient 
l'amende,  la  prison,  même  le  fouet. 

La  justice  était  rendue  au  nom  du  roi.  Il  fallait  qu'elle  le  fut 
impartialement,  sans  épices  ni  d('dai,  et  selon  la  loi.  On  a  vu  que 
la  vénalité  était  sévèrement  punie'-'.  Au  criminel  surtout,  l'examen 
des  faits  et  des  témoins  devait  être  promptement  accompli ,  les 
textes  prescrivant  même  parfois  que  la  sentence  intervînt  dans  le 
cours  de  l'année,  ou  même  à  la  session  qui  suivait  la  mise  en 
accusation.  En  particulier,  la  loi  expresse  de  la  colonie  on  de  Iîi 
métropole,  ou  celln  de  Dieu  manifestée  dans  les  Écritures  saintes, 
pouvait  seule  autorisera  frapper  un  lionnne  dans  ses  membres. sa 
vie.  sa  famille  ou  ses  biens.  Encore  fallait-il  que  la  condamnation 
fut  précé'd/'e  d'un  débat  régulier. 
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Les  procès  relatifs  aux  fonds  de  tiTre  s'engageaient  au  lieu  de 
la  situation  des  biens  litigieux,  les  autres  à  celui  de  la  demeure 
d'une  des  parties,  le  plus  souvent  du  défendeur,  ou,  si  plusieurs 
défendeurs  soutenaient  le  litige,  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur. Les  parties  pouvaient  parfois,  d'un  commun  accord,  attri- 
buer juridiction  aux  autorités  judiciaires  soit  du  lieu  où  le  litige 
avait  pris  naissance,  soit  même  d'un  lieu  quelconque.  Au  cri- 
minel, le  débat  se  déroulait  soit  dans  la  circonscription  judiciaire 
où  avaient  été  commis  les  actes  criminels,  soit  dans  celle  où  les 
prévenus  avaient  été  saisis. 

L'instance  s'ouvrait,  au  civil,  par  une  assignation,  et.  le  plus 
souvent,  au  criminel,  par  une  accusation  que  le  grand  jury  pro- 
duisait de  son  propre  mouvement,  ou  qu'il  formulait,  à  la  ntquéte 
(le  quelque  autorité  judiciaire  déterminée,  notamment  du  gouver- 
neur et  du  conseil,  de  quelque  cour  de  justice,  du  procureur  gé- 
néral. L'accusation  portait,  dans  la  première  hypothèse,  le  nom  de 
presentment,  et,  dans  la  seconde,  ^olui  tiiiadiclmcuL  Même  pour  cer- 
taines instances  de  la  simple  compétence  des  juges  de  paix,  l'acte 
iiitroduclif  dut  précéder  de  sept  jours  au  moins  la  comparution 
(les  parties.  Parfois  l'accusé  pouvait  se  refuser  à  toute  défense,  et 
il  (Vhappait  à  la  poursuite,  si  l'acte  d'accusation  ne  mentionnait 
pas  le  nom  de  la  partie  privée  plaignante. 

Au  civil,  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  toujours  admise; 
elle  l'était  toujours  au  criminel.  La  loi  déterminait  les  formalités 
de  la  prestation  et  l'autorité  variable  du  témoignage  oral.  Pour 
ne  rappeler  ici  que  les  disposition.^  principales,  les  témoins  prê- 
taient d'ordinaire  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  la  vérité 
seule:  la  corruption  et  le  faux  témoignage  faisaient  encourir  des 
poursuites  pénales,  (juelquefois  conduites  et  réglées  selon  les  lois 
auglaises,  et  le  parjure  et  le  faux  l'incapacité  mcMiie  de  témoigner 
en  justice;  au  moins  au  civil,  le  nombre  des  témoins  payés  fut  limité 
dans  certains  cas;  à  défaut  de  preuves  directes  et  sulfisantes,  la  con- 
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(Iiininatioti,  ou  tuiit  iiu  moins  la  condamnntion  i\  la  [leine  capitale, 
ne  pouvait  ôlro  prononcr»'  quo  sur  la  (lé|)osition  do  deux  ou  trois 
personnes;  l'accusi'  avait  d'ordinaire  des  moyens  coercitifs  de  pro- 
duire les  l(''moi{[na}]es  à  décliarjje;  nu  civil  et  au  criminel,  le  l('witoin 
r<'(|ulièrement  averti  et  défaillant  était  condanui»'  à  l'amende,  voire 
à  la  prison,  et  éventuellement  à  la  réparation  du  donunafje  causé; 
même  les  jufjesde  paix  purent  imposer  cette  amende;  au  criminel, 
le  témoin  à  charge  dut  plus  d'une  fois  fournir  une  caution,  ou.  h 
défaut  de  caution,  suhir  un  emprisonnement  qui  assurât  la  com- 
parution aux  débats.  Souvent  les  ri^fjles  de  la  preuve  écrile  elle- 
HK^me  furent  déteriinnées  avec  {^rand  soin. 

Certaines  lois  défendaient  qu'un  ordre  d'arrestation  pour  cause 
civile  j)ût  être  exécuté  contre  les  parties  ou  les  témoins  qui  se 
rendaient  aux  audiences  de  justice. 

Il  en  était  qui  ordonnaient  que,  dans  les  poursuites  graves, 
l'accusé  eût  copie  des  charges  plusieurs  jours,  par  (exemple  trois 
jours,  avant  les  débats. 

Les  principaux  actes  réputés  délictueux  ou  criminels  furent  li' 
jeu,  défendu  tantôt  sans  réserve,  tantôt  seulementà  certaines  gens 
ou  dans  certains  lieux,  les  combats  de  coqs,  les  courses  de  che- 
vaux, ou  au  moins  les  paris  engagés  à  l'occasion  de  ces  combats 
ou  de  ces  courses,  l'ivrognerie,  le  vagabondage,  le  faux  témoi- 
gnage, l'incendie,  le  vol.  le  duel,  le  meurtre,  le  blasphème,  l'ido- 
lâtrie, la  sorcellerie,  les  coups  portés  par  l'enfant  à  son  père  ou  à 
sa  mère,  ou  par  le  descendant  à  l'ascendant,  l'adultère,  la  biga- 
mie, la  sodomie,  l'inceste,  l'injure  ou  la  dilîamation  contre  le 
gouvernement  de  la  métropole,  la  haute  trahison.  Certaines  lois 
adminsnt  une  définition  de  ce  dernier  crime  et  une  manière  de  le 
prouver,  (jui  mi'rilent  d'être  indiquées,  leurs  dispositions  prescri- 
vant que  les  seuls  éléments  constitutifs  du  crime  fussent  l'attentat 
contre  la  vie  du  roi,  l'acte  de  fomenter  la  guerre  contre  lui,  la 
contrefaçon  du  sceau  royal,  et  les  seules  preuves  tenues  pour  sulli- 
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«anlos,  l'uvou  «'n  ploiiic  cour  ou  la  (If'|)(tsitiori  roiil'criiie  <Ip  (Ipuv 
{('moins. 

Lespf'inos  ([unlos  lextos  inenlioiinciil  le  [)liis  fr«'([ii('inmcnl  sont 
rnnieii(le,  la  confiscation  pnrlii'lle  ou  lolalo  dos  biens,  |(>  foucl, 
|;i  prison.  les  {jnl^ros.  la  marque,  la  mort.  De  cette  dernière,  sur- 
Imil  à  l'origine,  ils  faisaient  nn  véritahie  ahns  :  on  la  trouvait 
('•(licti'e  pour  cliAtier,  non  senlonient  l'incendio  et  le  meurtre. 
mais  encore  ridolâlrie.  le  blasphème,  la  sorcellerie,  le  faux  lémoi- 
jjnajj'C.  l'adultère,  el  les  actes  de  violence  commis,  ou  uK^me 
■•iniplcnient  les  inijinVations  prononcées,  par  les  descendants 
{'onire  leurs  ascendants.  Sans  doute,  ces  dispositions  si  rigoureuses 
n'/'laicnl  pas  toujours  suivies  à  la  lettre.  A  ime  certaine  épiupie, 
au  moins  dans  le  Uhodo-lsland.  un  mode  remarquable  de  répres- 
sion allcifjnait  l'autour  do  la  mort  accidentelle  :  l'instrument  qui 
avait  déterminé  celle-ci  était  conlis(pié  et  le  produit  de  la  vente 
consacré  à  une  fin  pieuse  (^deodaiidy  Parfois  des  circonstances  de 
temps  afffjravèrent  le  cliAtiinont.  ou  dos  avorlissonients  durent 
précé'der  la  poursuite  :  ainsi  l'ivrognerie  fut  punie  avec  une  sévé- 
rité toute  j)arli(ulièrc  le  dimanche,  et  il  n'é'tait  pas  sans  exemple 
(|u'avant  la  poursuite  jjourla  fornication  ou  l'adultère  les  ministres 
(lu  cnlle  ou  les  adnu'nistrateurs  des  biens  de  l'église  paroissiale, 
le  conseil  de  fabrique,  eussent  à  avertir  les  coupables  et  à  les 
rappeler  au  devoir.  D'antre  part,  on  vit.  en  divers  lieux,  le 
nombre  des  coups  de  fouet  strictement  limité,  les  amendes  innno- 
(h'réi's  prohibées,  la  torture  avant  la  condamnation,  la  peine  du 
liannissomonl  el  celle  de  l'esclavaye,  interdites.  Quelques  lois 
ilclcndirent  (pie  plus  de  doux  peines  fussent  appli([uées  au  m('mo 
ili'lil  ou  au  m(Mne  crime.  Enlin  nul  ne  devait  rlvo  puni  deux  fois 
piiur  le  mémo  acte  dans  des  instances  dilb'rontes. 

Au  civil  et  au  crimin'd,  de  nombreuses  lois  admirent  la  prescrip- 
liim.  Les  d(''lais  usuels  varieront  de  (j  mois  à  vto  ans.  Au  civil,  le 
li'rnie  le  plus  long  s'appli([uait  d'ordinaire  aux  actions  immobi- 
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libres,  (^l  rinrapacitd  d'iigir  formait  caiiso  dn  suspension.  ()w'\- 
(|uefoi>.  soit  un  civil,  soit  un  ('i'iniin(3l,  dans  cette  matière  de  la 
prescription,  la  loi  coloniale  rfîléra  sim|)lement  aux  dispositions 
de  la  loi  anglaise. 

L((s  arrêts  de  certaines  cours  étaient  soifjnensement  enregistré;* 
et  conservés;  ces  cours  portaient  le  nom  de  cours  de  record;  lu  loi 
les  désignait. 

La  loi  fixait  les  frais  de  justice;  les  juges  les  taxaient.  Kn  prin- 
cipe, le  payement  demeurait  à  la  charge  de  la  partie  condamnée. 
Quelquefois  pourtant,  au  criminel,  il  incombait  môme  à  la  pailic 
ac([uittée;  mais,  si  celle-ci  jurait  ne  pouvoir  l<'s  payer,  die  ne 
devait  pas  titre  retenue. 

Dans  certains  lieux,  la  partie  ac([uittée  eut  un  recours  en  doni- 
mages-intéréts  contre  le  plaignant,  si  la  poursuite  ne  reposait  pas 
sur  une  cause  raisonnable:  la  plainte  déraisonnable  entraîna  même 
parfois  la  condamnation  du  plaignant  à  la  prison. 

En  g('néial  des  règles  pré'cises  déterminaient  les  formes  et  les 
délais  de  l'exécution  des  décisions  d(!  justice. 

L'arrestation,  (ju'elle  suivît  une  condamnation  déjà  prononcée 
ou  qu'elle  servît  de  précaution  dans  une  poursuite  projetée  ou  en- 
gagée, était  habituellement  subordonm'u)  à  des  conditions  sévères. 
et,  irrégulièrement  opén'-e,  elle  fut  souvent  punie.  Certains  textes 
la  prohibèrent  formellement  le  dimanche,  et,  pour  les  gens  soumis 
au  service  militaire,  pendant  les  p(''riodes  d'exercices.  En  prmcipe, 
la  libération  sous  caution,  au  moins  avant  la  sentence,  fut,  itn 
peut  le  dire,  admise  dans  toutes  les  poursuites  criminelles,  saiil 
celles  qui  avaient  pour  objet  les  crimes  passibles  de  la  peine  capi- 
tale. Elle  le  fu'  même  après  la  sentence,  dans  les  poursuites  civiles, 
sauf  celles  où  l'incarcération  avait  été  ordonnée  pour  cause  de 
dette.  Suivant  les  cas,  c'étaient  les  cours  supérieures  ou  inft'- 
rieures  de  justice,  les  juges  de  paix,  ou  les  shérifs,  qui  l'accor- 
daient. Quand  elle  ne  devait  pas  ôlre  octroyée,  les  textes  coninian- 


F.A  PRISON  l'OlIII  DETTRS.  —  LA  SAISIE. 


^203 


(liiient  au  moins  d'iiccélôrer  les  dcbats  et  lu  dj^cisiou  d<!'(inilive  dos 
jiifjcs  sur  le  fond. 

Tiintôt,  selon  dos  formes  et  des  conditions  détormint'os.  !<•  dé- 
bilciir  nifdhounMix  [)ul  faire  abandon  de  ses  biens,  ou  dbtcnir, 
par  concordat  ou  autrement,  la  remise,  totale  ou  partielle  de  sa 
dette;  tantôt  la  rigueur  des  textes  allait  jnsqu'à  fraj)[)or  de  la  ser- 
vitude t(nu|)oraire,  et  la  loi  ordonnait  assez  habiluellemonl  de  re- 
lenir  en  prison  tout  débiteur  qui  refusait  de  payer.  Il  faut  consi- 
tU'Vcv  comme  des  dispositions  exceptionnelles  celles  (|ui  prohibèrent 
l'emprisonnement  pour  dette,  dans  le  New-Jersey  occidental,  ou 
l'inlerdiront,  dans  le  Massachusetts,  quand  le  débiteur  ne  parais- 
sait pas  avoir  dissimulé  une  partie  de  ses  biens.  D'ordinaire,  la 
(lissimulaticm  faisait  encourir  l'incarcération  immédiate.  La  déten- 
tion demeurait  aux  frais  du  créaneier,  quand  le  prisonnier  n'avait 
imcuiie  ressoinre.  (ierlains  lextes  défendirent  de  le  confondre  avee 
les  criminels  de  droit  commun  ,  ou  si,  sous  la  garantie  d'une  cau- 
tion, il  promettait  de  ne  pas  fuir,  autorisaient  k  adoucir  pour  lui 
le  régime  de  la  maison  d'arr<5t.  L'incarcé'iation  elle-même  devenait 
çà  et  là  impossible,  lorsque  le  serment  ou  quelque  autre  [)reuve 
(lélenninée  démontrait  l'insolvabilité  absolue.  En  principe,  la 
simple  libération  de  la  personne  ne  dégageait  pas  les  biens  futurs. 
Les  assemblées  législatives  semblent  d'ailleurs  avoir  souvent  or- 
donné! l'élargissement  de  tous  les  débiteurs. 

A  litre  de  simples  curiosités  juridicjues,  on  peut  des  dernières 
dispositions  qui  précèdent  rapprocher  (|uel(|ues  règles,  aux  termes 
desquelles,  à  l'origine,  les  colons  furent  dé-char^rés,  dans  la  V^ir- 
ginie,  des  engagements  (pi'ils  avaient  assumés  en  Riirope,  et  af- 
IViinchis,  dans  la  Caroline  du  Nord,  durant  les  <in([  premières 
années  de  leur  séjour,  do  toute  poursuite  à  raison  des  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  hors  de  la  colonie. 

L'exécution  sur  les  biens  fut  suspendue,  dans  certains  cas,  pen- 
dant 3  I  jours  après  l'arrêt.  En  quelques  lieux  au  moins,  elle  paraît 
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avoir  «Ué  n^slroinlc  d'iibord  aux  mcnhlcs,  et  sciilomcMil  à  r(«ii\  di's 
ahspnts  ou  dos  (jons  (|iii  cfichfnonf  leurs  rossniirccs.  Kllc  s'fi[)pli(|UiK 
de  bonne  heure,  à  tous  les  biens  des  nbsc^nts.  et  pnrloul.  |)eii  !i|)rès. 
à  tous  ceux  <les  débiteurs  présents  enx-in(''mi's.  Piirlnis  la  siiisic 
des  meubles  «lut  précéder  celle  di's  iinrneul)les.  .lusipi'à  ronciir- 
renee  d'une  (juiuitilé  ou  d'une  valeur  déterminée,  la  loi  déclaritit 
certains  biens  insaisissables  :  les  armes,  les  munitions,  les  jjens  de 
service  ou  les  esclaves,  les  outils,  les  effets  do  maisons,  les  v(^le- 
menls,  le  {jrain.  Il  arriva  mi'^tne  (pi'elje  fit  écbap|){'r  toutes  les 
terres  à  l'expropriation  pour  le  recouvrement  des  amendes  judi- 
ciaires et  à  la  peine  de  la  confiscation,  ou  à  cette  dernière  peine, 
au  moins  si  le  propri)''taire  ne  s'était  pas  rendu  coupable  d(>  liaiilc 
trahison.  Quand  elle  permellait  la  saisie,  elle  en  réjflail  miniilicii- 
sement  les  délais  et  toutes  les  péripéties.  Ouehpiefois  les  aliénations 
faites  en  fraude  des  créanciers  se  trouvèrent  frap|)ées  d(^  nullité 
radicale.  Pour  emp(''cher  le  dé-biteur  de  soustraire  trop  facileiuciil 
aux  poursuites  sa  personne  ou  sa  fortune,  plusieurs  textes  pres- 
crivaient que  nul  no  pût  ipiitter  la  colonie  sans  avoir  donné 
d'avance,  pendant  un  temps  déterminé,  avis  public  de  son  dépari, 
el  rendaient  responsables  du  dommajje  causé  les  capitaines  de  n;i- 
vires  cpii  eimnenaient  des  colons,  au  mépris  de  cette  prohibition. 
Les  shérifs  cl  les  maréchaux  furent  les  agents  ordinaires  de  IVxé- 
cution  sur  les  biens. 

De  nond)reu\  textes  donnaient  les  formules  sacramentelles  cl 
plus  ou  moins  strictement  obli|jatoires  des  actes  de  justice. 

Il  importe,  enfin,  de  faire  observer  que,  si  la  loi  établissait 
souvent  et  presque  toujours  les  principales  rè{[lcs  de  la  procédure 
civile  et  de  la  procédure  criminelle,  fré(|uemment  aussi  le  soin  de 
déterminer  au  moins  les  rèjjles  secondaires  ou  de  moindre  impor- 
tance appartenait  aux  jujjes  eux-mêmes.  On  vit  d'ailleurs  parfois, 
pour  certaines  juridictions,  la  loi  définir  toute  la  |)rocédure  |)ar 
une  simple  allusion  aux  usaf^es  de  juridiclions  analojjues  de  la  nié- 
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Ii'oiidIu;  ainsi  lil-t>ll(^  pur  u.\t'in|)lc,  en  certains  lionv,  puur  la  juri- 
diction (raiiiirault'  (ficelle  de  rliunccllcrie'". 


"  Kii  j;i''IIi''imI  sur  le-  i('');li'?i  qui  jirt'- 
>iiK!i'<inl  à  l'iiduiluistriitioii  de  lu  jll^li(:c 
l'I  Mir  lu  («Midiliiiu  (les  loiictinrinuire!!  du 
l'cinlrc  ju(liciiii:'u,  vuy.  iiuIhuiiu.  (1.  IN., 
171.").  i7'tii  l'oller,  Tnyldr  et  Yniiccy, 
I,  ()'),    liti;    —   (1.  S.,    i(»()u-i776, 


jia»»iin. 


UllIlUlUII 


I7I'!,    i7'M),    i7-.n, 


17,11 .     i7;t('>,     17:17,     17 '11,     i7(iij; 
Griiiike,  ucitainui.  p.  'il),  ii.i,  iiH,  5()- 

(io,  (33,78-79,  80,  1)1,  1  l()-l  17,  lîKJ- 

i.li,  i:!;i,  i.'l((,  i'i()-i/i7,  1G7, 
17K,  -11."),  l'io-'iôo,  aSi,  idy,  •i7'i, 
:!7l);  —  CiMMi,,  Sliiluli's,  Acls  ,uid  l.iiws, 
eilil.  ili!  171."),  i ,  i(l-îi7,  ;")(),  (i'i;  — 
(jiu.,  I)ijj(!>l,  (!(lil.  tii'  1801,  'lu-u'i;  — 
.M(l. ,  I  (igf),  c.  I  () ,  S  .'{ ;  1 7 1 H ,  c.  '» ,  SS  •! , 
.'1.  .");  171/1,  c.'i.  J'S  a- A,  8;  171."), 
c.  .'17,  SS  5,  m;  V.  '18,  SS  i-u;  171(1, 
c,  :i(),  S  ■<;  I7-!-),  c.  r»;  I7't8,  c.  !)/|, 
Si;  1731,  C.  !.">,  S  3;  ly.'ln,  c.  5; 
1 7.")M ,  V.  I .'! ,  S  :i  ;  1 7(10  ,  c.  I  (i ,  SS  6-7  ; 
i/li;).  I.  18,  SS  al),  1 17;  r.  •>•) ,  S  ■!  ; 

—  M.  B. , imH»im ,  nulamm.  1  (i.'J.) ,  1 6-Uj , 
iii'ii,  iCiVi,  i()'i7,  i()()a,  1(1(18,  1(17.'), 
I ;o 1 ,  1 70.")  ; Cliiirlei's aiid  Geucral  Luws, 
l'dil.  de  i8iâ,  yaiùm ,  uiihiniui.  'lii- 
•'l">,  /17,  "jM,  81,  ;i-! ,  I  'l!-l  'i.'i,  ij5, 
i()(),  •!(i8-t>()(),  ru '1  ,  •!•).'(,  •i;{7,  393, 
JiiM-Do;!,  3J(l-;{68,  'A~i\),  h\'-\,  hih, 
hW,  .'kj'i,  jio,  (lir)-6i(j,  (l.")(),    (17.'); 

—  \.-H.,  Il  et  i.'{,  (iuilluuine  III;  '1, 
ljciir(;e^  I  ;  Acls  und  Luws,  édil.  de  1771, 
f*, •!.">-•! 7,  i(i8-io(),  1  i.'5-i •! I,  1  a6-ia7i 

—  \.-J.,  i7i-')-i7i '1;  Alliiijoii,  !!-.!-!'i; 

—  \.-\.,      1737,      17^^;     Villl-Slliliick, 

i-'iO,  aao-aiiJ; —  Pif.,  1700-177:!, 
jinssiiit;  Al!  ••!'  AsM'iiiblj,  tidit.  df  1  77.'>, 
iiuUiiiui.  10-11,  17,  7^',  7-'t ,   8y.  91- 


93,97,  i(i'i,iiA,  i()(i, 'lori-aud, -idi , 
'.i'Mi,  339,  3()9,  391,  /107,  /iio,  /iiu- 
/ii3,  'i(îo./i()i,  /|(»7i  —  II.-!.,  1(138, 
iti'io,  i(l'i7,  i()/i8,  i(ir)7,  1701,  I7a-t, 
i73(»,  1733,  i7/ii-i7.')(),/«u(iim;  ilm't- 
lull,  iioliiiiiui.  I ,  (13,  9(1,  "(i7-'i()9,  3.')8; 
lli,  /i3:);  IV,  3m,  Vin,  rt8'i;  V,  a'i, 
/il,  5(1,  99,  •ii'i,  •i'!7,  3 H),  3 1  (1-3 17, 
3(1.'),  378; — -Vil!.,  1(119-1773 , /«(««im; 
llunin|[,  I  II  \lll,  iiiiiHiiii ,  iiiiliiiiiui.  I, 
•13,  (i7,  (19,  i()7,  ai3,  '173,  3i5,  /|3,'), 
/|.")7,  A77,  5o3,  .^H9-.T'!0;  i()(lu-i(18(i, 
II,  (i3-()7,  1(19,  îidfi-add,  3(1-1,  397; 
—  voy.  cncori',  à  ci'l  ('(;urd,  sur  lu  condi- 
liijii  du  ('lonui'cliciil  ,dii  Miis>iii:lius<'tls,du 
Ni'wJur.-'i'y ,  di'  ^^vv-^ul■k,  di'  lu  l'cii- 
sylvanie,  du  llliiMlu-lsland,  ù  divuisi-s 
f''|io(iut's,  Story,  I,  39-33,  /i3-/i/i,  ."iH- 
(lo,  d.'i;  lluiicrol't,  I,  3(17,  /117;  II, 
•M./i,  3id,  3.-)7;  III,  /iH,  io3;  IV, 
i3i,  i/io,  373,  '|o7-/|'li;  V,  Hd;  VI, 
'i'!0-/iai;  lloiijjii,  I,  1.I1;  II,  33. 

En  purliculiur,  sur  Ips  l'uiU  iiiinis  ul 
les  peim.'s,  voy.  iioluiiiiii.  (i.  \,,  1710; 
l'nller,  Taylcir  ol  Yunccv,  I,  i'i3;  - 
C.  S.,  id9'!- 177(1,  immim;  Ciriiiiki', 
piimm ,  iiutaiiiiii.  'Ni,  3o-3i,  .'13,  .'18- 
39,  /l'i,  56,  69-60,  (18,  7/1,  79,  «d, 
93,  i3o,  1/17-1/18,  167,  ?!3/|,  'i.'id, 
•!.")i,  -16.3,  '183; — Cuiiii.,  Slaliilos,  \(l> 
anu  Lhws,  l'dit.  de  1715,  1 -i ,  /t3; 
Gie.,  I  7(l'l ,  1  7(1.")  ;  i)i;;i'st,  ôdil.  do  1  hoi . 
93-9S  ,  I  1  1  - 1  I  3  ;  —  Md. ,  1  7  I  j ,  i:.  •!7, 
.'S  1-3;  17! 3,  c.  id,  SS  !!-9,  i3;  17 '19, 
c.  la,  ."i.*^  I,  '1,  .'i-d:  —  M.  !$..  i(i3,S, 
1(139,  16/16,1670,  1678,169:1,1693, 
169/1,  1696,  1698,  1719,  1730,  17.'!'!. 
1  7 'la,  17/id,  1/63;  Cluiiti.'i>aiid  Gciiuial 
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Laws,  édil.  de  i8ii,  58-6;!,  1 18-1  u), 
180,   iQ'A-iglx,   a37-.!a8,  tiâg,  •<.']'], 

•lÇ)fl,    391,  /)!T!,    470-/171,   /|().'{,    541- 

r)4-!,  r)6o-r)t)3,  593,  oïih-,  —  n.-h., 

i3,  Guillauiiift  III;  5  ot  8,  (jeoryos  I; 
37,  Georges  II;  AcLs  and  Laws,  édit.  de 
1771,  16,  i46,  i63-i64,  i83;  — 
N.-J.,  170/1,  17 '18,  1760,  1761  ;  Allin- 
son,3-4,i8i,-.!3/)-fi3r),  r../ii;— N.-Y., 
1708,  1745;  Van-Sliaack,  73-73,  ••53- 
9  04;  —  Pie.,  1700, 1705,  1718,  1790- 
1731  ;  AcLs  of  Assenibly,  édit.  de  1775, 
3,  10,  la,  i(j;  a5-a7,  88-(j(),  lo-î- 
io3;  —  R.-l.,  1647,  i65o,i  1)55, 170!, 
1731,  1735,  1738, 1749, 1754;  Harl- 
lell,  I,  173,  •J38-33o,  3ii-3i);  III, 
45a-4.')3i  IV,  294,  867,  4i8;  V,  379, 
878,  4o3;  voy.  aussi  Public  Laws  de 
1780  et  de  i7<)7; — ^ie.,  lO  10-1773, 
passim;  Hening,  I  à  VIll,  piimin ,  no- 
lamm.  I,  i•^C),  107,  193-194,  34o, 
3 10,  43();  voy.  encore,  à  cet  é/faid,  sur 
la  condition  du  Conneclicut,  du  Massa- 
cliusetls  et  du  Riiodo-Island,  à  diverses 
épofjues,  Story,  I,  33,  44  ,  59,  ()()-67, 
11 4. 

En  particulier,  sur  la  proscription  au 
civil  et  au  criminel,  voy.  notamin.  C.  N., 
1715, 1748,  i759;Potler,'raylorel  Yan- 
cey,  1,9(1-97,  Il 4,  179,  195-197;  — 
C.  S.,  1  ()9>!-i770,/j«ssmi; Grinike,  ;<a8- 
li'm ,  notaniiii. 4 ,  ao,  a4  ,  3(),  54-55,  7  1- 
74,78,80,8a,  84,  88,90,  9(i,  98, 10'!- 
io3,  110,  17a,  175,  iM(),  18S,  189- 
193,  194-195,  •Mil,  ait),  ■!•!(),  a34, 
347-349,  35i-a53,  370,  a8();  —  Gie., 
1758, 1767;  Digest,  édil.  de  1801,  54- 
5(),  i38-i4o,  573-577;  —  Md. ,1715, 
c.  a3,  8S  a-li;  I7a3,c.  i(),!>Si],  i.i; 
i7->9,  c.  a4,  !>8  ai-oa;  c.  a5,  88  4-5; 


—  M.  B.,/yrt»»im,notaiiim.  1789, 17 '18, 
175a  ,  1754,  17 1)0,  1770;  Cliarlei-s  aiiJ 
General  Laws,  édit.  de  iHik,  paiiim, 
notanim.  175,  ai5,  aGo,  3o6,  4o8, 
4a(j,  5aa,  5()(j,  590,  6o5-()o(j,  G23, 
()7i-(573;  —  N.-H.,  10,  Georges  11; 
Acts  and  Laws,  édit.  de  1771,  187;  — 
N.-J.,  1737-1738;  Allinson,  7a; — ^Pio., 
1703,  1706;  AcLs  of  Asst'Uibly,  édit.  de 
1775,  4()-47,  69-70; —  R.-l.,  i7'.)G, 
voy.  Public  Laws  de  1730;  —  Vie., 
1(119-1773,  paiiim;  Hening,  I  à  Vlll, 
piiasim,  notamin.  1,  8(),  3oi-3o;!,  .li'i, 
485  ;  —  voy.  encore ,  à  cet  égard,  miv  hi 
condition  de  la  Caioline  du  Nord ,  de  U 
Géorgie  et  du  RllodL'-I^!and,  à  di\eis(j> 
époques,  Slokes,  a4;  Story,  I,  66,  96. 
Kn  particulier  sit  les  saisies,  voy.  110- 
lauim.d.S.,  1744, 1759,  i783;Grimke, 
187-189,  a5a,  3i5;  —  Conn.,  Sta- 
tu tes ,  Acts  and  Law  s ,  édit.  de  1 7 1 5 , 4  ; — 
Gie.,  1757,  1761;  Digest,  édit. de  1801. 
G7-79,  1 19;  —  Md.,  i7i5,c.  4(),  î>S  :!, 
'1,  7;  1799,  c.  8,88  a,  4-G;  — M.li.. 
i64i,  i()44,  1G47,  iG5o,  16G9, 167s, 
i()75,  i()9a,  1G9G,  1701,  i7fl7;  Char- 
ters aud  (Jeneral  Laws,  édil.  de  181/1, 

49-51,   l55,    193-193,  31G-U7,    !!()•!- 

a93,  3G7,  4G4;  —  N.-H.,  Acts  and  Laws, 
édit.  de  1771,  90-99,  lati-i'iS,  li'i- 
i'i5;  —  N.-J.,  1743,  1771;  Albnson, 
i!9-i33,  35(>-3G4;—  N.-Y.,  i;.')!, 
1753  ;  Van-Sliaack,  a98-3o3,  3iG-3i7; 
~  Pie.,  1700,  1701,  1705,  17'!'!, 
1  739;  Acts  of  Assenibly,  édit.  de  i77'i. 
8,  11,  i3,  i8,  44-45,  49-63,  m, 
166;  —  n.-I.,  i65o,  1718,  i7'i4: 
Bartlett,  I,  aa7;  IV,  a38,  549;  voy. 
aussi  Public  Laws  de  1719  et  Digost  de 
1 7  4  4  ;   -  \'ie. ,  1 G 1 9- 1 7 7 3 ,  pusfhn  ;  He- 
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constances,  afin  de  les  t^lar^j'ir,  moyennant  l'abandon  de  leurs  biens, 
la  métropole  paraît  avoir  facilité  moins  que  ses  colonies  l'élar- 
gissement des  débiteurs  incarcérés''*.  Cependant  elle  ne  se  bornait 
lias,  comme  ses  colonies  le  faisaient  très  probablement,  à  per- 
mettre, dans  la  plupart  des  instances  criminelles,  à  divers  fonction- 
naires, particulièrement  aux  sbérifs,  aux  coroners,  aux  juges  de 
iiaix,  d'accorder  la  libération  sous  caution,  elb'  autorisait  encore 


iiing,  1  à  Vil! ,  pannim,  nntainm.  1 ,  a5(), 
396,  397,  ■ioli,  .'JC'!,  /io8,  /4/12,  hlf], 
48.'i;  —  conip.  5,  Goorgi's  II,  c.  7; 
Stokes,  371,  393-61 9 ; Slory,  I,  ti'y,  h'], 
5i,  ()o,  67,  77. 

Eli  particulier,  siiria  cundition  des  débi- 
teurs, viiy.  iiutiiiiiii).  (1.  X.,  i7r)f),  1773; 
Pdlter,  Taylor  et  Yitiicey,  I,  ao5-r>o(), 
•jô5-i6o;  —  es.,  171;! ,  1  7r)<(;Grimki' , 
ia,  75,  8a,  9^7-353;  —  Conii.,  Sla- 
tutes,  Acls  and  Laws,  éJit.  de  1715,  .')- 
6,  AS;  — Gie.,  1759,  1760,  1701, 
17IJ6,  1765,  1766,  1767,  1773;  Di- 
geiit,  édit,  (le  1801,  Ci,  66,  70,  ;)3, 
110,  i3/i-)36,  i44-iA5, 189;  —  .M.B., 
lli/il,  i6r)/|,  I7'l8,  1763;  Gliiirlor»  iiiid 
(jouerai  Laws,  édil.  de  181/1 ,  68-/19, 
50/1-565,  6/19-651;  —  N.-H.,  i3, 
Anne;  l\  et  5,  Georges  I;  Acts  and  Laws, 
l'ilil.  (I(>  1771,  .')(),  109,  1/17-1/18;  voy. 
iiii>si  Lois  fninporairos  de  1771,  67- 
■'19;  —  N.-].,  passim,  notnnmi.  1733, 
177 1 1  Allinson,  99 ,  356-36/1  ;  —  N.-Y. , 
i7'i3-i773,  pa»iim,  notamni.  17/13, 
I7'i8,  1750,  1751,  1753,  175/1-17.^)5; 
Van-Sliaack,  ^31,  a8),  ••98,308,316, 
;Ui,  3/18,  35i;  — Pie.,  1700,  1705, 
17U9,  1730,  1765;  Acls  of  Asseiiibly, 
édit.  de  1775,  17,  5a-53,  16:!- ni."), 
170-171,  3io-3ii;  —  R.-L,  16/17, 
1731, 1739, 17/15,  t7'i7,  17/19,  1758, 
i7<ii,   176a,   1767;  BarlleU,  1,  181; 


iV,  /i55;  V,  397,  179;  VI,  177,  996, 
3/i3,  /i65,  539;  voy.  aussi  Public  Laws 
de  1731, 17/17, 1767,  et  Digest  de  i7'i'i  ; 
—  Vie.,  1619-1773,  pttimhn;  Heniiig, 
I  à  VIII,  pasiiin,  notanini.  I,  aoo,  9*13, 
•19/1,  3/16,  /i3()-/i37;  —  joignez  Story, 
I,  60;  Bancrolt,  I,  999,  'i66;  II,  lôa, 
357;  III,  36o. 

Kn  particulier,  sur  la  mise  en  liberté 
sous  caution,  voy.  notamm.  C.  .\.,  171."); 
Potier,  Taylor  et  Yancey,l,  95; — G.  S., 
1713-1773,  pasuiin  ;  Grimkc ,  ;)fl(i.stm,  no- 
tamm. a3,  h-\ ,  58-59,  96,  lin,  189, 
970,  973;  —  Conn.,  Statiiles,  Acts  and 
Laws,  édit.  de  1715,  55  ;  —  Gie.,  1670; 
Digesl,  édit.  de  1  801,  91  ;  — Aid.,  1715, 
c.  98,  SS  9-7;  c.  /i6,  S  53;  1753,  c.  17; 
dans  Bacon;  —  M.  B.,  i65o,  1659, 
1679  ,  1699  ,  1693,  1705,  1716;  Cliar- 
ters  and  General  Laws,  édil.  de  181/1 , 
5i,  i39,  199-193,  •!  1 '1 ,  909-960- 
379,  A73;  —  N.-J.,  17/11;  Allinson, 
130-199.—  New-York,  179S,  1799, 
1737,  17/1/1;  \'an-Sbaack,  l'ig,  i53, 
19/1-196,  9/19;  —  Pie.,  1705;  Acts  of 
Assenibly,  édit.  de  177"),  '19;  —  B.-l., 
Harllelt,  IV,  /ii8,  et  Public  Laws  de 
1780;  —  Vie.,  i6i9-i  7-3,  /)a»si/ii, 
iKilaiiiiii.  ii')/i5,  i(')57,  i658,  1(161, 
1  666;  Ileiiiii;;,l  à  \  \\\,po>iswi .  iiolaiiiin. 
l,3o5,/i/i8;  11,79,  •!i7. 

*"  Coiiip,,  ci-d'.ssus,  I,  1 83  et  333. 
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certains  inagisirats,  au  moins  les  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi, 
à  l'oclroNer  môme  dans  les  procès  les  plus  graves.  D'autre  part, 
plus  timide  (pic  les  colons,  elle  ne  {lé|)assail  pas,  dans  la  saisie 
des  terres,  la  simple  altrihution  de  la  jouissance  d'une  |)arli('  aux 
créanciers,  tout  en  rendant  celte  allrihution  exclusive  de  l'incar- 
cération du  débiteur.  Peut-être  pensait-elle  avoir  et  avait-elle,  en 
eiïet,  moins  d'intérêt  cpi'un  peuple  nouveau  à  lais.ser  ou  à  rendre 
l'acileinent,  dans  tous  les  cas,  la  [dus  larjje  in(l''nendanceà  l'activilô 
de  cliacun.  Son  amour  inné  de  la  liberté  individuelle  reprenait 
j)ourtant  l'avantage,  et  elle  croyait  devoir  pousser  [)resquc  juscpi'ù 
l'excès  les  égards  pour  le  défendeur  ou  l'accusé,  ([uand  les  droits 
certains  de  créanciers  n'étaient  pas  en  jeu,  et  cjue  le  ministère  de 
(pi.'l([ues-uns  des  plus  bauls  fonctionnaires  de  la  coiu'onne.  agis- 
sant sous  les  yeux  mêmes  du  roi,  diminuait  le  péril  de  l'abus.  Peut- 
être  encore  ce  furent  des  souvenirs  de  règles  féodales  (jui,  dans 
son  attachement  traditionnel  aux  formes  du  passé,  la  détournaient 
d'unt  grande  laveur  pour  l'aliénation  forcée  des  fonds  de  terre  cl 
l'exécution  sinmltanée  sur  les  terres  et  la  personne. 

Si  l'on  excepte  ces  diiférences .  d'ailleurs  importantes,  (pie 
d'analogies  offraient  entre  elles  les  constitiitions,  les  lois,  les  cou- 
tumes, (jui.  soit  dans  la  métropole,  soit  dans  les  colonies,  réglaient 
surtout  l'administration  de  la  justice!  N'était-ce  pas  aussi  au  nom 
du  roi  (jU(î  la  justice  se  rendait  en  Vnglelerre  ?  La  mélrupuli' 
n'avait-elle  pas  attribué,  même  pour  (|uel(pies-unes  de  ses  domi- 
nations d'Europe,  aux  propriétaires,  et.  pour  l'Angleterre  propre- 
ment dite.  |)eut-être  d'aboi-d  au  roi.  |)lus  lard,  à  coup  sûr,  iiii 
parlement,  le  droit  de  dire  les  règles  des  procédures  des  cours"' 
A'avait-elle  pas  établi  des  sessions  de  justice  périodi([ues,  «'ouvrant 
à  jour  lixe.  et  se  renouvelant,  pour  certaines  cours,  au  moins 
clia(|ue  trimeslri'?  N'admeltait-ellc  pas  la  publicité  des  débals?  ^e 
donnait-elle  pas  la  [)olice  des  audiences  au  magistrat,  autorisé  ù 
iiilliger  l'amende,  la  prison,  ou  d'autres  peines  corporelles,  soit 


J,R  DROIT  AMll.AIS.  :20'J 

,iii\  ,Miii|»lcs  fissistiiiils,  soil  iiiix  hommes  de  loi?  Ne  rccomiiuiinlHil- 
cllc  pas  la  rapidité  des  instances  et  n'essayait-elle  point  de  la  fa- 
voriser? N'interdisait-elle  pas  les  épices  et  ne  punissait-elle  pas  la 
vôii-ililé  ?  La  distinction  entre  le  prénentmml  <^t  Yindictmcnt,  au  cri- 
minel; l'ouverture  de  l'instance,  au  civil,  par  une  assignation  suf- 
lisfimment  explicite;  la  faculté  ou  la  nécessité  de  diverses  commu- 
iiiciitions  entre  les  parties,  et  notamment,  au  criminel,  l'obligation 
(le  dénoncer  à  l'accusé,  en  temps  utile,  deux,  cinq  ou  dix  jours, 
suivant  les  cas,  avant  le  procès,  les  charges,  les  noms  des  témoins 
et  ceux  des  jurés;  les  délais  nécessaires  pour  la  défense  garantis 
iiii  défendeur,  et  quelquefois,  par  exemple,  celui  de  quinze  jours, 
onlrc  l'assignation  et  les  débats;  l'attribution  de  la  compétence, 
selon  les  cas,  au  juge  du  domicile  du  défendeur,  à  celui  de  la  situa- 
lion  des  biens  litigieux.  <»u  à  celui  dans  le  ressort  duquel  le  litige 
avait  été  créé,  ou  le  crime  commis,  ou  le  prévenu  arrêté;  la  per- 
mission de  comparoir,  au  moins  au  civil,  soit  en  personne,  soit 
|uir  procureur;  les  procédures  s[)éciales  pour  assurer,  au  besoin, 
ini'ine  au  civil,  la  comparution  du  défendeur  :  c(^  sont  là  des  traits 
non  douteux  de  l'ancienne  Idi  ou  coutume  anglaise.  Il  en  faut  din' 
aiiliint  de  l'admission  de  la  preuve  orale,  dans  tous  les  débats,  au 
criminel,  et  au  civil  dans  des  instances  et  suivant  des  règles  dé- 
terminées; de  la  réglementation  de  la  preuve  écrite;  des  moyens 
do  d('inonstration  du  crime,  parfois  strictement  définis,  et,  par 
exemple,  pour  la  haute  trahison,  limités  à  l'aveu  du  prévenu  en 
pleine  cour  et  au  témoignage  concluant  et  conforme  de  deux 
témoins  sur  le  même  acte  ou  des  actes  (h?  même  sorte;  du  droit  re- 
connu aux  cours,  au  moins  au  civil,  de  déférer  le  serment  au\ 
parties;  de  celui  concédé  à  l'accusé  aussi  pleinement  qu'à  l'accusa- 
teur de  produire  ses  témoins,  et  des  moyens  coercitifs  mis  à  sa  dis- 
position pour  les  contraindre  à  paraître;  de  l'absence  des  témoins 
>it('s  |)iinissable,  raènje  au  civil,  au  moins  d'emprisonnement  ou 
d'amende;  du  serment  imposé  aux  témoins  de  dire  la  seule  vérité 
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cl  l.i  vt'i'itô  (ïnlièrc;  de  réipplicnlion  au  Taux  li'inoijjiiafjf  de  [)ciiir< 
sévores,  excessives  d'abord,  puis  graduellemen';  adoucies,  sans 
demeurer  jamais  en  deçà  de  l'emprisonnement  et  de  l'incapaciti' 
de  témoigner  en  justice:  de  l'immunild  promise  cor.tre  toute  arres- 
tation pour  cause  civile  aux  parties  et  aux  témoins  pendant  toute 
la  durée  des  débats.  Il  n'y  avait  peut-être  pas  un  des  crimes  (trdi- 
nairement  châtiés  par  les  colonies,  que  la  métropole  n'eût  n'- 
primé,  à  tpicjquiî  époque,  sans  excepter  ceux  qui  paraissent  avoir 
du.  comme  la  sorcellerie,  une  sévérité  lout<^  j)articnlière  à  uiif 
certaines  exagération  du  sentiment  religieux.  Peut-être  n'y  a\iiil-il 
pas  une  des  peines  que  la  législation  des  colonies  employait.  (|iii 
n'eût  été  admist;.  à  quelque  épO(pie.  dans  celle  de  la  métropole 
On  trouve  dans  cette  dernière,  surtout  ii  l'origine,  le  même  usage 
innnodéré  de  la  peine  de  mort,  le  même  goût  pour  les  chàtimciils 
excessifs  et  pour  les  ralFinements  du  supplice.  D'autre  part  la  nn'- 
Iropole.  elle  aussi,  permettait  la  confiscation,  la  laissant  longtcin|is 
absolue,  avant  de  la  réduire  à  n'atteindre  (|ue  la  seule  jxirsoiiiic 
du  condamné.  Elle  aussi  ne  cessa  pas  d'approuver  ce  genre  di' 
confiscation  particulier  et  remarquable,  qui  saisissait  pour  des 
fins  pieuses,  l'instrument  de  la  mort  accidentelle.  Elle  aussi  él.iit 
venue  progressivement  à  définir  avec  soin  les  crimes  et  leurs 
peines,  à  réprouver  les  amendes  immodérées,  lescbAliïnents  cruels 
et  extraordinaires,  même  les  cautions  excessives.  N'avait-elle  pjis 
encore  strictement  énuméré.  par  cxcnq)l(;,  les  éléments  constiliiliN 
de  la  haute  trahison,  et  compte'  parmi  les  principaux  l'attenlîit 
contre  la  vie  du  roi.  l'excitation  à  la  guerre  contre  lui,  la  coiiiri'- 
façon  du  sceau  royal?  Si  elle  ne  fixait  j)as  toujours  soigneuseiiiciil 
dans  des  textes  les  Irais  de  justice,  elle  chargeait  pourtant  cerliiin^ 
agents  des  cours  de  les  modérer,  et  autorisait  le  jujje  à  piniii'  les 
extorsions  commises  par  les  hommes  de  loi.  Les  Irais  ('laieiil  iiii'' 
d'ordinaire  à  la  charge  du  condamné;  des  donnnages-intérêls  sou- 
vent considérables,  à  celle  du  demandeur  ou  du  [)laignant  ténic- 
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liiiir  011  (11'  iiiJiiivaisc  loi:  l'obi ij^ation  {jéiiéralomcnl  n-riir,  poiu' 
riiiilciir  (lu  piT'jddicc  (;aus(',  de  h\  rc'paixM',  parfois  mt'iiic  au  (IouI)I(î 
i>l  ;iu  lii|)l(i.  voire  de  réparer,  au  moins  au  simple,  celui  (pii 
provcnail  même  simplcmcut  de  retards,  d'ailleurs  injusfifiables, 
ii|)porl('s  dans  les  instances  judiciaires;  l'action  priv(''e.  au  moins 
niiiir  la  ri'paration  du  douuiiajjc.  iacilcnicnl  admise  en  concur- 
rcnri^  avec  l'action  publi(|u<'.  L'agent  ordinaire  de  l'exi'culion  des 
(Incisions  de  justice  fui  le  sJH'rif.  L'arrestation  ('lait  gën('ralement 
soiiiiiisd  à  des  réserves  pr(3cises  et  souvent  nombreuses.  On  a  vu 
(|ii('  lu  iin'lropole  autorisait  rincarc('ralion  du  d(îbiteur  «pii  refusait 
(le  payer;  s'il  dissimulait  ses  biens,  elle  le  cliàtiait  rigoureusc- 
iiinil  :  |)arfois  elle  annula  l(?s  ali('nations  auxcpiclles  il  avait 
|iii  ((tnsentir  en  fraude  des  droits  des  créanciers  :  elle  fit  parfois 
(Ida  cession  volontaire  et  complète  des  biens  une  cause  de  libéra- 
lion  de  la  personne,  si  le  cr('ancier  n'('xi|jeait  ])as  le  maintien  de 
rincarci'ralion,  sauf  à  lin',  s'il  r((xi{feait,  à  en  payer  tous  les  frais: 
l'Ile  ne  donnait  pas,  du  res^e,  en  princi|)e.  à  celte  cession  l'elTcl 
(II'  lil)('rer  les  biens  à  venir.  Elle  aussi  lacilitail  les  arrangements  rpii 
j[araiilissaient  contre  toute  poursuite  nouvelle  les  biens  futurs  el 
la  personne  du  comnîer(;anl  mallieureux.  Elle  n'glail  avec  soin  la 
saisie  des  biens.  Elle  l'avait,  elle  aussi.  Iimilé(!  d'abord  aux 
incnblcs.  dont  elle  j)araît  n'avoir  pas  cess(i  d'exiger  la  discussion 
|in''alal)le.  Klle  aussi  avait  (b'^clan'  certains  biens  insaisissables. 
iKtlaiiiiiii'iil  au  moins  nue  partie  du  b(!lail,des  marcbandises,  des 
iiistriMiienis  de  travail.  I(^  v(1lement  nécessaire,  voire  des  sommes 
iiiddhpies.  Elle  aussi  admettait,  soil  au  civil,  soil  au  criminel,  di- 
M'isi's  pres(ri|)lions.  gén(''ralemenl  plus  lonfjiies  en  inali(M'e  r(''elle 
l'ii  iiiiiiiol)ili(''re  (|u'en  mali(''re  niobili(jre  ou  personnelle.  Enlin, 
[idiir  rautoril(''  el  la  ((mservaliou  des  (h'cisions  de  pislice.  elle 
consacrait  la  dislincliou  eu  coins  de  record  et  cours  non  de  re- 
cord. 

'.es  divers  principes,  coiumiiiis  en  <j;('iiéiid  à  IouIcn  les  jiiiidic- 
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lions,  tissiii'iiitMil.  iiiii'  {ti'uloclioii  siiirisniilc,  iiK^inc  iui  prolil  de 
l'ôlraiigor,  à  tous  les  droits  quR  la  loi  reconnaissail.  H  n'y  a  |»ii^ 
lieu  sans  doute  d'insister  davantage,  et,  par  exemple,  d'i'nuiiK'it'r 
les  dirt'érences  qui  distinguaient  les  unes  des  autres  ces  procwlun's 
des  cours  anglaises  d'amirauté,  de  chancellerie,  des  plaids  coni- 
nuins,  auxquelles  certains  textes  se  bornaient,  on  l'a  vu,  à  n-fércr 
])our  les  colonies'".  Il  sullira  de  dire  que,  la  cour  d'amirauté obi'is- 
sant  à  quelques-unes  des  règles  romaines  empruntées  par  le 
moyen  âge  à  l'œuvre  de  Justinien,  et  les  cours  do  chancellerie  el 
des  plaids  communs  prolitant  plus  librement  des  progrès  accomplis 
par  la  loi  ou  la  coutume  nationale,  ces  dernières  semblent  avoir 
eu  des  procédures  tout  ensemble  plus  simples  et  plus  ellicaccs. 
Sans  doute  encore,  des  principes  qui  viennent  d'être  rajq)orl('s. 
plusieurs  pouvaient  être  communs  à  toutes  les  nations  civilisées. 
Mais  tous  ne  l'étaient  pas.  L'analogie  n'ap[)araît  pas.  du  reste,  seu- 
lement dans  les  formules  un  peu  générales  auxcpielles  la  compa- 
raison a  dû  être  bornée  ici  :  si  le  lecteur  portait  l'examen  jiis(pi(' 
dans  les  mille  détails  de  l'application  des  principes,  il  ne  man- 
querait pas  de  la  retrouver  souvent  tout  à  fait  saisissante.  Ne  fiil-il 
pas  tout  naturel  que,  pour  cette  matière  si  particulièrement  déli- 
cate de  l'administration  de  la  justice,  le  peu[)le  nouveau  fit  de 
larges  enqirunis  au  peuple  anlicpie  et  civilisé  qui  lui  avail  deniK' 
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DIVISION  DU  SUJET. 


A  coUo  seclion  ont  Hv  renvoyées  les  règli's  (|ni  sont  communes 
;iii\  trois  pouvoirs,  ou  qui  ne  sont  propres  exclusivement  à  aucun 
il'iMix  I".  Il  s'ajjit  de  celles  (|ui,  ne  louchant  «'xclusivement  à  l'orga- 
nisalioii  d'aucun  des  trois,  émanaient  pourtant,  en  général,  du 
pouvoir  législatif,  et  s'imposaient,  en  tant  qu'elles  élaient  régu- 
liiVeinent adoptées  par  lui,  au  respect  des  deux  autres'-'.  Les  unes 
;i|)|).'irliennent  réellement  au  droit  public  des  colonies,  car  elles  pré- 
sidenl  aux  rapports  des  citoyens  avec  l'Etat,  ou  à  l'administration 
(In  {gouvernement.  Si  les  autres  sont  du  domaine  du  droit  privé, 
elles  servent,  du  moins,  de  précédents  à  des  ])rincipes  inscrits 
(liiiis  les  constitutions  modernes  de  diverses  parties  de  la  fédération 
iiniéricaine,  et,  par  conséquent,  doivent  tout  aussi  nécessairement 
rti'i'  exposées  ici'-^'.  Ni  les  unes  ni  les  autres  peut-(5tre  ne  se  [trMv- 
raicnl  à  une  classification  qui  n'aurait  rien  d'arbitraire.  Celle,  par 
exemple,  qui  les  diviserait  en  deux  catégories,  dont  la  première 
concernerait  l'état  des  personnes,  la  seconde  la  condition  des  biens 
et  particidièrement  des  terres,  n'échapperait  pas  à  la  criti([ue. 
puisque,  de  toute  évidence,  on  ne  saurait  faire  connaître  complè- 
lonicnt  ni  la  condition  des  biens  ni  l'état  des  personnes,  sans  dire 
les  droits  des  personnes  sur  les  biens.  11  convient  cependant  de 
Ile  pas  procéder  tout  à  fait  au  hasard,  dans  les  développements 

'"  Voir  ci-dessus ,  p.  7-8. 
"'  (!omp.  cintessus,  p.  (iS-tW)  ,7(1,81, 
im'i,  i(|;i,  |(|,')^  ,,,s. 


'''  Comp.    ci -(li'ssiis, 

i>.  m. 
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MU  ni  *,¥!-»«,  y  »J  i^  SJM 


'  .'Ij 


•2\'i      DKS  DISPOSITIONS  COMMUNKS  AUX  TROIS  POUVOIRS. 


qui  vont  suivre.  Or  les  porsonnos  .soumises,  en  fait  ou  virtufllc 
mont,  soit  aux  chartes,  soit  aux  cliarti's  et  aux  lois  dos  colonies, 
.se  «livisaienl  en  j)ro|)riétair(!s  qui  n'Iiahitaienl  pas  nécessairemciii 
les  colonies  et  en  habitants.  Les  habitants,  à  leur  tour,  élaiuiil 
on  (les  indijfènes  ou  des  colons  d'orijjine  (''Iran^jère.  ceux-d 
esclaves,  serviteurs,  habilanls  libres,  citoyens,  nobles,  ionctimi- 
naires.  Les  ri'îfjies  respectives  qui  définissaient  les  principaux  cii- 
lactères  de  la  condition  de  ces  diverses  j)ersonnes  traitaient  pliili'il 
des  classes  d(!  la  nation  que  d(!  la  nation  entière.  Plusieurs  d'ciiliv 
elles  ne  concernaient  nullement  les  biens.  D'autres  rèjjles  lou- 
chaient plus  sptk'ialemon!  à  C(!s  derniers;  c'étaient  celles  qui  shi- 
luaient  sur  les  testaments,  les  successions,  le  réjjime  de  la  pm- 
priétë  et  particulièrement  de  la  |)ropriété  des  terres.  Un  cerliiin 
nombre  avaient  trait  plutôt  aux  intérêts  ou  à  la  condition  de  lu 
nation  entière  ([u'aux  cla.sses  (|ui  la  conq)osaienl.  à  savoir,  les 
règles  sur  les  élections,  l'a^jriculture ,  le  commerce,  hvs  monnaies. 
rinq>ôt.  l'instruction  publique,  la  reli[jion.  Enfin  ([uelques-iiiics 
concernaient  les  rapports  des  colonies  entre  elles,  (ios  considéra- 
lions  fournissent,  sinon  une  classification  [tarfaite,  (pii  n'expose  i'i 
aucune  reditt;.  du  moins  un  ordre  raisonnable  et  sullisanl.  (|iii' 
l'on  suivra,  en  s'occupant  snccessivetncnl  des  classes  des  personnes. 
des  biens,  des  intérêts  collectifs  delà  nation  ou  de  colonies  entières, 
des  rapports  nuituels  des  colonies'". 


''  Les  recueils  Je  lois  coloniuh's 
(|ui  seront  cités  nu  cours  de  celte  quii- 
trièmc  seclioii  sont  ceuv-là  mêmes  (jui 
l'oiil  été  laiit  de  fois  dans  les  trois  pre- 
mières. Alla  d'éviter  de  snrchnrjjer  les 
notes  d'indications  que  le  lecteur  peut 
I couver  aisément  en  se  reportant  à 
quelques  pajies  on  arrièie,  ou  s'abslion- 
dra  désormais  d'indiquer  les  litres,  les 
lieux  d(!  puitlicalion,  les  dates  des  édi- 
tions,  (juand   ou  n'aui'a   |)as  à   rët'érer 


simullani'>menl ,  jiour  la  même  rnloiiii',  ,'i 
deux  recueils  dillérenls,  si,  d'.iilli'iii-. 
enire  les  dillérenls  recueils  d'une  iiiimih' 
colonie  ipii  auront  pu  être  déjà  eiii- 
ployi's,  aucime  confusion  ne  p.iniil 
possible.  Le  leclein-  .se  rap|ielli'  i|ii'i'ii 
{jénéral,  poiu'  chaque  colonie,  b's  WaW^ 
cités  ont  été  empruntés  à  un  seid  recin'il. 
(lomp.  ci-dessus,  p.  7  ,  noie  i.elp.  7 
•>07,  i>ii,i»iiii ,  aux  noies. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

m;  i,A  coMiiTMiN  i)i:s  i'uoi>riktaii\es  di:  colonies. 

Souvent  les  |>ro[)ri(5taire.s  formaient,  on  l'a  vu,(1<î  v(5ritablcs  asso- 
ciiitions  ou  compajjnies'".  Si  une  charte,  celle  de  la  Nouvelle-An- 
l'Ielcrre  de  lOao,  limitait  le  nombre  des  associés  à  quarante'-',  la 
|)lii|)arl  laissaient  à  la  compajjnie  le  droit  de  1((  (ixer'^'.  (l'était 
d'ailleurs  la  compajfiiie  elle-même  (|ui  recrutait  ses  membres  au 
temps  de  ses  assemblées  générales,  ordinaires  et  obligatoires'*', 
dette  règle  prévalait  pour  toutes  les  colonies,  sauf  la  Virginie, 
jiour  lacpjelle,  sous  l'empiro  de  la  charte  de  lOoç),  le  choix  paraît 
avoir  ap[)artenu  concurremment  à  l'assemblée  générale  des  associés 
cl  au  président  assisté  de  trois  au  moins  des  membres  du  conseil 
(le  l'association  ''"'.  La  compagnie  déterminait  souverainement  les 
roiidilions  de  l'admission;  mais,  à  l'origine,  aux  termes  mêmes 
des  chartes,  dans  les  colonies  les  plus  anciennes,  elle  exigeait  de 
lûiit  nouvel  associé  une  contribution  pécuniaire''''.  On  sait,  d'autre 
part, que,  dans  la  (iéorgie.  elle  fit  interdire  par  le  roi  à  toute  per- 
sonne à  la([uelle  elle-même  aurait  cédé  ([uelque  terre  ou  confié 
des  fonctions  rétribuées,  l'alfiliation,  et  aux  affiliés  l'acceptation 
de  récompenses  pour  les  services  rendus  à  l'association'".  Deux 
iliaites  lui  permettaient  d'exclure  de  ses  rangs  les  membres  juste- 


"'  Ci-dessiis,  I,  ()-3«,  5.'(-5(|,  7» -7. '5, 

!«•.!- 189. 

*^'  Poore,  I,  ().i3, 

W  Vip.,(li.  lOi'j;  M.  B.,  ch.  I  ()•!(); 
Coiin.,cli.  i(i(i->;  15.-1.,  cil.  !()().'{;  Ciii'., 
cil.  i7:ia;  l'ooro,  1,  9i)3-a.5/i,  ;{7o, 
•t/Zi,  ()ai)-9.'{8;  11,  i.")()7-i,')()8,  i()oi- 
ilioii,    190/1-1900.   ('.oin|i.,  ri-dessiw, 

I-  p.  p.()G,  ;!C9-a3i;,  ;{;]«. 


'*'  Noio  3  ci-(iessiis. 

W  Poore  ,11,1  899.  Coriip. ,  ci-dessus , 
r,  |i.  1.^1,  ai  ;  II,  ioa-io3. 

'*'  Coiii|).  Vie.,  ch.  iGo9;cli.  1G19; 
Poore,  11,  1897,  1900;  et,  ci-dessiis, 
19(1. 

"*  Ch.  17^3;  Poore,  I,  379,  87."). 
Comp.  ci-dessiis,  I,  p.  i8i,  'i'iç)-^tu>, 
3/18-3/19. 
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ment  réputés  indi/îtios'",  et,  à  litre  d'exeiui)!»?  «le  juste  cause  d'in- 
digniti',  l'une  de  ces  chartes  mentionnait  le  refus  ou  lomission 
de  payer,  dans  le  délai  de  six  mois  après  l'échéance,  la  contri- 
bution promise''^'.  L'exclusion  devait  toujours  éln;  prononci'i;  in 
assemblée  générale ''>.  Au  moins  pour  l'élection,  dans  plusieurs 
colonies,  au  jour  régulièrement  déterminé,  la  présence  du  gou- 
verneur ou  du  lieutenant-gouverneur  et  de  six  assistants  du  gou- 
verneur, soit  de  sept  personnes,  suifisait,  au  besoin,  à  constiluci 
l'assemblée'". 

Le  président  de  la  compagnie  n'est  guère  mentionné  que  dans 
trois  actes,  F^e  premier,  la  charte  de  la  Virginie  de  1 6o(j,  l'autorisait 
à  se  donner,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  avec  l'assentiment  tic 
la  majorité  des  membres  d'un  conseil  des  associés,  un  maiidalairi' 
ou  représentant'^*.  Le  second,  la  charte  précitée  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  de  1620,  faisait  de  lui  un  fonctionnaire  électif,  élu 
pour  la  durée  que  la  compagnie  aurait  fixée"''.  Le  troisième,  l;i 
charte  de  la  Géorgie  de  1789,  ne  lui  attribuait  qu'un  iiiandiil 
essentiellement  transitoire,  et  en  quelque  sorte  impersonnel  :  les 
membres  d'un  conseil  des  associés'"'  devaient,  à  tour  de  rôle,  pré- 
sider les  réunions  générales;  si  le  roulement  soulevait  (piel(|ui' 
difficulté  au  temps  d'une  assemblée,  les  associés  présents  la  ré- 
solvaient, à  la  majorité  des  voix;  nul  ne  pouvait  présider  deux 
réunions  successives,  à  moins  d'être,  à  la  seconde,  le  seul  présent 
des  membres  du  conseil.  Sous  cette  charte,  le  président  avaitlou- 
jours  le  droit  de  voter,  et,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante''". 

On  sait  que  d'ordinaire   la  compagnie  formait  une   personne 


'■>   Vin.,  cil.  it)0(j;cli.  iCiajPoore, 
II,  1891),  1905. 

<-'   Vin.,  cil.  iGiîî;  Pooi'P,!!,  j()o.^). 
'^'  Me. ,  ch.  1 609  ;  cil.  1  ()  l 'î  ;  loco  ei- 

IrttO. 

>'•>    M.  li..<'ll.  l(i->9;  Coilli.cll.  lltCi;!; 

R.  t..  cil.  1  (;(;•(:  l'ooic,  I,  •!r.:i,  iyA--.  11, 


1  .")98.  Gomp. ,  ri-<les8ii8, 1 ,  p.  aGS-aGy; 
II,  58,  81. 

W  Poorr,  11,  1899. 

W  Poore,  I,  93/1. 

'')  Ci-après,  9i8-a«o. 

'■'>    Poore,   I,  .■{71;   lA,  ci-(li'-.-iiS  I. 
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morale,  ol  (jii'aiiisi  elle  pouviiil  iiciUK'rir,  [(osst'dcr,  vcndrt!,  cslcr 
en  justice,  et,  en  gént'ral,  ficpoinplir  tous  h's  actes  do  la  vit- 
civil»!  permis  aux  individus  sujets  du  roi'".  La  |du|)!irl  des  cliarles 
lie  (lisliupuaieiil  pas  les  actes  accomplis  dans  la  métropole  de 
ceux  ([ui  l'étaient  dans  les  colonies;  mais  la  charte  de  la  (îéor{;ie 
procédait  autrement  :  dans  la  métropole,  elle  ne  permettait  ipie 
pour  un  nombre  déterminé  d'années  ou  de  géni-ralions  l'acipii- 
sition  et  la  possession  de  biens  d'une  valeur  supérieure,  \n'.  («dé*- 
rnit  que  jusqu'à  concurrence  de  1,000  livres  stuilement  do  revenu 
annuel,  déduction  faite  de  toutes  charyos,  l'acquisition  à  titre 
jierpétuel.  et  n'autorisait  que  pour  une  duré(!  au  [)lus  éjjab*  i'i 
3i  ans,  à  compter  de  la  convention,  la  location,  la  donation,  lu 
cession  l'ail((  par  la  coinpafjnie''^^ 

La  compagnie  avait  d'ordinaire  un  sceau  dont  elle  arrêtait  et 
iiiodiliait,  à  son  gré.  la  l'orme,  et  dont  les  actes  éuianés  d'elle 
devaient  porter  l'empreinte''''. 

Pour  re\péditi(tn  de  ses  affaires,  la  compagnie  tenait  des  as- 
scHiblées  de  ses  membres  au  lieu  (ju'elle  même  indi(|uail  '.  Les 
associés  se  réunissaient  sur  la  convocatitm  du  pn-sident  •'  ,  tm 
d'une  personne  désignée  à  cet  effet  par  eux-mêmes ''  ,  ou  sur 
celle  soit  du  gouverneur,  soit  du  lit'utenant-gouverneur  autorisi- 
à  cet  ellet  par  son  chef,  le  gouverneur'"'.  Si  toutes  les  réiinimis 


■  ?? 


mî 


ïAk  if 


r/;, 


'''    \iP.,  cil.   llloj);  t\.-A.,  cil.  l()t!(»; 

M.  It.,  cil.  1  ()•!();  Coiiii.,  cil.  I  ()(■)••  :  ï\.  I., 

ill.   HlCi.'j;  Poorc,    I,     '>.^)'!,   ;?()(),    ():'.'l. 

(fU'i;  II,  i.")97,  181)7.  (lomp.,  ci-(lossiis, 

I,  [). '.U,  .")0,  7a,    108,  1."{:!,  1«'|  .  •!()('., 

;;;i.'i-.'?.3(). 

•    (ili.    173!!;  Poore,    I,    ;f(J()-.'{7(), 
tloinp.,  (i-rlcssiis,  I,  p.  .'t.'}.'). 

''  \ic.,  cil.  1(109;  '^---^-^  cil.  iliao; 

M.  H.,  cil.  l()U);  n.-l.,  |ji.l.  id/i.l; 
rmiii.,  di.  iCidq;  H.-|,cli.  )()().'{;  fiin., 
ili.  i;.'!':   l'noro,    I.  •^'^'^ .   .■(70.    [)-\'i, 


();{(');  II,  ir)()7,  i8()8.  Comp.  1,  p.  -'tn, 
•i(>7,  .'{.'16,  ci-dcsstis. 

w  Gic,  ch.  i7;fa;  Poocc,  I,  ;t7... 
(lomj),  I ,  p.  .'}3(),  ci-dcssiis.  Joijpic?.  iiolns 
,"),  (1,  7,  ci-iiprès. 

"■'  Vie. ,  cil.  i()0();  \.-A.,cli.  i()-'.o; 
Poore,  I,  ya'i:  11,  i8()8. 

'"'   N.-A.,  cil.  lOao;  Poorc,  I,  tf.'i; 

<■'  M.  B.,cli.  idai);  (]oiin.,cli.  i(it')-'; 
li.-l.,  cil.  iG(i.'{;  Ponic,  I,  ■'.").'{,  <).'l7; 
II,   I  .")Ç)S,  (liiiiip.   I,   p.  aC8,  ci-(li'ssiis. 
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nécessaires  on  utiles  élaic^ntpcniiisi.'s  |i(»ur  toutes  les  colonies"  ,  la 
cliurlc  (le  lu  Vir),'ini<>  de  16  i  m  ordoiiuail  di;  tenir  aiinui-lleiiioiit  au 
moins  (|iiatre  asst'nihlt'es  générales'-',  les  chartes  du  Connecliciit 
de  liH't'j  et  du  lUiode-jslaiid  di>  ifir».')  annuelh-tnent  au  moins 
deux  '•'',  et  la  charte  de  la  (iéorjjif  do  173îi,  chaque  anni'c,  an 
irioins  une  ''^  11  convient  d'ajouter  i|ue,  dans  le  (ionnecticut  et  If 
Mliode-lsland,  ces  assendiiées  ol)li{[aloires  et  ordinaires,  assez  ini- 
|)r()|)renienl  dil(!s  ||<''tiérales,  s(>  coni|)osai(>nl  siMi|>leMifiit  d'un 
nombre  d('>teiininé  el  restreint  di;  déléjjués  des  associés  '•''. 

(îonnnc  il  jiaraissait  (|U('  réunir  tous  les  associés  ne  sérail 
|)as  toujours  chose  lacile,  les  chartes  de  la  Virginie  de  ilioli.  de 
idoj)  "A  de  iliiM,  et  celle  do  la  Géorgie  de  i73'.j,  atlrihuèrnil. 
au  moins  pour  l'inlervalle  de  tem|)s  compris  entre  les  asscui- 
hh'cs  générales  pernuses  ou  ordonnées,  et  sans  doute  pour  les 
ipiesiions  encore  indécises,  les  unes  la  totalité,  les  autres  au  moins 
une  partie  des  pouvoirs  sociaux,  h  un  conseil  ou  à  des  conseils, 
dont  (.'Iles  détinissaient  avec  soin  la  condition''".  —  Sous  lacharlc 
de  lôofi,  chacune  des  colonies  projetées  de  la  Virginie  avait  son 
conseil  spécial,  et  les  deuv  colonies  un  conseil  supérieur  et  coni- 
nuin.  Le  roi  se  réservait  de  nommer  les  UKîinhres  du  conseil 
C(»nniHin,  et  de  déterminer  le  mode  de  nomination  des  membres 
des  conseils  inférieurs.  Chacun  des  trois  conseils  comptait  treize 
nnmihres  et  apposait  à  ses  actes  son  propre  sceau,  dont  la  cliaric 
donnait  l'elligie  et  l'exergue.  Aucun  ne  fut  nécessairement  composé 
d'abord  de  membres  (h;  la  compagnie.   La  prennent  nomination 


(1)  Vio.,  th.  i(jo();  A'.-A.,  cli.  iG-!u; 
M.  I!.,  cil.  i6!)9;  C.oiin.,  cli.  lOfSti: 
lt.-l.,cli.  i()()3;  Gio.,  cli.i7;i'i;  l'oorr,  I, 
•).").'{,  .370,  9'!'i,  9^7;  II,  ir)()H,  iH()S- 
iX(){).  (^oinp., ci-dessus,  I,  |i.  o()S,;{3(). 


(2)   |i 


oore , 


190.). 


(•')   i'oure,   1  !)53;  11,   ir)9S.  (!oiii| 
ci-dessus,  I,    |).  ;!()H;  II,  ."i.'i. 


(*)  l'ooco,  I,  370.  Conip. ,  ci-dessus, 
I,p.  33(). 

<''  Noie  3,  ci-di'ssiis.  (^oriip.  p.  W, 
ai (),  el ,  ci-après,  an']. 

W  l'ooi'o,  I,  370-371;  II,  iS()ii. 
1898,  190^1.  Comp.,  ci-dessus,  I,  p.  S.'i'- 
3, Mi. 
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iioiir  les  conseils  iiifiTiuiirs  i>riiiinii  du  conseil  ,su|)i^^i'i(>iir,(|ui  |iorla 
son  choix  sur  des  {jens  de  raiislocralic,  ubsoluniciit  indépcn- 
(liinlo  des  colons  ordiiiiiircs.  (les  ('(inseils  itd(5i'it'urs  reriircnt  le 
droit  d(^  nonun(M'  et  de  destituer  leurs  |)rési(lents.  de  prononcer 
contre  leurs  nienihres  la  peine  de  l'exclusion,  et  de  pourvoir  aux 
vacances  (pii  viendraictnt  à  se  produire  après  la  première  uoiui- 
iialion'''.  Mais,  on  le  sait,  une  seule  c(donie  |)rit  naissance  sous  la 
cliarte  de  iGo(>,  et,  sous  les  chartes  de  idojjetdo  i(iiM.  un 
seni  conseil  parait  avoir  subsisté,  l'ornié  uniipuMnent  de  UK^nhies 
choisis  parmi  les  associés.  Le  roi  lit  la  première  nominulion, 
laissant  aux  associés  le  soin  de  noinn.er  aux  vacances.  Le  conseil 
iini(pie  compta  dès  lors  cin((uante-trois  membres,  tous  astreints  à 
prêter  serment,  comme  conseillers  du  roi  devant  le  lord  chancelier, 
DU  le  lord  jfrand  trésorier  du  ro\aume,  ou  le  lord  chambellan 
(le  la  cour.  Le  président  conv(»(piail,  à  son  }[ré,  les  réunions  sous 
lii  charte  de  iGoçj;  sous  celle  de  Hii-j,  une  séance;  au  moins 
(lut  être  liîniie  chaque  semaine,  pour  l'oxpédilion  des  allaires 
ordinaires.  Sous  la  charte  de  i6o(j,  le  conseil  avait  encore  des 
altrihiitions  illimitées;  sous  celle  d(;  iGia,  il  ne  conserva  (pie 
IVxpédilion  des  allaires  courantes  et  l'exécution  des  décisions  de 
lit  (ompajjnio,  l(3s  aiïaires  les  plus  iiiiporlanl('s,  en  particulier. 
IVinploi  et  l'aliénation  des  ternis,  la  nomùiation  des  l'onction- 
iiaires  et  la  conlV'ction  des  lois,  demeurant  désormais  réservés  aux 
assend)lées  {jénérales  des  associés '-'.  — LaGéorjjie.elle,  n'eut  dès 
l'orijfine,  (|u'un  seul  conseil,  dit  conseil  comnmn.  (|ui  com|)ta 
d'idiord  (piinze  membres,  et  plus  lard  vin{jt-(piatre.  La  charte 
iioiimiales  (juinze  premiers;  la  compajjnie  devait  choisir  les  autres, 
ol,  à  la  n'union  |;énérale  et  annuelb;  du  troisième  jeudi  de  mars, 
pourvoir  aux  emplois  vacants.  L(!s  conseillers  étaient  choisis  |)armi 
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les  assoeii's  et  nommt^s  à  vie,  Aviinl  (rassiiincr  lours  cliarjjfs,  ils 
jiiraionl,  (levant  le  président,  d'accomplir  lidèleiucnt  leur  mandat. 
Ils  pouvaient  se  démettre  par  «''cril.  et,  les  associas  les  destituer 
pour  mauvaise  conduite  ou  inlidélité  dans  Texercicf  des  fonction;;. 
\ii\  charte  leur  donnait  spécialement  mandat  de  nommer  les  prin- 
cipaux ajjents.  d'employer  l'argent  cl  les  biens  de  la  c(»mpa{{ni('  an 
profil  de  la  colonie,  et  leur  permellail  de  passer,  par  actes  revc- 
lus  (le  leur  sceau,  les  conventions  et  contrats  nécessaires.  La  pré- 
sidence de  leurs  réunions  était  déférée  comme  celle  d(;s  assemblées 
de  la  compagnie  entière,  fia  prt\senee  (h',  huit  membres  au  moins. 
V  compris  le  pri'sident,  était  exigée  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions, et  l'assentiment  de  la  majorité  des  présents  pour  la  validité 
(les  décisions.  Kniin.  aucun  ne  pouvait  recevoir  une  rémunération 
d(i  ses  services'". 

Formés  ou  non  en  compajjnie,  les  propriétaires  recevaient  la 
propriété  absolue  du  sol  et  de  tous  ses  accessoires,  les  mines, 
les  chasses,  les  pêcheries  de  toutes  sortes,  les  marais,  les  cours 
d'eau,  la  njerelle-n>éme  jusqu'à  une  certaine  distance  descc'itcs'-". 
Deux  actes  y  joignaient  les  biens  sans  maître,  les  épaves,  el  l'iui 
(le  ceux-ci  même  le  produit  des  condamnations  prononcées  coiilrc 
l(!s  gens  i|ui  se  rendaient  à  la  colonie  ou  en  revenaient'^',  tandis 
(pie  l'autre  laissait  aux  inventeurs  la  moitié  de  l'ambre  gris  trouvé 
dans  la  colonie'''.  Les  terres  cpiele  roi  avait  déjà  cédées  à  d'autres 
personnes,  ou  (|ue  les  sujets  d'autres  princes  ou  Etats  occupaient 
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ircllciiM'iil ,    (''taiciil   seules  exceplées  de  la  (Iniuiliori    '  .   l'ille^  in- 
jV'IaieiitlfUiterois.  diins  uiiocolenie  au  moins,  loMaiiic,  sdiisTiiclc! 
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conccssion 

viiii'iit  invoquer  une  concession  antérieure,  de  l'aire  renouveler 
li'iir  titre,  en  payant  une  léjjère  redevance  aux  nouveaux  conces- 
sionnaires'-'. De  celte  attribution  absolue  du  sol,  les  constitutions 
Idiidanientales  delà  Caroline  de  idOi)  tiraient  cette  consécjuence 
iiii'ii  peine  de  confiscation  des  biens,  voire  de  bannissemont  per- 
pétuel, nul  ne  pourrait  posséder  ni  réclamer  des  terres,  sous  pré- 
texte de  vente,  de  donation  ou  d'autre  convention,  s'il  ne  lesavait 
reçues  des  lords  propriétaires'''.  Maîtres  absolus,  d'ailleurs,  des 
((hjets  donnés,  les  proprii'taires  en  disposaient,  à  leur  {;ré.  par 
aliénation  ou  anlremenl  ''.  Mais  la  cession  faite  |)ar  le  roi  n'allait 
pas  sans  certaines  redevances.  —  D'abord,  les  propriétaires 
subissaient  des  oblijjations  (pie  les  textes  délinissaienl  par  des 
allusions  aux  .services  féodaux  :  ils  devaient  au  roi  la  loi  et  riioiii- 
ma{jc  en  libre  et  coninnnu'  tenin'e,  ///  frcr  mid  roiiDinni  somij'v  '. 
ou  en  libre  et  commune  leiiure,  non  à  lilri'  de  (lépendaiiie  ini- 
inédiale  de  la  courornie,  iti  frcc and  commoii  snmiirc.  non  m  aipilr  '', 
•III  en  libre  et  comiiiuuo  tenure.  non  à  titre  de  (l('|)eii(lance  im- 
mé'diale  de  la  couronne,  ni  par  service  de  cbevalerie,  )/*  ficc  (iiitl 
lOiiniiDii  snraiirn,  non  m  iiipito.  iiov  In/  Lnii'hl's  acrrirc  '  .  (les  l'or- 
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imilcs.  un  |)(Mi  (liffi'roiift's  les  unes  des  nnlrcs,  Jiviiicnl  loiilcs,  mi 
fond,  la  MiHne  sijfnilicalion  :  elles  ine(faient  hors  de  (liscussioii  le 
devoir  de  la  foi  el  de  riiomina{je  :  elles  excluaient  la  lenure  mili- 
taire avec  ses  services  siiupleinenf  éventuels:  el.  sans  la  d(''(inir 
jus(|ue  dans  les  plus  pelils  détails,  ell<'s  l'Iahlissaient  une  lennrc 
civile,  relat'venient  élevée,  «honorable,  dijjne  d'honuiies  libres-. 
f|ui  ne  pouvait  comporter  que  des  services  d'une  (juolité  et  d'imc 
('chéance,  ou.  au  moins,  d'une  (|uolilé  déicrminée  "*.  FiCS  chartes, 
au  surplus,  complétant  ces  formules,  disaient,  et  l'on  verra  |)liis 
loin,  ce  cpn'  furent  les  services  ou  redevances  que  la  (ournniic 
—  Kn  second  lieu,  h's  propriétaires  étaient  astreiiils. 


un 


pos 


:.('-^ 


suivant  une  charte,  à  faire  connaUre,  de  lemj)s  eu  (eMi|)S,  lis 
progrès  de  la  colonie  à  l'un  des  j)rincipau\  secrétaires  d'Ktiil  cl 
aux  commissaires  an<]lais  du  counnerce  et  des  plantations,  et  m 
fournir,  chaque  année,  un  compte  écrit  des  sommes  (pi'ils  avaiciil 
reçues  el  déboursées,  au  chancelier  d' Anglelerre,  au  pn'sideiil  (if 
la  chambre  des  communes,  aux  commissaires  du  jirand  scciiii 
d'An;flelerre,  au  ju{fe  président  di'  la  cour  iUi  banc  i\\\  roi,  an 
maître  des  reipiéles.  au  juge  président  des  plaids  communs,  nu 
premier  baron  de  rKchiipiier.  ou  ^  deux  au  moins  de  ces  persoii- 
najjes'''.  — En  troisième  lieu,  il  leur  fallait  payer  au  roi  i me  frac- 
lion  déterminée  de  tous  les  objets  do  certaines  esjièces  (pu'  seraioni 
trouvés  dans  la  colonie,  tantôt  la  moitié-"  ,  ou  un  «piarl  ".  oii  un 
cin(|uième  de  tout  l'or  et  de  tout  l'argent'"  .  tantôt  un  ciiKiiiiiiin 
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(1(1  loul  l'or.  i\o  loiil  l'îU'fTt'nl  el  di?  tout  le  niivro  '",  on  éo  tout  l'or, 
(le  tout  rai'{j(;nl  et  de  loiiles  les  pierres  précieuses  '-',  tantiM  un 
(•iii(|uièine  du  produit  net  des  mines  d'or  et  d'argent,  de  tout  l'or 
et  de  tout  l'argent  trouvés  hors  des  mines,  el  le  produil  arnuiel 
(le  la  pèche  des  perles <■''.  Une  dette  d'un  autre  genre  {jrevait  les 
piopriétaires  de  la  Géorgie  :  à  compter  de  la  dixième  année  ré- 
\ohie  après  l'occupation  ou  l'emploi,  ils  étaient  contraints  de 
verser  au  roi.  en  monnaie  courante  de  la  (iarolinc  du  Sud.  la 
somme  annuelle  de  h  schellings  par  loo  acres,  |)()ur  toutes  les 
terres  occupées  ou  employées  dans  la  colonie''':  le  roi  se  réser- 
\;iit  de  confier  la  perception  et  l'usage  de  cet  impôt  à  des  f'onc- 
lioiinaires  spéciaux  de  son  choix;  et,  provisoirement,  il  autorisait 
son  inspecteur  royal  des  terres  de  la  province  de  la  Caroline  du 
Sud  ;\  examiner  et  h  mesurer  les  domaines  imposables,  non  sans 
lui  défendre,  à  peine  de  destitution,  d'exiger  des  simples  jiarli- 
iiiliers  une  rémunération  de  ce  travail'-".  Pour  quelques-unes  des 
l'ojonies,  les  text(\s  ajoutaient  à  ces  redevances,  éventuellemenl 
roiisidérahles,  des  tributs  périodiques  presque  insignifiants,  dotit 
la  seule  \\n  dut  être  de  marquer  olliciellement  la  reconnaissance 
(II!  la  souv(>raineté  du  roi  :  deux  peaux  de  castor  à  remettre, 
cliiKpie  année,  le  i"  janvier,  au  château  de  Windsor  ''' ,  ou 
i|uiirante  peaux  de  castor  livrables,  chaque  année,  dans  le  délai 
ili'  (|iialre-vingt-dix  jours  après  une  mise  en  demeure'"'',  ou  deux 
lliiiies  indiennes  livrablesannuellement,  le  mardi  de  la  semaiiunlo 


1 

1 

mM 

1 

1 

Bf':§f^ 

1: 

■ 

1 

.y 

■;:*  -  i  4;i''''. 

•Ai;  ■   f.  . 

I"'  .  ,  ■■<:': 

Ui-"''. . 


llijij;  \.||..  iviiiri's.  l('i-i();  Mil..  (II. 
ili.'i";  Coiin.,  (11.  i(i(i!>;  ll.-l.,  (II. 
lli(i;i;   l'jp. ,   I  II.  \ii\.    |(iSi;    l'oDic     I, 

;!r>7,  8 1 !',()•!(),  ().'t5:  II,  i:!7i,  iM8('. 
i.iKi.  ido'j,  1898,  igo'i.  (;(iiii|).,  ci- 
(Icssiis,  I.  p.  1^1 5,  fîSo. 

'''  Vi(^. ,  fil.  i()o(t;  Poori'.ll,  iS()(i. 

»'   M.lî.,  (II.   I(i(|i:  l'ooic,  I,  (l'i'l. 

'"   Ml', ,  COIlics.  1  (i.'Icj  ;  i'ooi  n  ,  1 ,  77(1. 


"  (ili.  i7;{'!;  Poorc  I,  ■t-j'-i.  (Joiii|i. 
I  ,  |i.  •!'!  '1  ,  ci-dr-ssiis. 

l'iii'ii',   I,  .■!7.")-.(7(>.         (iiiiii|i. , 
(  i-(li  sMis,  I .  ji.  ;!.")  I . 

'     l'i(\,    (II.    nn.     iCiHi:    l'ooii',    I, 
I .")  I  o. 

*■'   .\i('. .  (oiici's.  1  (il'p'i ,  coïKM^'ii.  i'>7'i; 
l'ooro,  I,  78'!,  78G. 


<-2'2'i 


LES  l'UOI'l'.IKTAIin-S. 


Si 


Và>\\ws'^\  ou  •!()  iiiiircs  (le  iiiMiiiinii'  Ii'jjjiIc  iinj;lriis('  aiimii'llf!- 
iiK'iil  paviiblcs,  le  jour  de  la  Toiissaiiil  - .  —  A  leur  tour,  les 
|)ro[)riélain's  (|ui  aliénaient  une  terre  avaient  la  l'acnlté  de  lui 
imposer,  à  leur  [)ropre  [)roiit,  des  redevances  ou  des  charfjos, 
iudc'peiidainnient  de  celles  qui,  soit  au  prolit  de  la  couronne, 
soit  au  bénélice  des  cédants,  pouvaient  être  do  droit ''\  Il  ne  sera 
pas  sans  doute  hors  de  propos  d'ajouter  (|ue,  dans  la  (iaroline. 
sous  les  constiliilions  l'ondanienlales  de  1669,  tous  les  revenus 
ou  produits  attribués  aux  lords  [)ropriétaircs  se  divisaient  en  di\ 
paris,  dont  chacun  des  lords  propriétaires  recevait  une  et  le 
palatin  trois,  à  charge  pour  ce  dernier,  si  ses  fonctions  étaicul 
exercées  par  un  délégué,  de  céder  à  celui-ci  un  tiers  de  sa  portion 
ou  une  des  dix  parts  "'K 

On  a  \u  (pie  les  proj)riélaires  furent  associés  de  diverses  ni;i- 
luères  à  l'exercice  des  pouvoirs  du  gouvernement  •''.  Si  l'on  \oulall 
résumer  dans  de  courtes  fornudes  la  définition  de  leur  |)inssan(r 
politique,  la  lettre  de  plusieurs  chartes  permeltrait  de  dire(|uil> 
avaient  tous  les  droits,  les  privilèges,  les  juridictions  et  les  préro- 
gatives, même  les  droits  régaliens,  susceptibles  d'être  cédés  pai 
une  charte  royale  à  des  sujets  du  roi  f^'.  Qu'^lqi't's-uns  de  rcs 
actes  indir|uaient,  d'ailleurs,  que  l'objcl  de  celle  allribulion  di' 
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t  l<;  I 


non  (le  lii  coloiiio,  (tu  ciKorc  miic   les 


droits  concèdes,  privés  ou  publics,  (levaient,  sauf  celui  de  [»ro- 
prii'lt'  sur  le  sol  et  la  faculté  de  nonirner  les  lonctionnaires,  (5lro 


exerces  suivant  les  uistructions  et  sous  la  surveillance  des  lords 
et  autres  commissaires,  auxquels  le  gouvernement  de  la  mélrop(de 
avait  conlié,  en  Angleterre,  la  haute  administration  des  colonies  ou 
K plantations  étrangères  w'''.  Mais,  en  vérité,  suivant  une  autre  défi- 
nilionégalementexacle,  sinon  même  préférable,  à  chargedene  pas 
iiR'connaîIre  la  suprématie  de  la  métropole  et  d'exécuter  les  condi- 
tidiis  ;ru\(piclles  la  concession  avait  pu  être  subordonnée,  les  pro- 
priétaires possédaient  tous  les  droits  ordinaires  du  roi  que  celui-ci 
III'  s'<''lail  pas  expressément  réservés  '-'.  Or  on  a  vu  dans  (pielle 
liii'fjc  mesure  le  roi  leur  abandonnait  les  attributs  de  la  souverai- 
neté :  à  la  charge  de  la  foi  et  de  riiominàge  dus  au  souverain  et 
de  ([uelques  redevances  en  nature,  ils  étaient  rois  eux-m(1mes*'^'. 

On  sait  que  dans  la  Caroline,  sous  les  constitutions  fondamen- 
tales de  i()()i),  tout  propriétaire  pouvait  avoir  un  mandataire  ou 
délégué ''^  Le  mandat  était  contractuel  eu  légal.  — Le  mandat 
loiitractuel  se  conférait  par  acte  écrit  ou  signé  de  la  main,  et 
aellé  du  sceau  du  mandant,  et  enregistré  dans  le  grand  conseil. 
A  l'exception  de  l'approbation  des  actes  du  parlement  et  du 
choix  des  landgraves  et  des  caciques,  il  était  valable  pour  l'excir- 
cirode  toutes  les  Jonctions''''.  Toujours  essenlielleinent  révocable, 
il  (levait  cesser  de  plein  droit  au  bout  decpiatre  ans'''',  et  devenait 
uu  demeurait  sans  valeur,  tant  (jue  le  mandant  majeur  se  trouvait 
sur  le  territoire  de  la  colonie^'.  Le  luteiir  du  propriétaire  en  étal 
de  minorité  avait  le  droit  de  le  conférer,  comme  le  proprié'laire 
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majeur  lui-même"*.  Les  conseillers  de  s;i  cour  pouvaient  seuls 
recevoir  d'un  lord  propriétaire  ordinaire  mission  de  le  rcpré- 
senler'-',  et  seuls,  dans  l'ordre  suivant,  les  derniers  à  défaut  des 
premiers,  le  plus  àfjé  des  |>ropriétaires  présents  sur  le  sol  de  hi 
colonie,  ou  l'un  quelconque  des  héritiers  ap|)arents,  majeurs  df 
vingt  et  un  ans,  et  personnellement  présents,  d'un  lord  propri»'- 
taire,  ou  l'un  quelconque  des  landgraves,  membres  du  grand 
conseil,  la  délégation  volontaire  de  la  charge  du  palatin  '^.  — 
Le  mandat  légal  avait  pour  objet  la  représentation  nécessaire 
d'un  propriétaire  (jui  ne  pouvait  ou  ne  voulait  se  choisir  un 
représentant.  S'agissait-il  d'un  propriétaire  mineur,  un  tuteur  le 
représentait  de  droit.  S'il  s'agissait  de  propriétaires  majeurs  et 
absents,  le  propriétaire  ordinaire  était  représenté  par  le  [>lus  âgé 
des  nobles  de  sa  Cour'''',  et  le  palatin  par  le  |)lus  âgé  des  |)ro[)ri('- 
taires  ou  des  landgraves  ou  des  caciques  présents,  les  derniers  ne 
venant  a  représentation  qu'à  défaut  des  premiers  '^',  —  Aux  règles 
qui  précèdent  doivent  être  comparées  celles  qui  présidaient. 
dans  la  Pensylvanio,  à  la  tutelle  du  propriétaire  mineur.  En  cas 
de  mort  ou  à  défaut  de  tuteurs  nommés  par  le  père  défunt,  le 
conseil  provincial  choisissait  des  commissaires  gardiens,  au  nombre 
de  trois  au  plus.  L'un  d'eux,  principal  tuteur,  non  seulement  veil- 
lait, avec  le  concours  des  autres,  à  la  conservation  des  biens  du 
mhieur,  et  rendait  conqitede  sa  gestion.  clKupio  année,  au  conseil 
provincial,  lui-même  conq)lable  envers  le  |)upille  devenu  majeur. 
ou,  en  cas  de  décès  survenu  pendant  la  minorité,  envers  le  plus 
proche  héritier,  mais  encore  exerçait,  pour  l'administration  de  la 
colonie,  tous  les  pouvoirs  du  propriétaire"''. 
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La  métropole  avait,  dans  ses  (iominations  eurupéenties,  son  ilc 
(le  .Mail  et  ses  coinlés  Palalins.  céd/'s  <'ii  propridté  à  des  indi- 


vidus. Le 


défii 


it  la  condition. 


dont 


jes  principales  rejjies  (jui  ueliiiissaient  la  conuition,  sur 
celles  (jui  établissaient  la  |)uissance  politique  des  propriétaires  des 
colonies  d'Amérique,  étaient  si  hwn  empruntées  au  droit  anglais 
que  certaines  chartes  les  résumaient  en  assimilant  ces  propriétaires 
ài'évéque,  comte  Palatin  de  Durliam'''.  Mais  il  n(!  semble  pas  que 
l'île  de  Man  et  les  comtés  Palatins  aient  jamais  appartenu,  comme 
(|iiel([ues  colonies  d'Améri([ue,  à  des  compagnies  proprement  dites 
ou  associations  d'un  certain  nombre  de  personnes.  On  sait,  d'ail- 
leurs, (pielle  lut  la  destinée  de  celles  de  Londres,  de  Plymoutli, 
de  la  Géorgie,  établies  pour  posséder  et  rt'gir,  fût-ce  de  loin, 
uiéiiie  d'Angleterre,  des  parties  considérables  de  l'Amérique,  avec 
i[uclle  rapidité  elles-mêmes  et  les  chartes  qui  les  avaient  fondées 
disparurent  >-'.  Quant  aux  corps  que  les  chartes  de  i6-U),  iGG^ 
et  16(53,  nomment  les  compagnies  du  Massachuselis-lJay.  du 
(>onnecticut  et  du  Rliode-Isinnd.  cetlr  appellalioii  ne  l(;ur  con- 
venait guère  :  ils  élaieiit  réelleinenl  tout  le  groupe  originaire  des 
coloris  eux-mêmes,  successivement  augnienh'  des  nouveaux  arri- 
Viinls.  auxquels  la  majorité  des  premiers  arrivés  voulait  bien  con- 
férer la  qualité  de  citoyen  ;  ils  se  composaient  donc  de  tous  les 
colons  admis  au  droit  de  cité;  ils  étaient  les  trois  colonies  elles- 
iiièines;  et  leurs  assemblées  obligatoires  et  ordinaires  ne  furent 
fjuc  le  germe  bientôt  édos  des  assemblées  représentatives  de  ces 
dernières''''.  La  fortune  des  individus  propriétaires  fut,  comme  on 
sait,  plus  durable  que  celle  des  compagnies  proprement  dites.  Il 
n'\  en  eut  (jue  deux  pourtant  Hallimore  et  Penii.  doni  les  droits 
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subsistèrent  aux  mains  d'iK^ritipis  jusqu'ici  la  n'voliiliou  jini.'ri- 
caiiie  '".  Ce  n'est  pas,  au  sur|)lus,  dans  les  lois  coloniales  (lu'il 
faut  rhercher  la  mention  ou  la  oonfirmalion  frt^(|uenl(!  des  pou- 
voirs des  propriétaires,  individus  ou  com[)a{fnies  proprement  dites. 
Le  plus  souvent,  ces  lois  les  passent  sous  silence,  ou  ne  les  ineii- 
tioinient  (|ue  jiour  les  combattre  plus  ou  moins  ouvertement.  Cclh; 
domination  internn'diain!  entre;  le  roi  et  les  colons  n'i'tait  piis 
j)our  plaire  à  ces  derniers'-'. 

CllAlMTUE  11. 

LES    INDIENS. 

J'Iusieurs  cbartes  recommandaient  (|ue  des  ellorts  fussent  in- 
complis  pour  convertir  au  cbristianisme  les  Indiens,  liabilarits 
ori{jinaires  du  sol-'*.  Les  concessions  du  New-Jersey  de  itiG'it'l 
celles  du  J\e\v-Jerscy  occidental  de  ilJ^G  défendaient  de  leur 
vendre  des  liqueurs  spiritueuses,  tendaient  à  les  protéger  contre 
les  empiétements  des  colons,  et  prescrivaient  de  les  indenniiser  nu 
moins  de  toute  dépossession  de  fonds  de  terre'''.  Aux  termes  de 
la  cbarte  de  la  Pensylvanii;  de  1681,  tous  les  dilb'rcnds  eiilic 
colons  et  Indiens  ressortissaient  au  jujfomont  d'une  commission  de 
douze  membres,  conqiosée  de  six  Indiens  et  de  six  colons  ''■:  loiil 
dommage  causé  à  un  Indien  était  punissable,  connne  si  im  ciiloii 
l'avait  subi:  un  Indien  faisait-il  tort  à  un  colon,  ce  dernier,  privé 
du  droit  de  so  rendre  justice  à  lui-même,  ne  pouvait  que  porlei' 
plainte  au  j)ropriétaire  ou  au  représentant  du  propriétaire,  le;j(iii- 
verncur,  lequel  essayait  d'obtenir,  d'accord  avec  le  roi  ou  cliej'  du 
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c(iim;il>K'.  la  rt'paralion  du  dommage"';  tout  objet  donrn;  parles 
(olons  aux  Indiens,  pour  prix  des  fourriuvîs  (pic  ceux-ci  cédaient, 
(levait  INUre  dans  les  marchés  publics,  et  subir,  avant  iV'chanife, 
l'examen  de  l'onctionnaires  ([ui  en  interdisaient  la  livraison,  si  la 
(|iialité  senddait  mauvaise'-';  pour  l'amélioration  d(!  leurs  terres  et 
IViilrolien  de  leurs  familles  les  Indiens  jouissaient  des  mêmes 
droits  que  les  colons''".  (jO  sont  là  à  peu  [)rès  les  seuls  textes  con- 
stitutionnels qui  aient  statué  sur  la  condition  des  in(li(j(''nes.  ¥A\o. 
semble  avoir  été  relativement  douce,  dans  les  colonies  où  le  pouvoir 
ii|i|)iirt('nail  aux  {iiialtors '•'K  M(*me  ailleurs,  les  assemblé(;s  léfjis- 
hilives  ordoimèrent  parfois  de  les  traiter  avec  mansuétude.  Abus 
(|iiel(|iies  lois  reconuiiandaieni  de  les  instruire,  de  les  convertir  '•''. 
Klies  reconnaissaient  sur  les  terres  (ju'ils  occupaient  leur  droit  de 
jinipriété,  leur  donnaient  d'aut^^s  terres,  prohibaient  lâchasse, 
(|Uiiii(l  ils  ne  l'avaient  |)as  aul(»ris(''e.  sur  celles  (huit  ils  demeu- 
niient  propriétaires,  et  leur  {jaranfissaient,  sur  d'autres,  par  des 
tniités,  particuli(''rement  pour  la  chasse  elle-même,  des  droits 
|iliis  (111  moins  étendus.  Elles  leur  concédaient  la  liberté  absolue 
(lu  trafic,  ou,  pour  empêcher  l'abus  qu'ils  en  [)ourraient  faire,  in- 
terdisaient, sous  peine  de  félonie,  de  leur  vendre  des  armes,  des 
munitions  de  yuerre  et  des  li(|ueurs  fortes.  Elles  leur  allouai(Mit 
des  secours  en  ar^jent  ou  en  nature,  les  indemnisaient  de  la  dévas- 
tation nécessaire  ou  accidentelle  de  leurs  récolles,  leur  payaient 
loule  ('\pro|)riation.  défendaient  de  les  poursuivre  pour  dettes, 
annulaient  les  conventions  clandestines  conclues  avec  eux.  Elles 
ii'iir accordaient  encore  aide  et  protection,  soit  en  assimilant  au 
meurtre  du  blanc  tout  meurtre  de  l'un  d'eux,  soit  en  [)roliil)aiil 
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(If  (livorsf's  nifiiiières  l'usiijje  ahiisif  des  contrats  de  loua^jc  do  ser- 
vices aux([iiels  ils  avaient  pu  consentir,  soit  en  subordonnant  à  l'ai)- 
|)rol)alion  dos  (lliainbres  les  contrats  passés  pour  l'accpiisilion  di' 
leurs  (erres,  soit  en  considi'ranl  comme  une  ollense  capitale  de  les 
réduire  en  servitude,  soit  eidin  en  donnant  à  une  juridiction  spc- 
«'iale  et  particulièromenl  é(|uital)le  la  coiniaissance  des  liliijes  ipjj 
les  intéressaient.  En  un  mot,  elles  essayaient,  par  Icmte  une  série 
do  dispositions,  de  niainteuir  entre  eu\  et  les  colons  la  bonne 
intelligence. 

Ces  mesures  do  bienveillancti  no  furent  que  l'evceplion:  le  plus 
souvent  la  loi  locale  envisajjea  les  indijjènes  en  ennemis,  el  no 
les  traita  {fuère  mieux  que  de  simples  esclaves.  Le  blanc  qui  s'clii- 
blissail  auprès  d'eux,  ou  qui  avec  l'un  d'eux  coniractait  inariajje. 
encourait  au  moins  une  amende  Le  colon  an{jlais  ne  pouNiiit. 
sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernemenl.  l'aire  le  commerce 
avec  eux,  et  le  trafic  entre  eux  et  rétran{i;er  était  interdit.  La  loi 
leur  mesurait,  av<'c  jiarcimonie.  ou  même  leur  enlevait  l'exercice 
du  droit  de  chasse.  Mlle  délerminail  les  lieux  où  l'habitalion  leur 
serait  permise,  (ju(.'lquefois  ceux  où  la  résidence  leur  sérail  im- 
posée. Dans  ces  lieux  mêmes,  vivant  sous  la  surveillance  parti- 
culièrement rigoureuse  des  constables,  ils  avaient  leurs  noms 
inscrits  sur  des  listes  que  gardaient  ces  fonctionnaires,  ne  sorlaienl 
de  leurs  maisons,  après  une  beuriidilc^de  la  nuit,  qu'au  riscpie  do 
subir  l'emprisonnement ,  le  fouet  ou  d'autres  peines,  et  voyaient 
l'autorité  local»'  régler  jusqu'à  leurs  danses.  Se  trouvaient-ils  réu- 
nis en  tribu*,  ils  engageaieut  |)ar  leurs  actes  la  responsabilité  «le 
leurs  chefs.  Tout  meuriro  d'un  blanc,  commis  dans  le  voisinage, 
soumettait  leurs  villages  à  des  représailles  ou  à  la  nécessité  do 
donner  réparation.  Leur  témoignage  lui  parfois  refusé  en  justice. 
quand  le  litig*'  intéressait  des  blancs  chrétiens.  P(mr  ffiiu  ti'iiioi- 
{jnage,  ils  étaient  punis  avec  autant  de  rigueur  que  les  nègres.  Los 
faisait-on  prisonniers   en   guerre,  ils  pouvaient  être   veiulus.  cl. 
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m 


vendus,  (levaient,  au  moins  pendaiil  un  temps  limiti^  leur  travail 


à  un  maître,  si  nn^me  ilsnr 


toml 


)aieiit  lillérulement  en  esclavafjo. 


Sniivont,  en  pleine  liberté^,  ils  ftncnt  assimilés  aux  esclaves  pnur 
la  ri'|)ression  de  leurs  crimes  ou  de  leurs  délits.  Kniin,  dans  une 
condition  si  inférieure  -a  celle  dos  blancs,  et  sans  compensnliim.  ils 


ii'écliap|)aient  pas  toujours  à  la  rijfueur  du  service  mililaire.  En 
vérité,  les  colons  ne  furent  (pie  trop  portés  à  molester  les  Indiens 


cl  u  tenter  de  les  depoudler  |)ar  tous  les  moyens,  landis  (pie,  de 
leur  côté,  les  Indiens  n'attendaieni  pas  toujours  d'i^tre  atta(|uéspour 


faire  d 


e  verilahles  massacres  de  colons. 


IV 


ircinent  une  anntié  com- 


|ilcle  réjjna  ;  à  litre  do  sinijdc  exomph; ,  il  convient  de  rappeler  (|uc, 
dans  le  court  espace  de  vingl-deux  ans.  une  seule  colonie,  la 
Virijinie.  ne  consacra  pas  aux  aiïaires  indiennes  moins  de  cinc] 
lois  ou  décisions  I(5j;islalives,  (pii.  tour  à  tour,  décrétèrent  la 
{juorre.  proliib('M'ent  la  paix,  acceptèrent,  probibèrent  de  nouveau. 
et  derecbef  acceptèrent  celle-ci'". 
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CIIAPITHE  III. 

I.KS    K8CI.AVES. 

I;<'s  colonies  iiiiiflaiscs  d' AiiK'riqui'  |)rati([r'' 'ni  rcsclaviijjo  (iiic 
lu  iiiétro|)olo  n'adiiiellail  pas  dans  sos  «loin  .iis  (;ui'0|)i'(miiii>s. 
Les  colons  blancs  pouvaiont  sf  vendre  ou  se  laisser  vendre,  v{ 
en  le  faisant,  devenaient  osclaves'".  Aune  é|)o(|ue.  dans  la  Vir- 
ginie, les  liiihilants  tenaient  nicînie  qui!  tout  serviteur  enjfaj;é, 
non  chrc'tien,  devait  être,  [lendant  la  durée  de  son  en|;a|jeMienl, 
en  vt'ritahie  esclava{fe,  au(|uel  la  conversion,  sans  rallVaiicliis- 
senient,  ne  sullisait  pas  à  mettre  fin  '-';  dans  le  Massachusetts, 
cette  condition  était  légalement  celle  des  |)risonniers  de  [;uerre  '. 
(lepeudiinl.  comme  la  traite  des  Africains,  hienlol  llorissaiit"'. 
lit  al)onder  les  esclaves  noirs,  les  blancs  d'orijjine  européenne 
et  les  Indiens  échappèrent  peu  à  peu  et  à  l'esclavafjt!  régu- 
lier et  au  réjjime  rijfoureux  des  conirats  en{[a}jeuienls  de 
services'".  La  servitude  des  noirs  subsiste  seule,  dans  le 


3(.i,  ;<ir)-;(i(),. •<;(;{,  :v.\-,  ihih,  ;i8o, 

;t8i!,  .'{SK-.'JSg,  391,  3(j3,  3()r)-39(). 
/no,  4i5,  /171,  /17G;  II,  i3,  i(),  î?ii, 
3'i-35,  194,  139,  i'i(i-i/ii,  i/i3,  ifxi- 
155,  rti.j.'jiy,  !î8o,  -383,  33(),  3/i(), 
3r)o,  4o^i ,  tiio,  /l'ii),  '1811.  Voy.  oncor'c,  i'i 
cnl  éjfiird,  sur  la  coiiditioii  du  Coii- 
iici'liciit,  (In  .Maryliuid,  du  Miissiicliii- 
spUs,  du  i\ow-.|prsoy,  du  i\'e\v-.li'rsoy 
ncridonliil,  dp  lii  Virjjiuii'.  de  la  Caroliui' 
du  Nord,  UM^uic  do  la  (iaroliui' du  Sud, 
à  divPi'sos  i''|io(jui's,  Marshall,  /|H,  r)S- 
(i(i,  103-107,  ;n3-;iiA,  U20-3-J1,  -138- 
!i39,  3'i/i-3'i7  ;  Haucrofl,  1,  la.'i,  ir)5, 
;)r)3,  3a3-3a(i;  II,  3i().  3r)7,  ;i(i..; 
III,  17. —  (iou)]!..  (liai).  III  pt  IV,  (i- 
aprùs,  et,  ci-dcssu.s,  ui)(aiu.  I ,  S,  17,  19, 


•i/i-yT),  35.  M),  .^)3,  117,  luo,  i3o, 
1/17,  158,170,  i8a-i83,  i8«-i8(|. 

">  Sur  la  coudiliou  de  la  Mrjpiiio 
l'u  iOh),  l't  du  Massacliusi'lts-ItiiN  l'ii 
I  ()/i  I  ,à  c(!l  l'ijard ,  voy.  Haucroll ,  I,  1 71), 
'(18. 

'-'  Sur  lii  coudiliou  di;  lu  \ir|;iiuo,  ù 
cet  ('[[ard,  eu  i()5'!,  ilWJo  <'t  i()70,  voy, 
Haucrofl,  II,  i9'!-i((3.  Sur  lus  ser>i- 
tcut's  t'Uj'ajfi's.  \oy.  riiapilrc  iv,  ('i-a|ir(V; 
cl ,  siu'  li'S  ludit.'iis,  couiu.  rliapilii'  11,  ti- 
drssus. 

''  Sur  la  foudiliou  du  "Massa -IuispI!- 
I!ay,  à  cpI  é|jaiil.  vers  ili'n,  vo\.  I>:iii- 
crol'l,  I,ZiiS. 

■'''   Couip. ,  (diapilrp  i>,  ci-aprps. 
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euront'ciiiir 


I . 


(lernitT  (Hat  du  droit,  destinée  d'nillours  «  survivre  à  la  révcdulioii 

(le  i77'>- 

A  rexceplidn  des  couslitulidiis  rondiuiiciitalfs  do  la  (larolinc  de 
i<î(l(),({ui  donnaient  pouvoir  absolu  au  inaitre"\  les  actes  con- 
sliliilioniK'ls  ne  traitent  pas  de  l'esclavai;!!,  mais  les  lois  coloniales 
en  définissent  les  caractères,  avec  une  abondanrc'  de  dé-liiils 
presque  désespérante.  Il  ne  sullirait  pas  de  dire   que  le  niaitn^ 


pouvait  tuer  en  corrif^eant,  cpie  I  ernant  suivait  la  condition  d<>  sa 
mère,  et  (|ue  les  mesures  léjjMsIatives  (pii,  aprtVs  un  cerlain  nombre 
(riinnées  de  service,  allacliaieni  l'esclave  au  sol .  ou  autorisaient  le 


maître  a  I  v 


attacl 


ler  comme  un  accessoire  immobilier,  constituaient , 


il  certains  éjjards,  des  actes  de  laveur'-'.  (J'é'tail  encore,  pour  em- 
plover  la  définition  adoptée  parQiiinte-durce.  et  justement  répélé-c 


par 


Locki 


e   après   plusieurs  siei 


ipres   I 


les.   I 


a  {fuerre  continuée  dans  la 


pni\'".  L'esclave  est  sous  la  surveillance  particulière  et  constante 
ilii  sliérif,  du  constable,  des  ju{jes  de  paix,  des  membres  du  jury 
(riiccusation,méme  de  tous  les  francs  tenanciers.  Souvent  il  n'a  le 
droit  de  revêtir  (|ue  les  'Hements  de  rc'tolïe  la  |)lus  simple.  Il  ne  peut 
porter  des  armes,  sortii  '"s  terres  de  son  maître  sans  l'aveu  de  ce 
dernier,  se  réunir  aux  esclaves  d'autres  |)laiilations,  former  avec  les 
jjc'iis  (lésa  coiidilioii.  Iiors  d(!  la  plantation  où  son  maître  l'empbtie, 
roiipes  qui  dé|>assenl  un  nombre  restreint  (pie  la  loi  limite, 
li'i''(|iieiitcr  les  lieux  publics,  acheter  des  liiiueiirs.  faire  un  trafic 


(les  !r 


(|iiclcon(pie   pour   lui-même,    p(»sseder    aucun    iuen,   contracter 


mari(i[je  avec  les  [)ersoiines  de  race  l)lanclie.  Admis  a  témoigner 
PII  justice  contre  ses  pareils,  il  ne  saurait  donner  lémoijjnaife 
cniitre  les  blancs.  Pour  faux  l(''iii()ijfiia{{e.  il  est  chàti('  av(!c  une 
ri;jiieiir  toute  >[)éciale.   La  loi  |)erme|  de  lui   imposer,  suivant  les 


i(i;  l'non-,  II. 


Hn 


'11' 


'*)  Slokcs, 
i(|3-i()/i,  'loi. 

'''  trliitiT  (loiiiiiiiiiii  l'I  scrviiiii  niillii 
iiinicilin  csl;  l'iiiiiii  in  juici',  lii'lli  Uiinrii 


uni  si'iviiiiliir.n  ()iiiiili'-(;iiici 


Vil, 


(iiiiii|).    Miiiili'si|iiii'ii ,   Esprit   ilfK    liiiH, 


XV. 


L'dil.di'  iS- 


>9'i.  Vov.  iiiissi  l!ii!;ci'iiri ,  1 , 
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saisons,  jusqu'à  quatorze  ou  quinze  houros  de  travail  par  jour. 
Parfois  elle  défend  de  l'instruire,  de  lui  apprendre  même  seulement 
h  lire  ou  h  écrire.  11  peut  (ître  hypothéqué,  vendu  comme  lo 
simple  bétail,  rien  n'empêchant  dans  la  vente  la  séparation  du 
mari  et  de  la  femme,  des  enfants  et  des  parents.  S'il  fra|)pe  un 
blanc,  la  loi  même  le  punit.  S'il  r>  sistc  au  maître  qui  vont  In 
châtier,  ou  que,  se  sauvant,  il  refuse  de  se  rendre  aux  [feus  (|iii 
le  poursuivent,  il  [)eut  être  tué  impunément.  Les  précautions  los 
plus  minutieuses  sont  prises  pour  l'empêcher  de  fu'.i-.  et,  s'il  fuit, 
pour  assurer  sa  capture.  Les  blancs,  pour  l'avoir  injustement 
occis,  n'encourent  quelquefois  qu'une  simple  condamnation  à  l'ii- 
mende.  Les  crimes  et  les  délits  qu'il  commet  tombent  sous  le  coup 
de  jn/jements  et  de  répressions  sommaires,  où  sont  prodiguées 
les  peines  les  plus  variées  et  !,.'s  plus  cruelles  :  l'amputation  des 
oreilles,  la  pendaison,  L  mutdation  du  cadavre,  l'exposition  de  la 
tête  et  des  quartiers,  j>araissent  être  des  châtiments  usuels.  Le 
simple  vol  est  souvent  réprimé  par  le  supplice  capital.  Dans  les  ras 
qui  comportent  l'application  de  ce  dernier,  la  loi  autorisera,  même 
sans  le  définir,  le  mode  d'exécution  le  plus  propre  à  inspirer 
l'eflroi.  Pour  les  moindres  méfaits,  le  fouet  est  mis  en  usage;  cer- 
tains lieux  ont  des  fouetteurs  attitrés.  Si  le  droit  de  propriété  du 
maître  est  soigneusement  protégé,  la  loi  n'en  permet  pas  toujours 
librement  l'usage  qui  donne  la  liberté  :  des  dispositions  répressives 
détourneront  de  voler  ou  d'enlever  l'esclave,  et  le  maître  touchera 
une  indemnité  pour  celui  que  la  justice  aura  condamné  à  morl: 
mais  l'émancipation,  fût-ce  d'un  homme  valide,  ne  sera  facilement 
tolérée  que  moyennant  une  caution  qui  empêchera  l'éniancipi' 
de  demeurer  à  la  charge  des  autorités  locales;  elle  ne  saurait, 
d'ailleurs,  être  accordée  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  et.  en 
principe,  elle  n'est  valable  que  faite  par  acte  écrit  ou  enregistré. 
On  ne  voit  guère  apparaître  que  vers  la  fin  de  la  période  colonial'' 
des  dispositions  législatives  destinées  à  assurer  à  l'esclave  la  noiir- 


L'ÉMANCIPATION. 


asr 


riture  et  le  vêtemont  nécossairos,  et  à  lo  préserver  de  trailemonts 
inliiiniains  et  cruels.  Jusqiie-li't  il  est  parfois  nourri  ot  traité  de 
If  lie  sorte  que,  parmi  les  gens  de  sa  condition,  on  voit  alors  le 
nomhro  des  décès  dépasser  celui  des  naissances,  fait  sans  doute 
ciiractérislique  au  sein  d'une  promiscuité  probablement  facile,  dont 
une  éducation  délicate  ne  prévient  pas  les  abus.  Knfin  il  faut 
iijoiiler  que,  dans  plus  d'un  lieu.  In  noir  et  le  niidalre  furent 
(le  droit  présumés  esclaves,  et  les  règles  de  la  réclamation  de  la 
liberté  déterminées  avec  précision. 

Le  noir  émancipé  lui-même  restait  loin  de  l'égalité.  Il  ne  l'at- 
teignait giu^re  qui.'  dans  la  rigueur  commune  du  service  militaire. 
Kn  particulier,  des  peines  ignominieuses  sanctionnaient  les  textes 
(|ui  lui  interdisaient  de  contracter  mariage  avec  le  blanc.  Penn 
essaya  vainement  de  supprimer  la  probibiliou  :  la  réforme  eût 
compromis  l'institution  ra<;me  de  l'esclavage^'^.  Si,  se  disant  ou 
non  marié,  le  noir  libre  avait  des  enfants  d'une  personne  de  race 
blanche,  il  pouvait  retomber  dans  la  servitude,  même  y  entraîner 
son  complice  blanc,  et  les  enfants  y  rester  jusqu'à  l'âge  de  trente 
et  un  ans.  ou  pendant  une  période  autrement  déterminée.  La  loi 
le  punissait,  s'il  frappait  un  blanc.  Elle  lui  interdisait  le  port  des 
armes,  l'accès  de  certains  lieux  publics,  parfois  tout  rapport  avec 
les  esclaves  et  les  gens  de  service,  souvent  et  sous  la  sanction  du 
fouet,  de  l'emprisonnement  ou  d'autres  châtiments,  la  promenade, 
;ui  dehors,  après  une  heure  dite  de  la  nuit.  S'il  se  rendait  cou- 
pable de  faux  témoignage,  il  devenait  passible  de  peines  d'um^ 
rijjueur  toute  particulière,  voire  d"  celles-là  mêmes  que  ce  crime 
l'nisait  encourir  à  l'esclave.  Fréquemment  il  fut  assimilé  à  ce  dernier 
|M»urla  répression  de  tous  les  Ci'imes  ou  délits.  Enfin,  ses  cendres 
ne  furent  pas  toujours  reçues  d.<ns  la  terre  où  étaient  ensevelies 
celles  (lu  bhinc'-'. 


liaiirrnl't,  I.  '118. 

Sur'  la  conHiliiin  do»  esclaves  el  des 


noirs   libres,  voy.  C.  N.,    i7it),   17 '11, 
i75;{;  loc.cil..  1;  i9.'')-ia(),  l'ii,  tdh- 


mê. 


m 
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Dès  avant  la  lin  du  xviii*  siècle,  l'institution  même  de  l'escla- 
vage inspirait  à  de  nombreux  colons  la  répulsion  la  plus  vive. 
Tantôt  elle  leur  semblait  condanmée  |)ar  la  nature;  tantôt  ils  la 
jugeaient  inapplicable  à  des  g"ns  baptisés,  de  telle  sorte  que  le 
baptême  eût  nécessairement  produitl'émancipation,  et  les  chambres 
législatives  faisaient  volontiers  des  déclarations  solennelles  j)our 
dissiper  ou  combattre  une  opinion  «si  dangereuse»,  propre  ou  à 
détourner  du  travail  des  conversions  ou  à  multiplier,  outre  mesure, 
les  airranchissements;  tantôt,  se  prenant  au  moins  à  craindre  que 
le  nombre  des  nègres  ne  devînt  trop  considérable,  ils  désiraient 
que   la  traite   subît  des  resiriclions  rigoureuses,  et.  au  besoin, 


iCf],  i9o-i()a;  —  es.,  171  •?,  1737, 
173H,  1760,  17/16, 1751, 175'!,  i7()8, 
17C9;  loc.  cit.,  18,  i53,  i()3-i7.">, 
907,  •111,  na7,  !i3(),  h63,  176;  — 
Conii. ,  1708,  1715;  loc.  cil.,  87, 
i35-i38,  no;)-aio;  —  Gie.,  175.^), 
1 768,  i75{),  1 7()3,  \']6^),i']6{],  1767, 
i7()8,  i77;>.  i-j'ji;  Inc.  cit.,  53,  61, 
88-89,  «oi, 1 13,  ;  19,  ia4  ,  189, i36, 
i38,  i/i5,  i53,  103-178,  183,  191; 
voy.  aussi  776-780;  —  Md.,  171.^), 
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quV'lle  fut  inl(>nlil('.  On  pciil  croiic  (|iie  près  (1((  t3o,()oo  noirs 
avaient  éU'i  imporlés  avant  17A0,  et  j)liis  de  3oo,oo()  avant  1770. 
En  i7«>o,  les  colonies  comptaient  près  de  i,oAo,ooo  habitants 
blancs  et  de  n 90,000  noirs.  En  1770.  le  nombre  des  blancs 
.s'était  élevé  à  i,85o,ooo,  celui  des  noirs  à  A6a,ooo.  Le  premier 
(lut  être,  en  1790,  de  plus  de  3, 000. 000.  le  second  de  760,000 
environ.  Vers  la  (in  de  la  période  coloniale,  surtout  dans  les  co- 
lonies méridionales,  où  se  trouvaient  côte  à  côte  le  plus  petit 
nombre  de  blancs  et  le  nombre  de  noirs  le  plus  considérable,  la 
profjression  pouvait  inspirer,  à  bon  droit,  quelque  incjuiétude, 
même  aux  esprits  les  moins  perspicaces.  Plus  d'une  colonie  aurait 
voulu  faire  ou  même  tenta  ce  (|ue  firent,  peu  d'années  après  la 
révolution  de  1  776.  longtemps  avant  l'émancipalion  complète  des 
esclaves,  le  {jouverncment  fédéral  des  Etats-Unis  et  les  gouver- 
ncmenls  locaux  de  plusieurs  des  Etats  de  l'Union,  adoptant  des 
mesures  sévères  pour  supprimer  toute  nouvelle  importation.  En 
pure  théorie,  et  en  plein  xviii"  siècle,  l'esclavage,  on  peut  le 
(lire,  n'avait  même  |)lus  de  partisans  convaincus  dans  l'Amé- 
riijue  anglaise.  H  n'y  aiu'ait  pas  subsisté  un  instant,  si  les  colons 
eussent  été  obligés  de  recruter  leurs  esclaves  parmi  les  blancs. 
1,1'  principe  de  la  liberté  naturelle  de  tous  les  hommes  était  faci- 
lement accepté.  Mais  la  dillV-rence  des  couleurs  donnait  des  raisons, 
(juc  la  théorie  ne  donnait  pas.  de  maintenir  l'institution  :  le  noir 
[laraissaitplus  capable  ([ue  le  blanc  de  fournir,  sous  le  soleil  ardent 
(lu  .Midi,  une  somme  consid/'rable  de  labeur  physique:  puis, 
l'aversion  instinctive  et  certaine  du  blanc  pour  le  nè;jre  aurait 
n'udu  presque  insu[)p()rlable  au  premier  (jue  l'émancipation  l'a- 
baissât à  être  l'égal  du  s(^cond.  Donner  une  demi-liberté"  n'était 
|ias  chose  facile  et  dé|)orler  tous  les  noirs  ne  l'était  guère  davan- 
tage, si  bien  qu'à  la  dillerence  de  la  prohibition  ou  de  la  restric- 
tion de  la  traite,  rémanci[»allon  générale  n'eut  pas,  à  celte  épo(pie, 
beaucoup  de  défenseurs  trèh  résolus,  (juebjue  asbendjlée  législa- 
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tive,  d'ailleurs,  se  permettait-elle  seulement,  si  peu  que  ce  tût,  de 
gêner  la  traite,  la  métropole  ne  manquait  pas  d'annuler  les  res- 
trictions. Ce  fut  la  résolution  tiès  ferme,  obstinément  appliquée. 
du  gouvernement  anglais  d'empêcher  même  que  ce  commerce  trou- 
vât la  moindre  entrave.  A  l'origine ,  il  avait  pu  croire  que  la  présence 
de  nombreux  esclaves  rendrait  la  colonisation  plus  facile;  plus  lard, 
il  voulut  protéger,  envers  et  contre  tous,  les  opérations  très 
fructueuses  de  ses  négriers.  Ainsi,  pendant  toute  la  période  colo- 
niale, l'esclavage  demeura,  dans  les  colonies  anglaises  d'y\inéri(|ue. 
la  condition  de  gens  dont  le  nonibre  promptement  ronsidérabk' 
ne  cessait  de  s'accroître,  sinon  toujours  par  les  naissances,  uu 
moins  par  les  importations,  suivant  une  progression  pres(|uu 
mathémati([ue'^'. 

Cette  condition  était,  on  l'a  vu,  très  rigoureuse  en  droit.  11  est 
permis  de  penser  qu'elle  ne  le  fut  pas  toujours  autant  en  fait. 
Dans  une  nation  intelligcn(<',  sulïisamment  instruite,  bientôt  lliéo- 
ricjuemenl  opposée  à  la  servitude,  enfin  prati(jueinent  chréliennc, 
rinl(''rèt  (lu  maître,  les  idées  humanitaires  (pj'une  partie  delà 
philosophie  et  de  lu  littérature  européenne  mettaient  en  vogue 
les  conseils  et  les  préceptes  de  l'Evangile,  durent  souvent  se  com- 
biner, avec  succès,  pour  adoucir  la  rigueur  des  textes. 

CHAPITRE  rv. 

I.HS     SEIlVITKUnS     ENGACiKS. 


y\u-dessus  du   iiondire  considérable  des  esclaves  proprciucul 
dits,  au-dessous  des  individus  libres  de  toute  servitude,  el  de  ces 
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gens,  sans  doute  peu  nombreux  d'abord,  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  des  domestiques,  dont  la  condition  était  de  servir  un 
maître  selon  les  termes  de  contrats  toujours  librement  débattus, 
formés  d'un  commun  accord,  et  aisément  rom|)Us  par  la  volonté 
même  d'une  seule  des  parties,  les  colonies  comptèrent  des  habi- 
tants soumis  à  u.ie  servitude  peu  différente,  à  divers  égards,  du 
vt'ritable  esclavage. 

Si  les  constitutions  féodales  de  i<)6y  eussent  été  elllcacemenl 
appliquées  à  la  Caroline,  elles  y  eussent  créé  une  sorte  do  ser- 
vage :  nul  ne  pouvait  avoir  des  gens  attachés  à  sa  terre  et  soumis 
à  sa  juridiction,  sauf  les  lords  propriétaires,  les  landgraves,  les 
caciques  ou  les  lords  d(!  manoirs''';  mais  (|uiconque  s'inscrivait 
sur  les  registres  d'une  cour  de  comté,  comme  ayant  cette  condi- 
tion de  gens  liés  an  sol,  l'acquérait'-*;  les  enfants  ou  descendants 
(le  ceux  qui  l'avaientla  conservaient  de  génération  en  génération'-''; 
ceux  (|ui  l'avaient,  hommes  ou  femmes,  ne  pouvaient  (juitter  la 
terre  du  seigneur  pour  aller  vivre  ailleurs,  sans  le  consentement  du 
maitre  écrit  ou  signé  de  sa  main  et  scellé  de  son  sceau  '^>;  dans  toute 
seigneurie,  toute  baronnie,  ou  tout  manoir,  ils  étaient  sous  son 
autorité,  sans  appel  contre  elle'^';  cpiand  ils  s(;  mariaient,  ils  re- 
cevaient de  lui,  à  titre  viager,  et  par  tête,  lo  acres,  dont  la  rede- 
vance annuelle  ne  dépassait  pas  un  huitième  du  revenu  annuel 
et  des  récoltes  ''''.  C'était  un  état  non  sans  quelque  analogie  avec 
le  villenage  anglais*"'. 

Un  état  plus  dur  encore  fut  celui  des  gens  qui,  à  l'origine, 
louaient  leurs  services,  pour  la  colonisation,  aux  proprit'Iaires  ou 
aux  compajfuies  de  propriétaires,  et,  plus  tard,  celui  même  des 
individus  qui,   en  vertu  d'engagements  d'ordinaire  écrits,  Indeii- 
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/«re.s"',  |»roiiiellai('nt  l(!ur  travail  soil  aux  [iroprii'Iaires,  soil  iiiiv 
lioiniiies  libres,  simples  colons  et  tenanciers  ordinaires.  Si  le  maître 
ne  les  allranchissait,  l'expiration  de  la  durée  stipulée  les  rendait 
seule  indépendants,  et  des  lois  fort  sévères  assuraient  au  mailro 
l'exécution  intégrale  du  contrat  '-'.  il  faut  considérer  presque 
connue  une  condition  privilé^jiée  celle  des  |)remiers  colons  importés 
dans  la  Vir{finie,  aux  frais  exclusifs  de  la  compagnie  des  pro|)rié- 
taires,  (|Uoi([U(',  peut-être  sans  durée  déterminée,  ils  dussent  onze 
mois,  chaque  année,  servir  la  compagnie,  une  redevance  do  deux 
boisseaux  de  maïs  et  la  liberté  de  travailler  un  mois  par  an  pour 
eux-mêmes  étant  les  seuls  avantages  que  celle-ci  leur  promît, 
tandis  que  les  autres  colons  ne  lui  devaient  qu'un  tribut  annuel 
de  deux  barils  et  demi  de  maïs,  et,  hors  du  tem|)s  des  semailles 
et  de  la  moisson,  un  seul  mois  de  travail  par  an''''.  En  principe, 
non  seulement  les  serviteurs  dits  engagés  iiitlnttcd,  ne  pouvaient 
prétendre  à  aucun  em|)loi  public,  quoiqu'ils  n'échappassent  j)as 
toujours  à  la  rigueur  du  service  militaire;  mais  encore  on  les 
voyait  incapables  de  contracter  mariage  sans  l'aveu  de  leur  maître, 
—  passibles  d'une  augmentation  de  la  durée  de  leur  servi- 
tude, s'ils  enfantaient  hors  mariage,  —  exposés  aux  péripéties 
de  tout  un  système  de  perquisitions  et  de  recherches  minutieuse- 
ment réglé,  et  .ondamnés  à  diverses  peines,  le  [)lus  souvent  enr- 
porelles,  particulièrement  à  la  |)eiiie  du  fouet,  s'ils  désertaient 
leur  travail,  ou  sortaient,  sans  l'aveu  du  maître,  des  terres  <lc  ce 
dernier,  —  privés  de  la  faculté  de  porter  des  armes  hors  du  ser- 
vice militaire,  de  celle  d'acheter  des  liqueurs  et  de  celle  de  faire 
le  commerce  pour  eux-mêmes,  —  fréquemment  soumis  à  une 
législation  |iéuale  d'une  siWérité  tonte  |)articulière,  dans  lacpielle 
le  fou(;t  remplaçai!  d'ordifiaire  pour  eux  l'amende  cpii  eut  atteint 
les  blancs  libres,  —  tenus  enfin  de  servir  au  delà  du  terme  normal 
de  leur  libc'ralion  pendant  im  temps  égal  à  celui  (pi'ils  avaient 

''*  Blaitkhlime,  11,  a;)j-a()0. —  '-*  Voy.  a /i  u ,  note  ici-uprès. —  <*>  Baiicroll ,  1,  lôo. 
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iiu  hiisscr  en  prison.  Plus  d'un  toxlo  les  confondait  avec  les  es- 
claves. Quelquefois,  d'ailleurs,   l'émancipation  fut  interdite.  Di- 
verses dis[)Ositions  légales  les  protégeaient  pourtant.  C'est,  selon 
loiilc  a|)parence,  à  eux  que  les  lois  jointes  à  la  charte  de  la  Pen- 
sylvaiiie  de  j  68'«  consacraient  deux  dispositions,  dont  l'une  pres- 
crivait la  tenue  d'un  registre  public,  sur  lequel  fussent  inscrits  les 
noms  des  serviteurs,  la  durée  de  l'engagement,  la  valeur  des  gages, 
les  échéances  du  payement,  et  l'autre  commandait  aux  maîtres  de 
traiter  avec  bonté  les  gens  de  service,  de  ne  pas  h^s  retenir  au  delà 
(lu  terme  convenu,  de   leur  fournir,  à  l'échéance  de  ce  terme, 
les  rémunérations  ou  les  ressources  d'usage  '".  Us  étaient  admis 
à  |)orler  plainte  contre  leurs  maîtres  devant  diverses  juridictions, 
les  juges  de  paix  et  les  cours  de  comté  par  exemple,  et,  quelque- 
fois en  appel  devant  le  gouverneur  et  le  conseil.  La  libération,  en 
principe,  suivait  de  plein  droit  l'expiration  de  la  durée  déter- 
minée par  la  loi  ou  réglée  par  le  contrat.   Le  maître  devait  la 
nourriture  et  le  vêtement,  même,  en  certains  lieux,  des  conces- 
siousde  terres,  partout  des  procédés  sidlisanmient  doux  et  humains. 
Les  mauvais  traitements  pouvaient  devenir  une  cause  d'émanci- 
pation légale,  ou  au  moins  déterminer  la  vente  judiciaire  du  ser- 
viteur. Le  maître  n'avait  pas  le  droit  de  le  renvoyer  infirme  ou 
malade.   A  celui   (pii  venait  d'être  libéré  par  émancipation  ou 
iiulrcinenl,  il  était  parfois  tenu  de  fournir  les  premiers  secours 
'le  vêlements,  de  nourriture  ou  d'argent.  La  loi  fixait  les  formes 
de  la  translation    de   cette   pr()[)riélé   humaine,    défendant,    au 
besoin,  de  séparer  dans  l'aliénation   le  mari  de  la  femme.  Elle 
prescrivait  même  des  règles  que  le  maître  était  obligé  d'observer 
pour  mettre  simplement   en   apprentissage   ses  gens   de  service 
mineurs.   Enfin  elle  assimilait  parfois  le  meurtre  du  serviteur  à 
nliii  (lu  blanc  libre.  On  saura  tout  ce  (jui  importe  de  cette  ser- 
vitude fort  dill'érente  de  la  domesticité  ordinaire,  si  l'on  observe 
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que,  selon  divers  textes,  elle  ne  naissait  pas  seulement  de  con- 
trats :  les  colons  indigents  et  désœuvrés  j)0uvaient  être  çà  cl  là 
condamnés  par  les  autorités  locales  à  la  subir;  à  ceux  (jui  élaieiil 
sans  ressources  elle  fut  souvent  iniposée,  aussitôt  ([u'ils  toucliaient 
au  sol  des  colonies  pour  les  grever,  ou  jusqu'au  payement  des 
frais  de  leur  transport,  ou  pendant  une  durée  variant  de  .">  ii 
i5  ans,  suivant  leur  âge.  Cette  condition  fut  longtemps  celle  d'un 
grand  nombre  de  colons'".  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  (|u'ellt' 
ne  prévalut  jamais  dans  la  métropole,  où  des  règles  anulogucs, 
à  certains  égards,  atteignirent  tout  au  plus  les  sinqjles  ap- 
prentis ^^\ 

CHAPITRE  \. 

LMIABITANT  LIBilË. 

N'était  pas  libre  (|ui  voulait  d'habiter  les  colonies.  Si,  en  gé- 
néral, aux  termes  des  chartes,  les  propriétaires  ou  premiers  colons 
organisés  en  corporation  pouvaient  y  transporter  toutes  les  pei- 
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H.,  i3,  Anne;  4,  Georjjcs  I;  loc.  cit., 
bli,  101  ;  — N.-J.,  1713,  1714,  1730, 

1751;    loc,    cit.,    31,    87,     191-193;   


\.-Y.,  17GG;  luco  cil.,  485;  —  l'ic, 
1700,  1735,  1735,  1765;  loco  cit., 
1,7-8,  i5-i(),  i43-i45,  187,316;- 
n.-I.,  1O39,  1647,  i653,  i654,  1679; 
liico  cit.,  1,  88,  i8a-i83,  3'i3,  ay'i- 
«75;  III,  3()-3i;  —  Vie. ,  ii\i<\-\"'). 
Iiiissim;  Incu  cit.,  I  à  VIll,  pussim,  110- 
laiii.  I,  a59-953,  955,  357,  37/1-^75, 
4oi,  4i  1,435,438-439,  44o-'(4i,Vi.'i- 
445,  471,  5i7-5i8,  538-539;  H- ''•"'■ 
53,  ii3-ii8,  139,  i64,  167-iliii, 
11)5,  94o,  366,  370,  373,  977-3711. 
388,  395,  46a,  48o,488.  —  Joij;iM/ 
Scaman,  307-:>io;  Banfiol't,  I,  •ù!i; 
et,  voy.  ci-dessiis,  cli.  lil. 

-'   (ioiiip.  iilackstoiip,  I,   i!7,  '117 
4a6;  II,  4o3;  surtout  I,  'i33-432. 
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soiiiR's  ([ui  consenlaionl  à  y  aller  *^\  encore  était-ce  à  la  foiidilioii 
que  ces  personnes  fussent  recriilées  en  Angleterre  ou  dans  les 
possessions  anglaises''',  qu'elles  fussent  déjà  sujettes  du  roi'*',  ou 
(iirelles  acceplasseni  et  proniiss(!nt  de  le  devenir''''.  Le  roi  d'ail- 
leurs se  réservait  à  lui-même*''',  ou  réservait,  soit  à  lui-mênie, 
soit  à  ses  lords  et  commissaires  qui  étaient  ou  seraient  préposés 
en  Angleterre  à  la  haute  administration  des  Plantations  étran- 
gères'*'', le  droit  d'interdire  le  transport,  ou  la  résidence  dans  les 
colonies,  de  certaines  gens  ou  catégories  de  gens.  Il  pouvait  même, 
s'il  le  jugeait  convenable,  interdire,  par  décision  spéciale,  la  rési- 
dence à  tout  individu  expressément  nonmié'"'.  D'autre  |)art,  si, 
réserve  faite  de  ces  prérogatives  du  roi,  (juelques  chartes  permet- 
taient l'immigration  soit  à  toute  personne  '*',  soit  au  moins  aux 
sujets  du  roi  ou  aux  personnes  disposées  à  le  devenir  ''',  nul  ne 
pouvait,  en  principe,  séjourner  ni  s'établir  aux  colnnies  sans  le 
consentement  des  propriétaires,  ou  de  leurs  agents,  ou  delà  com- 
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")  C,  ch.  158/1;  Vie.,  cil.  1606, 
lOog,  i()i';  N.-A.,  ch.  iGao;  M.  B., 
ch.  iGacj;  3\Ip. ,  coiiccs.  lO'k);  Coiin., 
(h.  i6G'!:  R.-I.,cli.  1  ()().'(;  Mo.,  coiices. 
166A,  01167/1;  Gie. ,  eh.  i73a;  Poorc 

I,  ahh,  37/1,  781,  78.'),  7S7,  (ja()- 
937,  ().'<S  ;  11,  1370,  lOoi  -  1  (ion  . 
iH()o-t,S()i,  i()oo,  Kjod,  et  ci-dt'S.sus. 
1,11.  ;i7S,  .V17. 

'-'*  r,onn.,ch.i(;()!>.  ;  ».-!.,  cli.  i()()3: 
Gie.,  ch.  i73u  ;  i*ooro,  I,  oa/i,  ;i7/i  : 

II,  i6oi-i6oa;et  ci-dessiis,  1,  p,  978. 
'"  C,  ch.  i.^)8/i;  l>ooic.  II,  i;i7<,|. 
"'  Vil'.,  (h.  iIhkj,  ch.  i(ii'>;i\.-A., 

oli.  i<iao;  M.  15.,  cli.  Hiat);  Mo.,  coiices. 
i63(),  i()()/i  et  i(\-ti;  Pooro,  I,  781, 
7H5,  9a()-()a7,  <)38;  II,  i<)oo,  lyoli. 
•luiji'iicï  (jie.,  ch.  173:!;  l'oore,  I,  37/1; 
cl  ci-dessus,  1,  3 '17. 


W  C..cli.i58/i;Vio.,  ch.i(;o6;  Md., 
ch.  i63a  ;  Coiin.,  cii.  lOOa  ;  H.-l.,  ch. 
ifiC3;  Pooro,  I,  '>.')/!,  8i3;  II,  i37<), 
i()oi-iCoa,   1890-1891;  et  ci-dessus, 

I,  ji.  9/48,  378. 

'"'  Me.,  C011C08.  i()3():  Pooro,  I, 
781. 

'''  Vio.,ch.  ir)09;  A.-A.,  ch.  ittao; 
M.B.,  ch.  i()a9;  Pooro,  I.  ((a7,  938; 

II,  1900. 

(»'  Coiiii.,ch.  i(i(i!;li.  l.,ch.  l6(i3: 
Pooro,  I,  a5/i;  II,  i()oi-ifioa;  et  ci- 
dessus,  I,  a77-a78. 

""  \l(l.  ch.  1(13:.;  C.ch.  iMVS,  S  7, 
ch.  I  ()()."):  Pie.,  ch.  rov.  i()8i;  Pooro, 
I.  8i.'i;  II,  i385,  1393,  ir)ia.  (]oni|(. 
Piiloiilc  (rAca(lip,ci-tlossus. ,  I , •>.',i'.i-'j'3li, 
Voy.  iuissi,  I,  U77-U78. 
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pajjnie  des  colons'".  Purl'ois  la  consenlcmenl  devuil  ûtro  pn'-n- 
lable  et  écrit '•^*,  ou  préalable  et  scellé  du  sceau  des  propriétaires''. 
Ces  dttrniers  avaient  tout  naturellement  I(î  droit  de  le  subordonner 
aux  rè[jles  (|ui  leur  paraissaient  convenables'^'.  On  verra  (pu;  cer- 
taines l'rancbises  a|)partenaienl,  pour  les  objels  (pi'ils  portaient  avec 
eux,au\  iniini(;ranls  réfjulièrerncnt  autorisés'''*,  deux  qui  violaient 
la  rèyle,  en  venant  aux  colonies  malgré  l'interdiction  du  roi,  jier- 
daient  le  bénc-ficcs  de  ces  franchises'''';  ceux  qui  la  violaient,  en 
passant  outre  à  la  défense  des  propriétaires,  s'exposaient  à  n'èlre 
mémo  plus  tenus  pour  sujets  du  roi  ''",  à  se  voir  repoussés,  à  force 
année,  soit  hors  de  la  colonie  "*',  soit  jusqu'à  aoo  lieues  au  delà 
des  points  (|ue  les  colons  auraient  occupés  dans  les  si\  premières 
années  de  la  colonisation '°',  ou  encore  à  être  arrêtés  et  à  subir 
la  tonliscation  de  leurs  navires  et  de  leurs  ell'ets,  dont  le  prix  deviiil 
être  divisé,  à  parts  éjjales,  entre  le  roi  et  les  propriétaires  '"'. 

L'autorisation  de  ces  divers  personnages  n'était  pas  néccssiiire- 
ment  la  seule  condition,  à  laquelle  lût  subordonné  le  droit  d'ini- 
niifjrer  ou  de  résider.  En  particulier,  les  propriétaires  pouvaieni 
édicter,  et  le  roi,  lui,  imposait,  d'ordinaire,  l'obligation  de  prèin 
divers  serments"".  Les  propriiUaircs  réglaient  à  leur  fantaisie  ceii\ 


">  C,  cil.  ir)8'i;  Vil'.,  «il.  iC.oC, 
cil.  iGoy;  IN. -A.,  cli.  lOao;  M.  B.,  ili. 
iliay;  Mp. ,  coiicos.  i63();  tloriii.,  cl 
H.-I.,  argum.  rli.  i()()'i  et  i()()3;  Me. , 
cotices.  iG()'i  ri  i()7'i;  l^oore,  I,  aj(), 
781-783,  785,   787,   937,  ç)^ii-()^«9; 

II,  I ."{7;)- i;i.so,   I (ioo- lOoi,   iSf)i, 

i()n()-i  1)1)  I,  l'I,  ri-(li'ssMs,  I,  .■)7/i-:!7-). 
.liiijjiiHZ  iioifis  I  à  /( ,  cidcssus,  «'i.'i. 

"-'  Vi.'.,  cil.  iC.ol'i;  P.H.if,  11,  |S,S(,- 
i8ç,o. 

C)    \.-.\.,  ili.  iliyu;  l'uiirc,  1,  ()-!8. 

'*'   \.-.\.,   rli.    i()-M);     Mp.,   fonces. 

1GH9,   l()<('l   ri    l()7'l;  liifii  rit. 

>"'    Vil'.,  rli.  ibuy;  ,\.-A.,cli.  i5iio; 


-M.  IJ.,  (11.  !():!<);   l'oori',  I,  ()J7,  ii'i^^: 
II,  1900;  et  ci-après,  cli.  XIV. 

("  C,  ch.  i.')84;  IVmmv,  II,  i:!;:!- 
i.'i8o. 

'*'  Vie. ,  ili.  i()0();ch.  iOo();  \.-\.. 
cil.  l()<)0;  Me.,  conces.  I  ()().'l  el  lli^'i; 
i'onie.  I,  78.-,,  787,  9rl7-i)-!8;  H, 
1891,   1901). 

M   C.,cli.  i.',8/i;  Pooiv,  II,  \'Mv. 

!""    \.-A.,cli.i  (■)•!(!;  I>(.()re,l,i)'i7(r.!"i. 

"'  Vie.,  cil.  1(109;  «h.  i()i';i\.-A., 
ili.  i(;-M);  .M.  1$.,  di.  l(>-!9;  Me.,  (""• 
ces.  1(189;  (loiin. ,  cil.  !()()!);  M.  H-, 
cil.    i('9i;   (iie.,  rli.   i-;',i-j;  l'oorc.  I 
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(lu'ils  ju|;oaicnt  bon  d'exiger '".  (Jeux  (|ue  le  roi  imposait,  dont  la 
fdiimilc  variait  suivant  les  ton)|)s  et  les  lieux,  consistaient  essentiel- 
IpiiioiiI  dans  la  promesse  de  demeurer  fidèle  au  souverain,  et  dans 
In  profession  d'une  orthodoxie,  ou  absolue,  ou  au  moins  iiicom- 
natible  avec  les  doctrines  du  catholicisme  ''■^*.  Le  principal  objet 
(le  la  fondation  des  colonies  (^lant  de  convertir  les  indigènes  à  la 
«vraie  religion  et  au  vrai  culte»,  le  roi  ne  pouvait  lob'-rer  (pie 
i'af('(\s  y  lut  donne?  aux  personnes  soup(;(tnn(''es  de  partager  «la 
siipcrslition  de  l'e'glise  de  Uome»  ^^\  Le  plus  souvent  les  ser- 
iiicnis  de  rid(5lit(''  (étaient  ceux  d'alhtgeïance,  d'abjuration,  d'obéis- 
siiiice''',  et  le  serment  d'orthodoxie,  celui  de  supn'jmatie '^'.  On  se 
rappelle  que  les  ims  et  les  autres  ont  (Hé  plus  d'une  fois  men- 
tioniK's  au  cours  des  explications  (pii  |)r(icèdent'''^  ïls  ('(aient  en 
usage  constant  dans  les  provinces  royales''".  La  charlede  la  (iéorgio 
(le  lySîJ  permettail  aux  quakavx  de  prêter  C(Mix-ci  ou  d'autres  ana- 
ln||ues,  sans  invo(pier  le  nom  de  Dieu  **\  Suivant  les  temps  et  les 
lieux,  des  autorit(''s  diverses  furent  ap[)elées  à  recevoir  la  presta- 
lion.  Ce  furent  lant(H  d(>s  mandataires  dék'gués  à  cet  eiïet  |)ar  la 
iniiipagnie  des  propriétaires'^',  lant(*>t  le  seigneur  propri('taire  ou 
SCS  mandataires""',  tantôt  le  pn'sident  ou  son  d('légu(''  ou  deux 
mcmbnis  de  la  compagni(!"",  tant(")f,  connue  dans  la  Virginie,  le 


155,375,  780,  ()3o,  9^0,  g^i;  II, 
i()n'!,  i9o()'el  ci-dessus,  I,  3/19. 

'"  i\.-A.,  rli.  i(jao;  Me.,  coiices. , 
i()3g;  Pooro,  1,  780,  ()3o. 

'*'  Vif.,  cil.  1(309;  IV--A.,  cil.  i()fîo; 
•Àiiin.,  cil.  i()(i«;  l»oorp,  locu  cit.  Voy. 
loiitefois,  ci-dessiis,  I,  iao-ia3,  178, 
■'■(n,  3or)-3ol). 

'■'  Vie.,  cil.  1609;  ,\.-A.,cli.  i()-io; 
l'onrc.  locn  cit.;  et,  ci-dessus,  1,  ây. 

*'  Vie.,  ch.  1  ()!•);  N.-A.,  cli.  Wi-xi: 
"■  R..  cil.  i()!M);  iMp.,  coiicen.  id.'ii): 
M.  I!..  (II.  l(i<)l;  Poore,  Inriifil. 


W  Vie.,  cil.  1(109;  cil.  if)ia;N.-A., 
ch.  iliao;  Af.  B.,  ch  i()a9;  Mo.,  coii- 
cps.  xti'.Uj;  Coiiii.,  cil.  i()(')9;  M.  H., 
ch.  lOgi;  l'ocre,  lnco  cit. 

("1  Ciciossiis,  I,  3'i9:  11,  ^io-r»».,  7.')- 
7(1,  8.").  (;oiii|).  I,  73,  109,  i33. 

W  Sloives.  i.'ifi-iây. 

"•'  Pooro,  [,  .'i-."),  l't  ci-di'ssiis,  I, 
3^9.  (lonip.  Cooley's  Bliicksloiie,  1 ,  3(17, 
l't  les  notes. 

W  Ibif'.. 

^"''  Me. ,  concrs.  1  ()39  :  Pooro,  luni  rll. 

'•")  \.   \..  cil.   i(i'>c):  PcHiio,  h,r„  ni. 
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|nt'.si(!ont  0»  s((n  mnndatfure.  ou  deux  membres  du  conseil  de  la 
compnf^nie  "\  et,  à  une  autre  (ipofjue,  le  président  vX  trois  nmin- 
bres  (le  re  conseil  '■',  —  tantôt,  comme  dans  le  Massacbusetls- 
Bay,  le  {joiiverneur  ou  son  mandataire,  ou  les  deux  ou  plusieurs 
mend)r(!s  du  conseil  dos  assistants  que  le  gouverneur  et  la  com- 
pagnie nvaii'ut  dt'signës ''^^  et,  plus  tard,  le  seul  gouvernenr '', 
—  ailleurs,  enfin,  deux  ou  plusieurs  assistants  di'signés  par  le 
gouverneur,  ou  par  le  lieutenant-gouverneur,  en  l'absence  du 
gouverneur '••'.  On  voit  cpu*  pour  certaines  colonies,  dont  les  com- 
pagnies et  les  conseils  ou  certains  conseils  de  j)ropriétaires  rési- 
dèrent ou  purent  résider  d'abord  en  Angleterre,  comme  il  arriva 
de  la  Virginie,  sous  les  cliartes  de  iliof),  de  1609  et  de  jdi'?,  el 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  sous  celle  de  i()'iO,  la  prestation  des 
serments  requis  constitua  ou  [)ut  constituer,  à  l'origiiir-,  une  j'or- 
malilé  préalable,  exécutoire  sur  le  sol  mt^nie  de  la  métropole 
avant  le  di'part  des  colons'^'.  Rien  ne  fut  plus  naturel,  (railleurs. 
que  celte  prestation  antérieure  au  départ,  a  une  époque  où  la  plu- 
part des  inum'granls,  sinon  tous,  étaient  expédiés  par  les  soins 
et  aux  frais  des  com|)agnies  d(!  pr()|)riét,aires'^'. 

Des  dispositions  précédentes  il  convient  de  rapj)roclier  un  texto 
où  l'on  trouve  une  formalité  imposée,  sinon  aux  immigrants,  du 
riioins  au  capitaine  du  navire  qui  les  avait  nmeni's  :  celui-ci  était 
tenu  de  faire  connaître,  au  plus  tard,  le  second  jour  après  l'ar- 
rivée, à  (piel(|ue  fonctionnaire  compétent  pour  recevoir  les  décla- 
rations de  ce  {jenre.  b^  lieu  de  départ  ou  d'origine  et  le  nom  du 
navire,  le  noiu  du  maître,  la  nature  du  chargement,  la  ipialil'' 
des  passagers;  s'il  refusait  de  fournir  ce  rinnnri     ^^\  devait  tHie 


"'  (^li.  i(u:!;  Poore,  locu  cil. 

-'  Cil.   i(mii):  Pooi'p.  liico  cil. 

'^'  (ill.  1  (')•>();  Poorp, /i/c(»  ri/. 

'*'  Cil.  if')()i  ;  l'oore,  hiri)  ril, 

'•''  Coiin.,  cIj.  i()()'i:  Poore,   lovn  i:il. 
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'*'  ^■■^.,  sur  it'llfi  ni'opnsilidii  ul  l'ii 
ffi'iir  il  siii'  riiiiini(;rali<iii.  ci -iliwiis. 
1,111  (((I ,  ftiiH.ilm. 
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iiussitAt  «Mircfjistr*^,  il  passait  pour  nninu'  d'itilonlions  hostiles,  (*t 
nul  ne  pouvait  Iralirpior  avoc  lui,  à  pcini^  (\o,  conliscation  dos  ob- 
jets du  trafic "l  (jctto  formalité  n'oul-iîllo  pas,  suivant  toute  ap- 
niircnro,  pour  une  do  ses  causes  le  désir  d'assurer  l'acconiplisse- 
iiiiMitdes  oblijfations  qui  pouvaient  incomber  ù  riinrnijjranl  arrivant 
liii-in(''nie,  et,  par  exemple,  des  demandes  d'aulorisatiou  et  des 
[(restations  de  serincnls? 

Enfin,  il  faut  faire  observer  que  le  droit  de  quitter  les  colonies 
l'Init  ou  pouvait  (^tre,  comme  celui  d'y  venir,  subordonné  i\  «les 
iiiitorisalions  ou  à  des  conditions  diverses.  L'auleur  de  la  charte 
(JeifiGS  du  Kliodc-lsland  ne  jugeait  pas  inutile  d'autoriser  expres- 
sf^nient  les  colons  à  voyafjer  d'une  colonii'  à  l'autre  f"^'.  On  a  vu 
(le  quelle  manière  les  premières  chartes  de  la  Virfjinie  et  de  la 
Nnuvoile-Anjjlelerro  essayèrent  de  prévenir  la  fuite  des  colons'^'; 
et  l'on  sait  les  mesures  que  décréta  la  charte  de  la  Pensylvanie 
(le  1G81.  au  moins  pour  enq)(''cher  le  débiteur  de  partir  sans 
désintéresser  le  créancier'*'. 

Qu'il  s'agît  du  droit  de  venir  aux  colonies  et  d'y  résider,  ou  que 
celui  (le  les  quitter  fût  en  question,  la  matière  était  de  celles  sur 
jescpielles  les  assemblées  coloniales  légiféraient  volontiers,  avec  une 
réelle  indépendance  d'allure,  au  moins  pour  interpréter  ou  com- 
pléter les  dispositions  des  actes  constitutionnels.  Un  petit  nombre 
(le  propositions  peuvent  résumer  les  principales  règles  qu'elles 
lui  consacrèrent.  Souvent  la  faculté-  de  résider  dans  la  colonie 
•'lait  subordonnée  au  consentement  du  gouverneur  ou  de  l'asseiu- 
l)lée  clle-mt)me,  et  la  résidence  dans  un  bourg  ou  une  circon- 
scription déterminée,  à  celui  des  habitants  les  plus  anciens  ou  des 
autorités  locales.  Mais  il  arrivait  que  la  possession  d'immeubles, 
larilement  permise  sur  toute  l'étendue  de  la  colonie  aux  habitants 

'  l'io.,cli.  i()8t,  s  i();  Pnnrp,  II,  1517.  Comp.,  ri-apr^s,  rli.  XiV.  —  '*'  Pdorp, 
II,  Wxi'.i.  Comp.,  ci-dt'ssiis,   I,   p.    081.  —  <"   (li-dossiis,  p.  ir)r)-i56.  —  <*'   T.i- 
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régulièrement  admis  de  celle-ci,  donnât  le  droit  de  résider  sans 
restriction  purloul  où  S(!  trouvaient  les  immeubles  possédés.  L'au- 
torisation spéciale,  quand  elle  était  requise,  pouvait  cependant 
^itre  tacite  et  résulter  du  défaut  d'opposition  à  la  résidence  con- 
tinuée durant  un  espace  de  temps  délini,  |)ar  exemple.  3,  (i  du 
19.  mois.  Le  capitaine  de  tout  navire  (pii  apportait  des  colons 
devait  eu  commuuicpier  la  liste  aux  autorités  locales,  ou  les  jni- 
inijjranls  ((u\-meiues,  dans  un  délai  prélix,  faire  coimaîlre  n  (cs 
autorités  leur  arrivée.  L'immigrant  fut  tenu  d'ordinaire  de  préliT 
les  serments  d'allégeance  et  de  suprématie,  et  la  loi  put  lui  en 
inq)oser  d'autres  qui  varièrent  suivaut  les  circonstances  et  les  licnv. 
Lui-même,  ou  la  personue  qui  l'introduisait,  eut  [ja^fois  à  fournir 
une  caution  ipii  déchargeât  la  comtnune  ou  la  colonie  du  soin  do 
le  nourrir  et  de  l'entreter.ir.  Tant  que  l'autorisation  re([uise  n'avait 
été  donnée  ni  expressément  ni  tacitement,  il  pouvait  être  renvoyé, 
et,  dans  certains  cas,  devait  l'être,  il  n'avait  p;  s  droit  aux  seconrs 
pécuniaires  que  recevaient  les  habitants  autorisés  et  iudigeuls,  et. 
s'il  restait  malgré  la  sommation  des  autorités  compétentes,  divorsos 
peiues,  notamment  celle  ùu  fouet,  l'atteiguaient  aisément,  cer- 
taines dispositions  répressives  frappant  même  les  gens  qui  l'héhcr- 
geaient  ou  enlretenaieul  (juelque  rapport  avec  lui.  Si,  en  principe, 
tout  habitant  de  la  colonie  ou  de  la  commune  la  pouvait  quitter, 
quelquefois  on  vit  le  colon  obligé  de  rester  sur  ses  terres,  ou,  (in 
moins,  (le  les  tenir  occupées,  de  se  uuinir  d'une  autorisation  sons 
la  sanction  de  peiues  diverses,  pour  déjiasser  certaines  limites>  et 
de  faire  précéder  de  publicati(ms  son  départ,  tandis  qui^  les  capi- 
taines de  navires  durent  souvent,  pour  pouvoir  prendre  le  largo, 
recevoir  un  jjasseport  du  gouverneur.  Tour  à  tour,  dans  certaines 
colonies,  la  loi  permit  libnîuient  le  di'part,  puis  ne  le  toléra  qne 
moyennant  licence  donnée  par  les  autorités  locales  '". 
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II  n'est  pas  doutoux  «[iio,  dans  la  ni('tro|)oie.  le  roi  et  le  Parle- 
ment n'eussent  le  droit  de  permettre  et  d'interdire,  à  leur  gré, 
la  résidence  à  l'étranjjer,  sans  avoir  rtilui  de  bannir  arbitrairement 
II'  citoyen.  En  |)rin(i|)e,  l'étranger  était  admis  à  entrer  dans  le 
royaume,  A  tous  les  habitants ,  n)('ine  non  citoyens ,  divers  serments . 
notamment  ceux  d'allégeance,  d'abjuration  et  de  suprématie,  pou- 
vaient être  im|)osés.  (le  furent,  en  général,  les  cours  de  justice 
qui  eurent  charge  de  l"s  déférer.  Diverses  circonstances,  d'ailleurs, 
ol,par  exemple,  la  naissance,  le  mariage,  h;  séjour  continué  sans 
opposition  pendant  une  durée  dé^finie  par  la  loi  ou  la  coutume, 
la  possession  d'une  fortune,  certaine  ou  présumée,  d'une  quotité 
('gaiement  définie,  déterminaient  le  lieu  de  la  résidence  légale,  ou 
autorisaient  la  résidence  en  tout  lieu.  De  ceux  où  il  ne  satisfaisait 
|)as  aux  conditions  requises,  l'habitant  pouvait  être  expulsé,  pour 
être  reconduit  ou  renvoyé  à  sa  paroisse  d'origine,  sur  l'ordre 
(II'  deux  juges  de  paix,  à  la  rccpiêle  des  habitants  ou  de  c(!rtains 
fonctionnaires,  les  inspecteurs  ou  surveillants  des  [)auvres*". 
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Dans  la  Caroline,  sous  les  constitutions  fondamentales  d 
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les  proprii'tairt's  subordonnaient  à  la  prostation  d'un  serment,  dont 
la  formule  doit  être  rappelée,  moins  le  droit  de  résider  cjue  l'utilité 
et  la  sécurité  de  la  résidence.  Le  {jredier  ou  secrétaire  de  cliaf|iie 
cu'Conscri[)tion  avait  cliarfje  d'un  jjrand  livre,  où  était  transcrit  le 
texte  de  ces  constilutions:  nul  individu,  au-dessus  de  l'âge  de  dix- 
sept  ans,  ne  pouvait  posséder  des  biens  quelconques  dans  la  colo- 
nie, ni  même  y  réclamer  le  bénéfice  ou  la  protection  de  la  loi,  sans 
avoir  signé  sur  ce  livre,  par-devant  ledit  greffier,  une  déclaralion 
ainsi  conçue  :  «Je  promets  fidélité  à  notre  souverain  maître,  le  roi 
("iharles  II,  à  ses  héritiers  et  successeurs,  service  fidèle  et  exact 
au  palatin  et  aux  lords  propriétaires  de  la  Caroline  et  à  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  et.  de  tout  mon  pouvoir,  je  maintiendrai  le 
gouvernement  établi  par  ces  constitutions  î"  w. 

En  général,  les  habitants  légalement  autorisés  à  fixer  leur  rési- 
dence dans  les  colonies  y  étaient,  citoyens  ou  non,  soumis  à  la  loi, 
et  ils  pouvaient  en  réclamer  la  protection  devant  les  tribunaux'-'. 
Non  citoyens,  ils  ne  jouissaient  pas  des  droits  politi({ues  ou  civi- 
ques proprement  dits,  et  conséquemmeni  ne  participaient  pas  à 
l'administration  générale  du  pays;  ils  ne  lurent  même  pas  toujours 
assimilés  aux  citoyens  par  la  loi  civile,  car,  si  celle-ci  lem  donna 
souvent  la  pleine  liberté  de  faire  le  commerce, d'acheter,  de  vendre, 
de  posséder,  les  biens  de  l'étranger  suivant  le  même  cours  de  dévo- 
lution ou  de  succession  que  ceux  du  citoyen,  parfois,  au  contraire. 
elle  leur  refusa,  comme  faisaient  les  statuts  ou  la  coulnnie  di- 
la  métropole  '^\  la  capacité  nécessaire  pour  posséder  les  biens  im- 
mobiliers'''.  Mais,  citoyens  ou  non,  et  soit  dans  l'ordre  du  droil 
public,  soit  dans  celui  du  droit  privé,  ils  eurent  certains  avantage^ 
et  subirent  certaines  obligations  qui  doivent  être  soigneusemi'iil 
indiqués  ici.  C'est  dans  les  dispositions  des  chartes,  des  constitu- 
tions, des  lois,  qui  traitent  de  la  cha.sse  et  de  la  pêche,  des  paii- 
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\res,  <les  mineurs,  orphelins  et  autres  incaj)ables,  de  l'état  civil, 
(lu  mariage,  des  recensements,  même  de  l'Haheas  (lorpus  et  des 
(jroils  de  pétition,  de  réunion,  d'association,  que  se  trouv(>nt  éta- 
lijis  ces  obligations  et  ces  avantages. 

Afin  de  lui  permettre  de  trouver  la  «nourriture  et  les  res- 
sources que  la  Providence  divine  accorde  aux  hommes»,  certains 
textes  autorisaient  tout  habitant  à  chasser  sur  ses  terres  et  sur 
toutes  les  terres  non  closes,  à  pêcher  dans  ses  propres  cours  d'eau 
et  dans  tous  ceux  du  domaine  public,  et  à  retirer  le  poisson  sur 
les  terres  de  tout  riverain,  hormis  les  terres  voisines  de  cours 
d'eau  non  navigables  et  les  terres  érigées  en  manoirs  '''  ;  ils  pro- 
mettaient les  encouragements  et  la  faveur  du  roi  à  celui  qui  cher- 
cherait des  bancs  do  pêche;  et,  à  charge  de  ne  commettre  aucun 
tlonmiage,  ils  habilitaient  encore  tout  habitant  à  poursuivre,  tirer, 
déposer  l(>s baleines  et  les  autres  gros  poissons,  dans  tous  les  ports, 
havres,  baies  et  sur  toutes  les  côtes*-'.  Rien  ne  prouve  que,  dans 
lii  métropole,  les  étrangers  eux-mêmes  n'aient  pas  pu  recevoir  du 
roi.  (|ui  paraît  avoir  eu  des  pouvoirs  d'une  étendue  toute  particu- 
lière sur  la  chasse  et  la  pêche,  le  droit  de  s'adonner  h  l'une  et  à 
l'autre.  Mais  ce  droit  limité,  en  général,  même  pour  les  citoyens, 
par  la  prohibition  de  chasser  et  de  pêcher  sur  le  domaine  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  y  l'ut  encore  restreint,  pour 
les  étrangers,  [lar  l'incapacité  d'accjuérir  des  fonds  de  terre  ou  des 
biens  immobiliers'''. 

I  ne  catégorie  de  personnes  fait,  dans(|uel(|ues  colonies,  l'objet 
di>  (lis|»ositions  particulièrement  intéressantes,  ce  sont  les  pauvres. 
(1iii(|ue  bourg  secourt  les  siens,  entretient  sans  travail  ceux  (|ui 
■«ont  nifdades  ou  âgés,  fait  travailler  les  autres,  au  besoin  dans  la 
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prison  locale,  et  met  les  enfants  en  a|»j)renlissage,  le  tout  par  l'cn- 
Irennse  et  sous  la  surveillance  des  ju{jes  de  paix,  du  conseil  de  fa- 
bri([ue  de  la  paroisse,  ou  de  fonctionnaires  ([u'il  nomme  à  cet  effet. 
Kn  j)rincipe,  ce  sont  bien  les  parents  qui  passent  les  contrats  d'ap- 
j)rentissage;  mais,  s'ils  refusent  ou  négligent  de  les  passer,  on  les 
passent  mal,  les  pouvoirs  publics  interviennent  et  se  substiliieiil  à 
rautorit('  pat(îrnelle.  On  voit  intervenir  alors  tout  spi'cialeiiiciil. 
dans  certains  lieux,  les  connuissaires  de  comli'  et  les  cours  dos  or- 
ph(dins.  L'apprentissage  dure  jusqu'à  un  âge  dtHerminé.  d'ordi- 
naire vingt  et  un  ans  pour  les  garçons  et  pour  l"s  filles  di\-liuit. 
Les  fonctionnaires  qui  donnent  les  patrons  peuvent,  au  besoin,  les 
changer,  et  veillent  sans  cesse,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  les  aient 
ou  non  passés  eux-mêmes,  à  la  stricte  exécution  des  contrats.  Un 
trésor  qu'alimentent  des  impôts  ou  d'autres  sources  de  revenus 
fournit  les  sonmies  nécessaires  pour  ra|)plication  des  lois  relatives 
aux  indigents.  Mais  les  pauvres  qui  n'ont  pas  reçu  l'autorisation 
expresse  ou  tacite  de  résider  dans  la  colonie  ou  la  coiiunune 
doivent  (^tre  renvoyés.  Parfois  la  loi  détermine  la  somme  que  les 
habitants  non  admis  sont  tenus  de  posséder,  afin  d'écha|)per  à  ce 
renvoi  pour  cause  d'indigence;  elle  fixe  d'ordinaire  avec  précision 
les  formalités,  aux(|uelles  la  validité  du  renvoi  est  subordonnée; 
([uelquefois  elle  recommande  même  de  reconduire  les  expulsés  jus- 
(pi'au  lieu  d'où  ils  sont  venu"'".  Kntre  ce  droit  des  colonies  et  celui 
de  la  métropole  l'analogie  est  saisissante,  même  l'identité  pres(|uc 
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hIisoIiic.  Si  l'on  observe  (|iie  loujours.  en  Anjjlclerre,  les  impôts 
smiciaiix  [)our  les  indijjents  étaioni  levés  [)ar  les  inspecteurs  ou 
surveillants  des  pauvres,  les  indigents  mis  au  travail  par  ces  in- 
snccleurs  ou  lesjuyes  do  paix,  les  contrats  d'apprentissa{]e  conclus 
par  les  uns  et  les  autres,  d'un  commun  accord,  exécutés  sous  la 
Mn'veillance  (b's  ju{jes  de  |)ai\.  cl,  en  principe,  obliffatoircs  pour 
Fini  et  l'autre  sexe,  ju.s({u'à  l'Affe  de  viufjl  et  un  ans,  on  aura  noie 
les  dillérences  essentielles'". 

Les  concessions  des  propriétaires  du  \e\v-Jerse\  occidental 
(le  I  (i^l)  ordonnaient  que  les  or|)helins  indi{jents  fussent  élevés 
iuix  irais  jinblics  '-^.  De  nombreuses  lois  dediverses  colonies  jirotc- 
([eaienl  les  incapables,  fous  et  autres,  et  en  |)arliculier  les  orphelins 
mineurs.  Suivant  les  lieux,  les  cours  supérieures  ou  inférieures  d(! 
justice,  les  juges  de  paix,  des  conseils  locaux  d'inspecteurs  pro[ire- 
nienl  dits,  nommés  iî  cet  efTet,  le  grand  jury ,  le  conseil  d(^  fabrique 
(le  la  paroisse,  veillaient  sur  ces  malheureux;  ils  levaient  au  besoin 
un  impôt  spécial  sur  le  comté,  la  commune,  la  paroisse,  le  bourg, 
puur  leur  nssurer  les  secours  nécessaires;  ils  les  confiaient  à  la 
(jui'de  plus  minutieuse  el  constante  de  tuteurs,  et  prescrivaient  ou 
nu  moins  faisaient  observer  les  règles  de  l'administration  des  tu- 
lelles.  Dans  la  métropole,  des  devoirs  analogues  incombaient  aux 
inspecteurs  des  pauvres  et  à  la  cour  de  chancellerie  '■*'. 
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L'HABITANT  LIBRE. 


Chacun  sait  ce  (ju'cUail  un  Anylclerre  lo  laineux  acte  tle  ÏHnlmis 
corpus,  dcîsliné  à  empocher  la  chUenlion  illégale  ou  arhitraiiv. 
Suivant  toute  apparence,  tous  les  habitants  libres,  citoyens  ou 
non,  pouvaient  s'en  prévaloir  dans  les  colonies.  De  fait,  pour  tous, 
le  bénéfice  en  lut  parfois  suspendu,  au  moins  dans  quelques-unes. 
11  le  fut  notamment  dans  le  Massachusetts,  vers  1687  "l  C'étail 
une  question  débattue  avec  la  niéfro|»ole  de  savoir  si  les  colons 
pouvaient  en  invoquer  les  dispositions.  De  bonne  heure,  la  même 
colonie  du  .Massachusetts  alïirmant  qu'ils  le  pouvaient,  Lord  So- 
mers,  chancelier  d'Angleterre,  répondait  qu'elles  n'avaient  pas  en- 
core été  étendues  à  l'Amérique,  et  l'allirniation  du  Massacliusclls 
était  annulée  ou  méconnut!.  Plus  tard,  la  reine  Anne  adniil  l'ex- 
tension. Mais  les  colons,  eux.  ne  voulurent  jamais  voir  que  la  con- 
sécration d'un  privilège  préexistant  et  inné,  où  la  reine,  elle,  ne 
voyait  qu'une  pure  faveur*'-'.  Quelques  lois  coloniales  prescri- 
vaient l'observation  de  l'acte  aux  fonctionnaires  publics,  et  la  sou- 
mettaient soit  à  une  procédure  spéciale,  soit  aux  règles  suivies 
dans  la  métropole'''. 

Au  moins  une  loi  des  anciennes  colonies,  une  disposition  du 
code  du  Massachusetts  de  1 G  '1 1 ,  affirmait  nettement  f  existence  du 
droit  de  pétition  et  du  droit  de  réunion,  même  |)our  les  non-ci- 
toyens. On  y  voyait  que  toul  homme,  étranger  ou  non,  libre  ou 
non,  pouvait,  se  présentant  à  toute  assemblée  des  pouvoirs  publics, 
ou  à  toute  réunion  de  bourg,  poser  des  questions  et  faire  des 
demandes,  soit  oralement,  soit  par  écrit '^'.  L'institution  si  inté- 
ressante de  ces  réunions  de  bourgs  qui.  on  le  sait,  se  tenaieni,  à 
d(!  fréi|uentes  écln'ances.  dans  toutes  les  parties  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  montre  assez  (pi'au  moins  les  colonies  de  cette  ré};ioii 
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possédaient  la  liberté  de  réunion.  En  réalité,  il  n'est  guère  douteux 
(|ue  le  droit  de  réunion  et  celui  de  pétition  n'aient  existé  partout. 
Dans  les  colonies  de  la  Nouvelle-Anglclorre  et  dans  la  Virginie,  la 
loi  écrite  elle-ni<5me  les  condjinait  en  les  réglementant.  Des  l'onc- 
(ionnaires  publics,  d'ordinaire  les  shérifs,  convoquaient  le  peuple  à 
des  assemblées  tenues  pour  la  jn'oduclion  de  ses  griefs  et  de  ses 
n'claniations.  Ces  assemblées  plénières  siégeaient  d'ordinaire  avant 
toute  session  des  chambres,  auxquelles  les  résolutions  recueillies 
par  écrit  étaient  transmises  sans  retard.  La  coutume  fit  jjartoul 
apparemment  ce  que  faisait  en  certains  lieux  la  loi  écrite.  Que  les 
étrangers  aient  pu  venir  dans  ces  grandes  assemblées  disserter  sur 
le  gouvernement  général  de  la  colonie,  et  tenter  d'exercer  leur 
influence  sur  lui,  c'est  chose  fort  douteuse  et  peu  probable.  Mais 
il  est,  au  contraire,  sinon  clairenK^t  démontré  par  les  textes,  au 
moins  infiniment  vraisemblable,  que  tous  les  habitants  admis 
continuèrent  de  pouvoir  traiter  des  questions  purement  locales 
clans  les  réunions  de  bourgs  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  que 
partout  les  étrangers  purent  librement  soit  s'assembler  afin  de  dis- 
cuter leurs  propres  affaires,  soit  adresser  des  pétitions  à  l'autorité 
pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  Les  colonies  ne  de- 
vaient pas  sans  doute  moins  de  liberté  à  ces  étrangers,  qu'elles 
s'elforcèrent  plus  d'une  fois  d'atti.'^r  à  elles,  avides  qu'elles  étaient 
d'accroître,  par  le  développement  de  la  population  et  des  relations 
commerciales,  la  [)ros[)t''rité  publique  sur  un  sol  riche  et  à  peine 
pi^uplé.  Ce  ne  fut  même  pas  sùrenu'iit  au  nom  des  seuls  citoyens, 
dans  le  sens  strict  du  mol,  ([u'à  la  veilli'  de  Témancipation  le 
congrès  fédéral  de  ryy'i  revendiqua,  comme  une  liberté  sacrée, 
dont  toute  violation  ;)ernit  illégale,  la  liberté  de  .s'assend)ler  paci- 
fiipiemnient,  afin  d'exaniituu'  les  plaintes  du  peuple  et  de  les  Irans- 
iiiollre  au  roi  "*.   La  métropole  elle-même  parait  n'avoir  stricle- 
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ment  inlonJil  aux  étrangers  ni  le  droit  de  pétition,  ni  celui  d' 
réunion,  dans  ses  dominations  européennes "l 

Si  les  textes  constitutionnels  et  les  lois  ordiimires  ne  (.'onsîi- 
craienl  pas  des  dispositions  très  précises  à  la  liberté  d'association, 
en  l'ait  celle-ci  paraît  avoir  été  grande.  Vers  1(!  temps  d(^  la  guerre 
de  l'indépendance,  et  dès  avant  l'ouverture  des  hostilités,  les 
colonies  étaient  couvertes  de  tout  un  réseau  de  sociétés  de  pîi- 
Iriotes,  que  le  gouvernement  anglais  no  semble  pas  avoir  pour- 
suivies sévèrement  comme  illégales'-'.  Il  n'est  pas  certain  que  les 
étrangers  eux-mêmes  n'eurent  jamais  admission  dans  celles-ci. 
Quant  à  l'association  privée,  notamnient  j)our  la  gestion  d'in- 
térêts agricoles,  financiers,  industriels  ou  commerciaux,  le  niolil 
(pii  lit  sans  doute  permettre  aux  étrangers  d'exercer  le  droit  de 
pétition  cl  celui  de  réunion  dut  faire  aussi  qu'elle  ne  leur  fût  pus 
interdite.  Mais  peut-être  ne  comportait-elle  guère,  à  leur  profit, 
la  personnalité  civile  qui  semblait,  d'ailleurs,  en  [trincipe,  dcvdir 
n'être  pas  accordée  à  l'association  privée,  (pioique  les  chambres  en 
décidassent  [)arfois  autrement  '■''.  (l'étaient  le  roi  et  le  parlement 
qui  conféraient  cette  personnalité  dans  la  métropole.  Ils  auraient 
pu,  c(^  semble,  l'y  donner  même  à  des  associations  d'étrangers, 
déj)ourvue  toutefois,  au  moins  en  principe,  d'un  de  ses  accessoires 
ordinaires,  la  capacité  d'aciiuérir  et  de  posséder  la  propriété  fon- 
cière '''. 


IV,  •no;  V.  ;U).J;  VI,  gf);  voy.  aussi 
Pul)lic  Laws  de  1767;  —  Vie.,  iiolainm. 
i*iG3,  i()8o;  Inro  cit.,  II,  nii,  48i!; 
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—  joijriit'z  la  Déi'Iaiiilidii  du  coiigi'ès  di' 
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a.  —  Coinp.  l'acle  de  la  Déclaration 
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A  tous  If's  habilanls.  quels  (ju'ils  fussmil.  des  lois  diverses,  en 
particulier  du  l\hode-[sland  et  de  la  Vir^jinie,  imposaient  l'obllya- 
lion  de  subir  des  recensements,  dont  elles  réfjlaient  les  formalités. 
A  une  é[)0(|ue,  dans  la  Virginie,  les  recensements  durent  être 
iiniuiels'". 

La  métropole  avait,  au  moins  pour  les  niariajjes,  ses  registres, 
dont   la  falsification  rendait  passible  de  peines  sévères.  Pres(pic 
iiarfont,  dans  les  colonies,  des  registres  faisaient  foi  de  l'état  ci- 
vil des  habitants.  Des  lois  assez  nombreuses  en  prescrivaient  et 
en  réglaient  la  tenue.  Les  naissances,  les  mariages,  les  décès, 
(levaient  être  enregistrés.  Des  délais  étaient  fixés  pour  la  décla- 
nition,  des  formes   [)rescritos  pour  rcnrefjisircment,  des   peines 
édictées  pour  le  défaut  de  déclaration.  Le  secriMairc  on  connuis  du 
bourg,  le  secrétaire  du  conseil  de  fabrique,  du  toute  autre  autorité 
luciile  d('signée,  tenait  les  registres  et  poursuivait  les  délinquants. 
L'inscription  sur  les  livres  de  l'église  ou  d'une  église  ([uelconque 
équivalait  d'ordinaire  à  l'inscription  sur  ceux  de  l'Ktat.  11  arrivait 
que   la   connnunication   de   la  liste   des  déclarations   faites  dans 
l'iiiniéc  fût  annuellement  due  à  quebpie  fonctionnaire  du  lieu.  La 
délivrance  d'i;xtraits  et  de  copiiîs  était  de  droit  pour  les  habitants. 
—  Deux  actes  constitutionnels  consacraient  eux-mêmes  (piebjues 
dispositions  à  cette  matière.  Les  lois  jointes  à  la  charte  de  la  Pen- 
sylvanie  de   HlSi?  ordonnaient  (|ue  des  fonctionnaires   spéciaux 
lussent  chargés  de  l'enregislremenf.    Dans   la  (laroline,  sous  les 
iiuislilutions  fondamentales  de  iG()(),  toute  circonscription  poli- 
li<|ue  (le  la  province,  seigneurie,  baronnie  ou  colonie,  avait  son 
iTgislre.  Aux  termes  du  même  acte,  dans  la  (laroline,  l'inscrip- 
tion seule  rendait  le  mariage  définitif.  Dans  la  (laroline  encore, 
IViire  ne  comptait  que  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  naissance; 
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nul  ne  |tnuvail  nVijuner, iippn'liondor,  ndiniinslrer  nnn  succession, 
aviinl  (|ue  le  décès  du  <le  cujits  eiU  (Hé  fMire|;islré;  (|uic(m(|uc  ne 
dérlai'uil  |)ns  les  iiaissancos  cl  les  décès  survenus  dans  sa  maison 
ou  sur  sa  lerre  si;  rcndail  passihii.',  par  clia(|ue  semaine  de  rolani, 
d'une  amende  de  i  sclidling  (|ue  reHiciei'  de  l'élal  civil  recouvrait; 
f'iilin  c'élait  la  cour  du  chambellan  qui  tenait  note  des  naissances, 
mariages  ou  décès  des  nobles,  lords  pro|)riétaires,  landgraves  ou 
caciques  ''\ 

Les  lois  jointes  à  la  charte  de  la  Pensylvanie  de  i()8'j  laisaiiMil 
du  mariage  un  contrat  purement  civil,  à  la  validité  ducjuel  devait 
suHire  le  consentement  des  parties,  donné  en  présence  de  li-moins'-'. 
On  vient  de  voir  l'importance  ([ue  les  constitutions  rondainenlalcs 
de  la  Caroline  de  ttilig  attribuaient  à  l'enregistrement  de  l'acte 
de  célébration  sur  les  registres  de  l'étal  civil  '^>.  Le  texte  di  .s 
lois  constitutionnelles  précitées  de  la  Pensylvanie  décide  encore 
que  les  époux  sont  tenus  de  prendre  l'avis  pri'alable  de  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs,  (pie  le  mariage  doit  être  précédé  d(^  publications. 
et  que  l'acte  régulier  de  célébration  devra  porter  les  signatures 
des  époux  et  des  témoins  '".  —  Sur  le  mariage,  les  lois  ordinaires 
statuaient  en  assez  grand  nombre.  De  très  anciennes  du  Massa- 
chusetts repoussaient  la  séparation  de  corps,  admettaient  le  divorce, 
cl,  l'union  durant,  lirent  le  mari  civilement  responsable  des  Tantes 
de  sa  femme.  Le  divorce  l'ut  également  permis  par  d(.'s  statuts 
presque  aussi  anciens  du  Uliode-lsland  et  (pielques-uns  du  Coiinec- 
ticut.  Où  ce  mode  de  rupture  du  lien  conjugal  était  admis,  les 


■"  Consl.  l'ondatn.,  SS  Sii-go;  LL. 
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causes  el  les  loniics  en  furent  d'ordinaire  délinies.  Eu  ;;t'iiéral,  !<■ 
inuriage  ne  pouvait  Oln;  célèbre  sans  le;  consentciiienl  des  |>ar<'iits, 
,111  moins  (|uand  les  futurs  époux  n'avaieni  pas  atteint  un  i){je  dëler- 
iiiinc,  par  exein|»le  vinjjt  et  un  ans.  Quelques  lois  prescrivaieni 
i|iie  les  parents  ou  liilours  fussent  toujours  pn-venus  d'avance,  il 
li\iiii'ul  le  délai  dans  jeipiel  il  i'allail  qu(>  l'avertisseinenl  l'iltdoruié. 
(>  délai  expira  |)arfois  un  mois  avant  la  ci'léhratifui.  Knirc  cer- 
laiiies  personnes  l'union  était  ahsolinuenl  proliil)é(>,  e(.  en  certains 
lieux.  I(^  tableau  des  alliances  interdites  ailicbé  dans  les  églises. 
l'Iiisieurs  publications,  deu\  ou  trois  suivant  les  colonies,  précd- 
(liiient  la  célébration,  faites,  d'ailleurs,  dans  un  délai  pn'-lix.  [)ar 
(.'xi'iiipjc  (juatorz(!  jours  avant,  tantôt  aux  réunions  lU's  habitants 
(lu  bourg,  tantôt  aux  rassemblements  de  la  milice,  tantôt  dans  un 
liiHi  public  désigné,  et  enregistrées  au  bureau  du  commis  secré- 
taire tin  bourg  ou  de  la  comnnine.  (lertains  fonctionnaires  avaient 
seuls  le  droit  d'en  dispenser.  Sans  distinction  de  cas  ni  de  per- 
sonnes, une  autorisation  de  procéder  au  mariage  dut  parfois  être 
obleiMie  de  (|uel<pje  fonctionnaire  public.  Le  lieu  de  la  célébration 
l'tait  (lit  j)ar  la  loi.  Tantôt  le  ministre  du  culte  et  b;  fonctionnaire 
civil,  juge  de  paix  ou   autre,  concurrennnent,  tantôt  le  premier 
ouïe  second  seul,  pouvaient  célébrer  l'union.   Le  ministère  du 
laï(|tie  paraît  avoir  été  rarement  préféré  à  celui  du  clerc,  et  sou- 
vent le  premier  autorisé  seulement  à  défaut  du  second.  A  cet  égard, 
la  eompétence  de  l'un  et  de  l'autre   agent  ne  dépassait  |)as  les 
limites  de  la  circonscription  où  ils  exerçaient  les  autres  fonctions 
de  leurs  charges  respectives.  La  cérémonie,  nécessairement  pu- 
lilii|ue,  s'accomplissait  devant   un   nondire  variable  de  témoins, 
par  exemple,  au  moins  douze.  Acte  en  devait  être  dressé,  et,  à  cet 
'iîel.  une  attestation  délivrée  par  le  célébrant  pour  le  commis  du 
lieu,  lorsque  ce  dernier  avait  charge  de  le  rédiger.  Certaines  lois 
fixaient  tous  les  frais.   La   (b'Iivrancc   de  faux  certilicals  faisait 
'iieonrir  la  peine  ordinaire  du  faux.   Suivant  les  cas,  rillégaliti: 
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l'iMiilail  lus  contrnrtnnts  ni  |i>  (■••h'ïlittiiil  pussihleK  d'utiiciidcs.  on. 
sHiis  pn^judice  do  c(îlles-ci,  entrafiiait  rill('(;itirnil(''  des  enifuits. 
Kii  pfirlicidicr,  le  rnfirin{je  inrostucux  (Hail  radicalcmcrit  nul.  cl.  jiii 
hosoin,  IVappr  des  jx'iiios  de  l'adullcre'". —  Le  divorce  et  la  scpii- 
ralion  de  corps  pour  causes  dtHeruiinées  avaient  été  admis  |);ir 
l'ancien  droit  de  la  mélropole;  rassi/nilation  do  l'inceste  à  l'adul- 
tère établie,  »  une  époque,  par  lui;  la  |)roliil)ition  <\u  niariajjc 
entre  certaines  personnes,  la  nécessité  du  consenti.'tnentdes  parciils 
ou  tuteurs  jusqu'à  un  certain  A{fe.  vinjjt  et  un  ans  dans  le  (Icniii-r 
état  de  la  législation,  l'ohlii^alion  ilc  publier  les  bans,said'(lis|)ciis(' 
ré{fulière,  celle  de  |)roeéder  |»ubli(pi(!tnent  à  la  cé'lébralion,  iii 
principe,  dans  une  é{;lise,  et  celle  de  dresser  acte  de  la  célébraliMii 
sur  des  re{j[islres  à  cet  ellet,  mises  par  lui  sous  la  sanction  de 
peines  diverses,  d'ordinaire  rijjoureuses,  .sans  préjudice,  en  cer- 
tains cas,  de  la  nuililé  du  mariage <'^l 

Plusieurs  actes  constitutionnels  émanés  du  roi  permirent  lu 
résidence  temporaire  a  certaines  catégories  de  personnes  pour  un 
objet  déterminé,  la  poche.  C'est  ainsi  que  diverses  chartes  réser- 
vaient soit  aux  sujets  du  roi  et  à  ceux  des  puissances  amies'-',  suil 
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ril.,  I,  lap-iSo;- — C.  iS. ,  1706,  171;)  ; 
Incii  cit.,  1'!,  5a,  f).');  —  Cimn.,lnri) 
cil.,  7,');  —  Md.,  170'!,  c.  1,  S.*  ^1-.'); 
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au  moiiiH  à  tous  ceux  du  roi"*,  li>  droit  (li>  |)écher,  suivant  ios 
routiinifts  reçues,  dans  les  mers  et  eaux  salëes  avoisinant  les  co- 
lonies, et  d'accomplir,  dans  les  colonies  mênios,  toutes  les  opéra- 
tions propri's  à  rendre  la  pêche  plus  facile  et  plus  fructueuse  '"'. 
Elles  les  autorisaient,  par  exemple,  à  siicher  et  à  saler  le  poisson 
sur  le  rivajjef'*,  à  t'Iever,  ou  sur  les  tf^rres  inoccupt'es''',  ou  sur 
toutes  les  terres**',  les  quais,  entrepôts  et  autres  édifices  conve- 
nables, pour  le  sécher,  le  saler  et  le  conserver,  UK^me  à  y  couper 
les  iirbres  et  à  s'y  !ippro|)rier  tous  les  mat/'riaux  indispensables 
pour  l'exercice  du  droit  de  nêche''''.  Les  seules  restrictions  néces- 
siiires  limitaii'înt  «es  |>rivilèges  :  le  [xîcheur  était  tenu  de  ne  com- 
iiiollre  aucun  dommage  volontaire  ou  inutile;  il  devait  réparation 
(le  tout  dommage  causé,  et.  au  besoin,  à  raison  des  laits  doni- 
inii{{caj)les,  il  devenait  [lassiblo  de  véritables  peines''''. 

PeMt-(Hre  ne  sera-t-il  pas  hors  de  propos  ni  sans  intérêt  de  le 
rapporter  ici,  dans  une  colonie,  la  première  de  toutes,  la  Virginie, 
à  l'origine  les  femmes  ne  venaient  guère  d'Europe,  et  spéciale- 
ment d'Angleterre,  qu'à  la  demande  et  aux  frais  des  colons.  Outre 
le  coût  du  transport,  la  compagnie  des  propriétaires  réclamait, 
pour  chacune  de  celles  (|u'ellc  inq)ortait,  un  prix,  dont  la  valeur, 
(jénéralement  payable  en  tabac,  s'élevait,  vers  iGai,  à  lao, 
à  i.")o,  même  parfois  à  un  plus  grand  nombre  de  livres.  Le  coAt 
(In  transport  et  le  prix  d'achat  formaient  dette  [)rivilégiée,  exigible 


"  M.  i<..(li.  itiu((;M(l.,cli.  iOliù; 
Mo. ,  ciiiiCPS.  l(),'t();  Coiiii.,  cil.  i()()'!; 
R.-l.,  di.  i6G3;  Pooi'P,  I,  95(),  77(), 
^lô,  ijV.i;  II,  iGoi;  ri,  ci-(ii'ssus,  I, 
3.);i.  t!7(3-!77. 
'*'  Voy.,  ci-npiès,  notes  3  à  7. 

''  Ml".,  conces.    UiSfl;    Pooip,  Ima 

al. 

''  r.(iiiii,,cli.  HKia:  H.-l.,  (11.  HKi.!; 


\l.  B. ,  cil.  l(i()li  l'ooii',  locu  lit,,  et 
piicore,  1 ,  9r)'4  ;  cl,  ci-ilossus,  1,  :)7G. 

■)  M.  B.,cll.  1  ();>(,;  M(J.,cli.  i()39; 
l'ciore,  Inco  cit.,  et,  ci-ilcssiis.  1,   ûît'i. 

■'  M.  B.,cli.  i6:U);  Mil.,  cli.  i()3>; 
l'oore,  loco  cit.,  et,  ci-cle.s8iis,  I,  •!.")3. 

'>  Mil.,  cil.  ifiSn;  Me.,  coiices. 
!().'<();  U.-l.,  «II.  ilili.'t;  j'iiorc,  Incitcil., 
cl,  ci-(le>siis,  I,  ;i."j.'{,  1177. 


'•    ■..■'i 


rjM|(  .      rJnii.i:..,*.   ■J^a'9^.; 


262 


l,ES  CITOYENS. 


avant  toule  auho.  I,os  lioniines  Diarit^s  obtenaient  d'aiHeiirs emploi, 
(le  préfj^renre  aux  ctMibataires  '". 

CHAPITRE    M. 

I.R8    CITOYENS. 

Il  n'y  a  {i[Urre  (|ue  les  constitutions  de  la  (Caroline  do  i  6G().  qui 
aient  Iraitt'  ("xpressomont  d*'  l'acquisilion  du  droit  do  cilé  :  dlis 
la  Taisaient  dépendre  de  la  prestation  de  ce  serment,  auquel  eili-s 
subordonnaient,  comme  on  sait,  l'utilité  et  la  sécurité  de  la  rési- 
dence dans  la  colonie'-';  en  autres  termes,  elles  n'accordaient  qu'un 
citoyen  la  résider  "e  sure  et  utile.  Suivant  les  époques  et  les  lieux,  lo 
roi,  son  représentant ,  le  ^jouverneur  royal,  les  propriétaires,  prin- 
cipalement l'assembb'e  législative,  réglèrent  la  condition  respec- 
tive des  citoyens  et  des  étrangers.  Pour  cette  matière,  comme  puur 
beaucoup  d'autres,  le  pouvoir  dut  légaleinenl  appartenir  d'abord 
surtout  au  roi  et  aux  propriétaires,  maîtres  même  u  interdire  l'ac- 
cès du  sol''^';  puis,  i!  fut  |>eu  à  peu  surtout  exercé  par  l'assem- 
blée législative ''l  Dans  la  mélrojiole.  le  roi  [)ouvait  octroyer  uiif 
condition  intermédiaire  entre  celle  du  simple  étranger  et  Ile  tin 
citoyen  proprement  dit,  le  Parlement  seul  cette  dernière'".  Dans 
les  colonies,  l'assemblée  législative  paraît  avoir  non  seulement  pn 
faire  à  certains  étrangers  une  situation  [)i'ivilégi('".  comme  le  mi 
en  Angleterre,  mais  encore  avoir  b-entôt  établi  toutes  les  règles  di' 
!<•  niu(n'alisa'i(tn.  et  peut-être  seule,  comme  le  Parlement,  oxeiré 
le  droit  de  naturaliser.  Souvent,  peul-élre  le  plus  souvent,  lii 
Miitinalisalion  fut  confén'e  par  des  lois,  faites  n(ui  'pour  des  rali'- 
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»rories  d'individus,  mais  pour  des  individus  déterminés.  C'était, 
d'ailleurs,  un  des  griefs  ouvertement  proclamés  par  les  colonies, 
à  la  lin  de  la  période  coloniale,  qu'afin  d'empêcher  leur  po|)ula- 
lion  de  s'accroître,  la  couronne,  abusant  du  veto,  eût  Iréquem- 
luent,  en  matière  de  naturalisation,  tenu  en  échec  l'action  légitime 
(le  leurs  assemblées  '". 

On  sait  que  les  habitants  régulièrement  admis,  même  étrangers, 
(Haient  fréquemment  assimilés,  pour  la  jouissance  de  divers  droits, 
aux  citoyens  eux-mtjmes'^'.  Ces  derniers,  dans  la  plupart  des 
colonies,  sinon  dans  toutes,  paraissent  avoir  été  divisés  en  deux 
classes,  l'une  investie  seulement  de  tous  les  droits  civils,  l'autre 
seule,  ou  de  tous  les  droits  civiques  ou  politiques,  ou  au  moins 
(les  plus  importants  de  ces  droits.  Celle-ci  se  composait  dos 
seuls  fifemcn.  La  métropole  elle-même  admettait  des  distinctions 
iiiiiilogues  entre  citoyens  ^". 

Plusieurs  chartes  font  allusion,  on  le  sait,  à  la  qualité  (Ic/rre- 
iiiiiii  ' .  Klle  élait  conférée,  auv  ternies  de  la  charte  du  Massachu- 
setts (le  1  <îfî() .  [)ar  les  propriétaires  '''\  et  par  l'assemblée  li';}{islalive. 
au\  termes  des  ordres  fondamentaux  du  Conneclicut  de  iG.'iS.  de 
la  charte  du  (jonnecticut  de  166'},  de  la  charte  du  Hhode-jsland 
(II'  I  OtiS  '**'.  .Sous  ces  chartes,  les  propriétaires  et  l'assembh''»'  h'gis- 
lative  l'altribuaient-ils  arbitrairement,  ou  !a  donnaient-ils  suivant 
(l(^s  règles  définies  d'avance?  C'est  une  question  que  la  plupart  des 
textes  précités  laissent  indécise.  On  a  vu  maintes  fois  (|ue  souvent 
h's. l'roemen  furent  seids  admis,  non  seulement  à  obtenir  le  mandat 
(le  ceprésentant  du  peu[)Ie,  mais  eni ore  à  exercer  plusieurs  autres 
(les  droits  les  plus  ctinsidérables  dont  l'exercice  fût  permis  aux 
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colons  "^   Eiiv  seuls,  on  yém'ral.  ('laient  élerlours,  l'iigihlos,  et 
capables  d'être  investis  do  fondions  {jubli(|uos  par  une  autoriti; 
quolconijue.  Leur  nom  no  sullisait  donc  j)as  à  caractériser  leur  con- 
dition, qui  fut,  à  cou()  stjr,  et  celle  de  citoyens  libres  de  toute  ser- 
vitude, et  un  état  privilégié,  dont  la  nature  pouvait  varier  suivant 
les  lieux,  comme  l'oblenlion  en  pouvait  être  siibnrdonnée  à  des 
rèjflos  diverses.  Il  est  peu  probable  <pie.  de  b(»nne  lieiire.  la  plii|)iiil 
des  colonies  aient  défini  avec  précision  la  manière  de  l'oblenir.  A 
peine   (piebjues   statuts  du  (ionnei'ticut  et  du  iMassacbusetls  in- 
diquent, |)armi  les  éléments  d'aj)tilude,  la  majorité  de  viujjl  el  nu 
ans,  la  conduite  ré<;ulièro  el  paisible,  attost('e  par  des  certificats  des 
autorités  locales,  la  |)ropriété  d'une  certaine  valeur  de  nioidilesou 
d'innueubles,  celle  de  terres  dans  des  circonscriptions  détermiiii't's 
de  la  colonie,  la  prestation  de  certains  serments,   notamment  di' 
celui  de  demeurer  fidèle  au  roi  et  aux  lois  coloniales,  la  profes- 
sion de  la  reli{jion  d'Ktat  ou  de  ([ucbpi'une  des  religions  recon- 
nues'-'. Quant  aux  constitutions  ou  chartes  proprement  dites,  trois 
seulement  traitent  de  l'aptitude  :   la  première,  la  commission  du 
\ew-llanipsbire  de  l'i/'j,  pour  décider  que  le  ^'•ccnim  est  tenu 
de  prêter .  au  gré  du  conseil ,  le  serment  d'allégeance'^'  ;  la  seconde, 
le  corps  des  constitutions  l'ondamentales  de  la  Caroline  (U\  ililu). 
pour  établir  (|ue  nul  ne  peut  le  devenir,  s'il  ne  reconnaît  l'exislenci' 
de  Dieu  el  la  nécossilt'  d'un  culte  solennel  et  public'";  la  troisième, 
le  corps  des  lois  jointes  à  la  charte  de  la  Pensylvanie  de  i(iiS). 
pour  proclamer  que  la  ([ualili'  a|)|)artiendra  à  la  personne  et  -iiu 
luM'iliers  et  ayants   cause   de   (juicontpie  aura   acheté  au    niuins 
I  oo  acres  de  terre,  à  tout  individu  (jui,  venu  à  ses  Irais  dans  la 
eolonie,  }  aura  acheté  loo  acres  et  (oilivé  lo,  ou  (|ui.  après  a\oii 
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i'U''  dans  la  colonie  en  ('lai  de  servitude,  on  aura  aciiok'  5o  ol 
cultivé  uo,  rnliii  à  loiil  liajjilaiil  (jui  paytjra  an  gouverneriioiil 
colonial  cerlaines  coiilribulions  "'.  (le  qui  ressort  le  |)lus  claire- 
ment (les  lois  ordinaires,  c'est  (|ue  lanlùt  l'assendjli'e  K^jjislative. 
tantôt  le  conseil,  tanl(jt  li-s  cours  de  cointi'.  latit(U  le  |)eu|»l(>  entier. 
|'iiisai(int  arbitrairement  U's  freemni.  Des  cours  de  justice  |)nreiil 
[irononcer.  pour  certains  nndaits,  la  décli(''ance  temporaire,  et  l'aN- 
M'OiMée  l(''{jislalive  la  (K'-cIniance  d(''linilive.  l'in  n'-sunn'',  si  les 
liirnii'ii  i'ormaient  partout  un  ordre  imporlani  el  |iri\il(''jji(''.  la 
iiiiinière  d'y  jx'nétrer  n'(jlait  pas  partout  la  même,  el  ce  lurent  les 
,iss(  inhlées  coloniales  surtout  (pii  statiièrt..:  sur  l'admission  et 
rc\(lnsion,  comme  sur  la  naturalisation  -'. 

CUAPITUI-:   \  II. 

1.  \  Ndiii.Kssi:. 

On  sait  (|ue.  dans  la  imUropole.  la  nolj|ess(\  l'ortement  orjfani.si'e. 
eut  des  prt''ro{j[alives  considc'rahles  el  une  pnissanle  inllnence.  pro- 
li'jj'ées  par  la  loi  ' .  11  en  lut  tout  autrement  dans  les  colonies.  Ijans 
I ollesci .  comme  ailleurs,  les  services  rendus  mi^'nie  par  les  anct'tres, 
lis  lilres  el  parlicnlièremenl  les  titres  europ(''ens  de  noblesse, 
I  iiitellij;ence,  rt'dncation,  la  l'orlune,  purent  (Hre  la  cause  de 
ilislinclions  sociales.  observ(''es  parfois,  trait  remanjuablc  pour  ce 
|iin.N  di'mocralifpie.   |iis(i'iaii   m  m  des  maisons  d'édm'alion.   Des 


l'ddi 


II,  i.V.'i. 


'  ?>iir  l<i  ciiniiilKiri  litjs  Jri'i'ini'ii  en 
i;''iii'iii| ,  \ci\.  :  -  (,(11111, ,  1(11(1  cil. ,  'iii-'i  I , 
l'.i:  --  M,  li.,  il);ii,  id.'ill.  Hl'i.i. 
ili'i.'i,  ly'ii;  l((vo  fi/.,'ia.  Kl."),  1117, 
1  !  7  I  1 ÎS  ;  —  l'ic. .  I  7110  ;  Idrucit. ,  i,  (>; 
—  li.-l.,  idd."),  17>>'|,  I7;{<),  i7'i7. 
17117;  linrllrit,  11.  îi-.-i  i3;  IV,  TM , 
'l'î-'i:  \,'n.'l;  \l,  r)a(l-.Vi7  ;  \<i\.  iiiissi 
l'iil  lu     l.iuvs   iii>    I7.'{(i,     I  .'i  I .    -îm).     — 


(!iiiii|i.  liiiiii'Kill ,  II.  7.'!;  cl.  (i-iiinc'v. 
rli.  \  l'I  \ii.  '-  (lii  \(iil  (|ii<'  \:\  IiikImiIiiiii 
lillc'iali;  (lu  UHt{  fii'fiiKiii  iif  (luit  |iiis  i'-li'i> 
|ii'isi'  !iu  pii'il  (11'  la  Icltio.  (",(mi|), ,  ci- 
(ll•^.Ml^,  lliitiilimii'lil,  I,  ''1."),  -iIlM,  '(71). 
•J7'l ,  •ï'|t!  ,  .'{o(i  .'{(17, 

'"  (ioimi.  liloi'kslorip ,  I,  li'),"),  ir>7- 
i.'iH,  i()H,  ■!'>7-.;!«,  ScjO-'toy;  m, 
Kili,  S.");):  IV,  a."):t.  idii,  •17:1.  .'l'iS. 
;tti7  :  cl,  ci -dessus.  (').'i-(i(i. 


'•■f- 


•206 


]A   NOBLESSE. 


|»ilvilrj;('s  |ioliliqiics  d'une  grande  ira|»orlan(('  y  furcnl  nKMiic.nn 
le  sait,  acrordés  à  la  richesse'".  La  noblesse,  elle,  n'y  cul  nulle 
part  des  avantages  liégaleinent  (Uablis  et  incontestës.  Sans  doute, 
certaines  chartes  permettaient,  on  l'a  vu,  aux  |»ro|>riétaires.  d'ac- 
corder, dans  les  colonies,  des  litres:  il  ne  fallait  |)asquep|a  voie 
(les  honneurs  parût  fernié(!  'i  aux  gens  rpii  seraient  dignes  de 
hautes  récompenses'-',  ou  que  les  services,  auxquels  ridoignemcni 
du  roi  empêcherait  celui-ci  de  donner  la  n-umnération  convenable. 
send)las3ent  n'en  pouvoir  obtenir  aucune  '''.  Mais  ces  titres  et  les 
dignili's  conférés  par  les  propriétaires  ne  devaient  pas  èlre  cein 
qui  étaient  en  usager  dans  la  métropole,  ou,  au  moins,  n'en  pou- 
vaient avoir  la  valeur'''.  Tandis  ([u'un  seul  acte  constitutionnel, 
les  constitutions  fondamentales  de  la  (iarolinc  de  i()(i().  ordon- 
nait la  création  et  définissait  par  tout  un  svstèuie  de  règles  In 
conditiou  d'un  corps  perpétuel  de  nobles,  les  lois  coloniiilcs 
passent  la  noblesse  sous  silence,  l/histoiid  n'a,  du  reste,  consi>rvé 
le  souvenir  ni  d'un  rôle  im|)ortant  joué  par  les  nobles  coniuKî  tels. 
ni  de  nombreux  anoblissemeiits  opérés  dans  les  établissements 
anglais  d'Vmériquc  Le  système  des  constitutions  de  ililu)  Ini- 
mèuie  ne  put  être  maintenu,  .s'il  fut  jamais  a[)[tliqué. 

liien  de  plus  curu'ux  (pie  le  corps  é[)hémère.  (pioique  «perpé- 
tuel r.  des  nobles  delà  dandine!  f^es  dispositions  qui  le  con- 
cernent ne  s(mt  pas  la  partie  ia  moins  étrange  des  si  l'Iranges 
conslilutions.  si  peu  connues,  (pie  fit  Locke  pour  celte  colonie 
Il  se  conq)osait  de  (rois  ordres  :  les  lords  propri('laires,  les  land- 
graves et  h^s  caciques,  (i'i'tait  le  plus  âgé  des  huit  lords  |)roprié- 
laires,  sup(''rie(ir  aux  autres,  qui   portail  le   tilre  et  exerçait  les 
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fiiiK'liniis  <li>  |ialnliii  ''.  ]i*>  plus  âg(^  des  sept  surviviinls  dovoil  lui 
siK'Ci^dcr  en  cas  de  décès'-'.  Au\  sept  lords  inférieurs  îij)p;u'ie- 
naient,  on  l'a  vu.  les  titres  d'amiral,  de  chambellan,  de  clian- 
l'olior.  de  constable,  de  fijrand  jufje,  de  haut  intendant  (.s^mv/rr/) 
ot  de  trésorier,  avec  les  charges  diverses  et  distinctes  cpie  ces 
mêmes  titres  servaient  à  désigner.  Les  lords  |)ropriétaires  seuls 
(ivaieiil  le  droit  de  recevoir  ces  charges,  et.  à  l'organisalion  du 
(foiivernenient,  les  répartirent  en're  eux  par  tirage  au  sort'''. 
Pour  ime  cause  (pielconrpie ,  l'une  d'elles  devenait-elle  vacante, 
je  plus  âgé  des  lords  investis  des  autres  pouvait  la  réclamer' .  Il 
(levait  y  avoir  autant  de  landgraves  que  la  province  avait  de 
comtés,  et  un  nombre  double  de  caciques'^'.  A  la  formation  de 
Idule  série  de  douze  comtés,  les  lords  propriétaires  choisissaient 
deux  tiers  des  landgraves  et  des  caci(pies,  chacun  nommant  deux 
racicpieset  un  landgrave,  et  la  cour  du  palatin  nonnnait  le  dernier 
tiers'''.  Il  fallait  que  tout  landgrave  possédât  (pjatre.  et  tout  ca- 
cifpie  deux  de  certaines  circonscriptions  féodales  du  sol .  qui  étaient 
connues  sous  le  nom  de  baronnies'"'.  Les  lords  propriétaires,  les 
liiiulgraves  (>t  les  caci([ues,  noblesse  héréditaire  de  la  province, 
fiiisaicnt  de  droit,  comme  on  sait.  [)artie  du  Parlement'*'.  Leur 
nombre  ne  devait  pas  être  modifié ''■''.  Par  succession,  la  (lignite-  de 
propriétaire  et  ses  accessoires  passaient  aux  héritiers  mâles  du  ilc 
(■KJiis.  OU,  à  défaut  d'héritiers  mides.  au  landgrave  ou  au  cacirpie 
issu  (le  la  plus  proche  héritière,  et  i\  la  plus  proche  hi'îritière  elle- 
iiKMiie.  à  défaut  seulement  de(tareils  successibles'"^',  tandis  que  la 
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(lijpiilédo  landijravc  ou  do  cacique  et  ses  accessoires  allaient  d'alxinl 
aux  luîrilieis  mâles,  et,  sans  iuleriMt-diaire,  à  d(5faut  d'héritiers  pa- 
reils, à  la  |)lus  |>rochc  héritière '".  Dans  tous  les  cas,  la  dignité  était 
indivisible,  et  les  circonscri|)tions  l'éodales  du  sol,  seijfneuries  ou 
baronnies,  (|ui  en  dépendaient,  n'en  pouvaient  êln:  séparées'- .  Les 
héritiers  du  sanjj  a()pelés  à  la  recueillir  la  recueillaient  par  onlip 
de  priinojfénilure.  et  cpiiconcpu;,  par  succession,  devenait  ioid 
prnpri('-laire.  Iiind(][rave  ou  caci(|U(^,  prenait,  pour  les  transiiie||n> 
à  sa  propre  l'aniille,  le  nom  et  les  armes  de  son  autciur' ''.  ^ul.(^ilil- 
leurs,  n'avait  le  droit  de  tenir  plus  d'un  titre  de  noblesse,  avec  les 
seigneuries  et  les  baronni(.'s  f|ui  en  dépendai<'nt.  Si  donc  un  lord 
pro|)ri(''taire.  un  landjjrave  ou  un  caci([ue,  recevait  par  succession 
ou  autrement  un  nouveau  titre,  il  devait  opter,  laissant  la  dignité 
<|u'il  ne  [jardait  pas  au  plus  proche  des  héritiers  du  saiijf  après 
l'héritier  j)résom|)lil'  de  celle  qu'il  gardait'''.  Quaiul  un  titre tuinhiiil 
absolument  en  déshérence,  la  cour  du  palatin  pouvait,  jusipi'à 
la  deuviènie  session  biennale  suivante  du  Parlement,  le  ((inl'iTcr 
avec  tous  les  accessoires;  si,  à  cette  session,  le  Parlement  le  tr(iii\ ail 
(lis|)onible,  il  devait  en  disposer;  mais  un  landgrave  seul  avuil 
qualité  pour  succéder  ainsi  à  un  lord  [)ro|)riétaire''''.  Enfin,  jusipià 
1701,  tout  lord  propriétaire,  landgrave  (m  cacique,  pouviiil  alit'- 
ner,  sans  réserve  ni  division,  au  profit  d'une  personne  (|uelcoii(|ui'. 
son  titre  avec  les  seigneuries,  baronnies.  et  en  {jénéral  tous  les 
droits  (pii  y  étaient  attachés;  mais, après  1701,  le  titre  devenait  in- 
aliénable, et  la  faculté  d'aliéner,  pour  vingt  et  un  ans  au  plus,  deux 
tiers  au  plus  «les  terres  qui  en  dépendaient  devait  simule  subsister''. 
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CHAPITIIE    VIII. 


I.KS  K(P\(,TIO\\Mlîr.S. 


Il  s'tigil  ici  dos  n'jfifs  (|ue  les  chartes  et  les  lois  ('(iloniales  coii- 
sicraient  à  tous  les  fonctioiiiiairos  sans  (lisliiictioii.  Après  les  avoir 
l'iiijjjics  ou  avant  de  les  institui'i  |iour  tous,  ces  chartes  et  ces 
liiisciles-mêiiics  (ireut,  en  termes  exprès,  l'application  de  |)hisieur.. 
;i  (cl  ou  If'l  ordre  de  fonctionnaires.  Le  lecteur  retrouvera  donc 
ici  ipiclques  notions  (jui  ne  lui  sont  |)as  étrangères"',  mais  il  les 
retrouvera  corroborées  et  développées.  11  n'y  a  pas  lieu  de  luir 
loiite  ré'pétilion  de  ces  dispositions  de  droit  si  importantes,  dans 
lii  |)romuljfatioii  desquelles  le  lé{;islaleur  ne  jiaraît  pas  toujours 
<  l'iri'  préoccupé'  d'éviter  toute  redite.  11  conviem  de  {jé'uéraliser.  où 
II'  lont  les  textes  eux-mêmes,  et  de  se  prêter  à  l'examen  des  vues 
(Il  iiseud)le,  quand  ce  sont  eux  qui  les  |)résentont.  Auprès  de  ces 
imlions  (It'jà  connues,  ce  chapitre,  au  surplus,  en  olVrira  d'aulrrs 
i{iii  seml)l(!nl  n'avoir  été  formulées  par  les  textes  (|ue  |)our  tous 
lis  foiiclioniiaires  indistinctement.  Il  va  sans  dire  (|ue  les  lois  jjé- 
iii'rales  pouvaient  être  contredites  par  les  lois  propres  à  telle  ou 
li'llc  catéjjorie  de  fonctioimaires,  et  qu'elles  étaient  applicables 
M'ulement  à  défaut  de  ces  dernières. 

Le  roi  dans  les  provinces  royales,  comme  dans  la  mf'tr(q)ole. 
Ii's  pro|)riélaires  dans  leurs  colonies,  sauf  |)eut-ètre  la  Pensyl\anie 
l't  le  l)eln\\nre  où  les  re|)réseiilanls  i\u  peuple  ne  cessèrenl  de 
icclierclier  et  manquèrent  rarement  d'exercer  la  suprématie,  l'as- 
si'inhlée  li'jjislative  dans  ces  dnix  dernières  colonies  et  dans  les 
ciilonies  de  charte,  purent  (l'i-er  les  l\)nctions  (pi'ils  croyaient 
iii'cessaires  et  en  définir  les  attributions'- .  Deux  textes  formels.  les 
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ordres  loïKlfiniontiiux  du  (ioiiiK'cticiit  de  iG38  el  la  cliiuic  du 
MiissachiiSf'Us  de  ifij)!,  déiiioiilrenl  pour  les  colonies  de  cliartf 
celle  proposition '",  ((ui,  pour  les  autres  c(donies,  ne  |)arait  mis 
susce|)lil)lr  d'une  controverse  s(5rieuse. 

Le  mode  cotnniun  d<;  notninalion  nVlnil  pas  le  même,  duiis 
Joules  les  colonies,  el,  dans  chacune  d'elles,  il  \iiriii  suivant  lus 
l'pocpies.  On  vit  les  l'onclionnairc's  nommés  par  le  roi  ou  par  je 
([ouverneur  royal'-',  [)ar  le  {jouverneur  et  le  conseil'",  par  li' 
conseil  préposé  dans  la  nitHropole  à  la  haute  adminislralion  de  la 
colonie  '",  par  le  conseil  établi  dans  la  colonie  milme  '.  par 
les  propriétaires  ''",  par  l'assemblée  législalive  ^'',  j)ar  le  peuple 
ou  ses  représentants'^,  par  le  peuple  sur  des  présentations  cina- 
nées  de  l'assemblée  lé'jjislative  '''',  direclemenl  el  uniquemenl  par 
le  peuple  '"'.  Mais,  après  diverses  vicissitudes,  la  règle  devint  cpii' 
les  nominations  procédassent  du  roi  nonuuant  direclemenl  ou  par 
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(5^1 1:    lilllHIdlt. 


IViilromise  du  {joiivenieur,  son  roprésenlnnl.  d.ins  les  provinces 
iiiyiiles,  (-uiiiUH!  il  iioinniail  direclonionl  ou  (xif  roiitrernisc  des 
{jniiids  ofliciers  de  In  couronne  d.uis  la  inélropol»!.  des  |)ro|Mit'- 
liiires  dans  les  coloni(>s  dfî  jjropriélaires,  à  l'evccjjlion  pcul-èlre 
(je  lii  Pcnsylvani*'  et  du  Delauarc,  où  volonliers  l'asseiuldée  lt'[|i.s- 
liitivc  se  suhsiiluaii  à  )'u\,  du  poupli;  nonuuanl  directeuieni  ou 
|iai'  l'enlruinisc  de  rassemblée  léyislalivc  dans  les  colonies  de 
iliarte'''.  Le  texte  un  peu  dill'us  et  obscur  des  chartes  du  Connt'c- 
lleiil  de  iGOy  et  du  IJIiode-lsland  de  i()()3  semble  autoriser  in- 
ilillûrcninienl  ces  deu\  derniers  modes;  en  l'ait  celui  (pii  prévalu! 
(It'linilivemcnt  dans  l'une  et  l'autre  colonie  l'ut  le  second,  la  nomi- 
luilion  directe'-'.  Toutefois,  même  dans  les  colonies  de  charle.  h- 
roi  paraît  avoir  nommé  partout  les  a^jenls  de  l'amirauté  et  ceux 
(les  douanes,  et  dans  le  Massacliusetts,  sous  la  charte  délinitive  de 
iti()i,  (|ui  dura  jusipi'à  l'émancipation  des  Etats-Unis,  nombre 
il'tijfents  du  [)ou\oir  tenaient  leiu'  mandat  du  jfouvei'neur  rt  di 
ciiiisimI.  ou  du  conseil  seul  >''. 

Divers  textes  lixaii'iil  rt'cliéaiice  des  nominations  :  c'était,  par 
i'\oiii|)le,  le  deuxième  jeudi  de  mai,  si  l'assenddée  b'jfislutive  ne 
(lésijjnait  un  autre  jour'*',  ou  le  premier  mercredi  de  mai^',  ou 
II'  dernier  mercredi  de  la  session  législative  de  Pàcpies  ''' ,  ou 
l'iicore   plus  simplement  le   cours  de   la    session  législative   du 


mois 


d'cl 


avril 


Si  le  choix  des  Fonctionna  ics  publics  s'accomplissait  dans  une 
n''imi(in  régulière  de  l'assemblée  b'gislalive  ou  de  la  compagni*' 
ili's  propriétaires  ou  des  colons,   la  présence  du  gouverneur  et 


'  Sl(ik<'s.  •>;(-•! 'i,  i:)8,  18/1;  Sinry, 
I.  il-");  ItiiiJCi'oH,  IV,  -iôS.  (;oiii[). 
liiiii'ksIoiiG,    I,     ■'.']\ -■■.l'jii ,    '.ihi:     III, 

'l7-:'l8. 

'•'  Slokos,  -Ni-a/i;  cl  •>7(>,  iioli'  7.  ci- 
ilessiis. 

î^illkl'S,  !!  I  ,   ■>.'(. 


'     Cm,, (II.   lti(io  ;  l'ddic,  I ,  !!ri.'!-'!.")'l. 
■'    li.-l..(li.  l(i(i;);  INiniv,  II,   I  .")(,(). 
(!oiii|i. ,  (  i-(li'ssiis,  1 ,  370. 

M.  |]..  (II.   I  ()•)():  l'odi'c.  I,  ()'Î7- 

.,;!s. 

''   Coii'i.,  (irdr.   loii(liiiii.  i().'i8,  ?  li 
l'iiore,  I,  -î'n). 


.)7*) 


'J/ 
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(If  si\  assislanls  |i(Mi\uit  siiliiro,  sclnii  les  cluirles  du  Miissi- 
cliiisotls  (le  I  (')■!().  (lu  (lonneclicul  (l(^  idlla  et  du  Hliodc-IsLnil 
(l(;  I  ()(!.'{.  l'ouHiic  olli-  sullisfill  pour  r<idinissi()n  de  nonvi-aiu 
ni('iid)i'os  dniis  In  coiuiJiijfuio  des  |)ro|)ri(!'ljiires"',  et  les  dcVisiniis 
se  prcuaient.  à  hi  nuijurih'  des  voix  des  nieruhres  pn-sciils,  sp- 
Idii   les  clinrlfs    (lu  (lonncclicul  de    i(iG:!   cl    du    Uli(id(^-lsliiiii| 

dr  inc.v-. 

I  n  iiclc  suiluul  di'liuissiiil.  avec  un  soin  tirs  jKU'ticulicr.  une 
UK'lhode  .s[)('(M{do(r(''l<Mlion  |»iir  le  [)(ni|»lp,  qui  nu'rile  d'i'lre  (;.\|)Osi'c. 
A  cliiMiue  s(îssion  de  rasscndilcjc  k'jfislalive.  <lia(|U('  hourjy,  p.iiM's 
rcpn'senlauls.  |>ro[»osail  deux  candidals,  et  les  niciuhi'cs  de  j'fis- 
si'iid)l('e  CM  |)n''senlai<'nl  un  nombre  indétcriuinf'-,  pour  le  rciKni- 
velleniiMil  suivanl  des  fonctionnaires;  le  se('r(5laire  de  la  coldnii' 
dressait  d'ailleurs  on  faisait  dresser  la  liste  ('(nuplète  des  caudidiiN; 
à  la  session  suivante,  il  en  donnait  lecture  devant  le  peuple-,  un 
scrutin  distinct  i''lait  alors  ouvert  sur  cliaipie  n(Mn,  les  partisans  di 
la  candidature  volant  |)ar  hidldins  «'crits,  les  adversaires  par  hnl- 
lelins  l)lancs;  des  scrutateurs  notnnu's  par  l'assenddée.  (|iii jurniinl 
d'accomplir  lidèlemenl  leur  mandat,  recevaient  et  proclaniaicnl 
l(!s  bulletins;  la  simple  majoriti'  des  votants  sufllsait;  cl,  ii 
supposer  <pi'au  premier  tour  elle  n'eut  pas  pourvu  à  tous  li^ 
ciiipldis  disponibles,  ceux  ipii  restaient  vacants  a[)|)arlenaienl  de 
droit  aux  candidats  (pii  avaient  obtenu.  a|)rès  les  ('dus,  U'  |)hh 
{jrand  nond)re  de  suIVrajfes;  la  colonie,  du  reste,  (bavait  coni|il(r 
au  moins  six  ionctioiniaires,  outre  le  {gouverneur '■". 

Si  la  nomination  <.'manait  directetnent  du  peuple,  tantôl  li'^ 
(électeurs   durent   elre  de    condition    privili'{j;i('e.   fircmcn  '    un 


'"  M.  l;.,(li.  i('r>():l'(M,ir,  l.(|:{7;i'l. 
ci-ilcssils,  •!  I  .")-•>  I  (i .  (•(  lioli'  :•,  <'i-ilc'sS(ills. 

'"'  l'ontp,  I,  •>;").'!;  Il,  i  .")()S- i  .")()i)  ; 
p| ,  (■i-(li'-->iiN.   I ,  •'.('i'^ ,  "71. 

••'   Lioiiii.,   orilr.  lomlitii..  iti.'iS,  !f  i. 


(ioilip.,  ci-lIt'SSIKS,    l'dlllc,   I.    m'iii-'M", 

>''  (innii. ,  ofilr.  Idmiiiiii.  i(^!8..''?i 
l't  lu:  l'cmic,  l,j'li).  M.H  ;  et.  ti'l»"*'-"'' 
:!()'l.  Loiuji..  sut' lil  colHlilinii  (Im  Vi-  li- 


LKs  (;()lM)lTl(^^s  h'vn  iTiDi:. 


•2i:\ 


flxiiirgeois"  "\  lanlôt  les  luibitiiiits  piiniisseiit  nvoir  <'lt''  iidinis 
H  votor  sans  dislinclion'-'.  Mais  c(.'tl(Mlerni(''rf'  rèjflo.  alisolumcnl 
t'|)li('(njère ,  semble  n'avoir  pn'vnlu  (|u'à  rt-pocjnc  in<^ine  ou  à  une 
i'|){)(|iic  voisine  (l(!  la  fondai  ion  de  cerlaines  colonies'".  Mans  la 
(•(ilonie  du  (lonnecticul .  sons  les  ordres  fondann-nlanx  de  ili.'JS, 
Cl'  n'élail  ni^^nie  pas  assez  (jin^  l'élecleur  iCd  firrinnH  ;  les  ordres 
('xi|(oaient  (|n'il  eut  prêté  serment  de  lidélilé,  et  une  clause  ajoutée 
iipiès  coup  à  leur  texte  commanda  (pie  la  majorili'  des  liabilanis 
IViil  expressément  autorisé  à  établir  sa  résidence  dans  le  |)oiU'{j' 
où  il  vivait''''. 

Peu  de  textes  constiluti(ninels  df'finissaicnt  les  conditions  d'ap- 
liliide  auxquelles  devaient  salisl'airc  les  fonctionnaires  eux-mêmes. 
Ils  étaient  clioisis  sans  aucun  doute  parmi  Ivs  frrcmcn,  partout  où 
liKpialité  ih\ frronuin  avait  (|uel(pie  importance,  comme  ils  l'él, tient 
dans  la  métropole,  au  sein  de  la  classe  privilé([i('e  des  (iUnens 
lie  naissance '•''.  Les  ordres  fondamentaux  du  (ionneclicul  de  ili.'JS 
(li'cidaient  (jue  nul  ne  pouvait  élre  fonctionnaire  pendant  plus  d'uni! 
iinnée'".  Les  lois  jointes  à  la  charte  de  la  Pensylvanie  de  iliS-f 
iissiinilaicnt,  pour  l'aplitude.  le  fonclionnaire  au  membre  de  ras- 
semblée lé[|islative,  et.  afin  qu(!  les  fonctions  publiipies  fussent 
iiiicuv  exercées,  elles  prescrivaient  cpie  nul  ne  put  en  lenir  plus 


a  une 


.  n) 


■i  ci'l  (■jjanl,  l'ii   i(>.'!/i   l't    ill'ii,   ISiiii- 
nol'lj,  ;f<i()-'ii7. 

''  Vio.,  coiiv.,  \  >)')■>.;  ISaiiri'oH.  I, 
M.')--!'!H.  (lonip. ,  sur  li'  dmitili!  la  iik'- 
Iropole,  HlacksloiiL",  i,  170-1 7/1,  .'((Ki- 
•l/G.Voy. aussi,  ci-di'ssiis,  37-6fl,7."<-7'i . 
x3-8'i,  105-107,  i'!3-ia3. 

'  (idiiv.  ,  \.  -p.  ,  i()-Hi;  Pdoic.  I . 
li'ii:- — Colin.,  l'onst.  !<)•'!();  Hancnil'i, 
l.'io:!.  -  (loiiip. ,  à  ct'l  t'ijard,  sur  la  coii- 
'IiIwimIii  M.  B.,  vers  i()()i,rtdu  .\.-.l., 
»i>  I (iliti ,  Baiicnifl  ,11,  ■/■^-■j h ,  ■'<  1  ■'^. 


'"'  (ioiii]).,  ci-di'ssus,  i ,  (ii-li'i ,  (>7, 

711-7.'!,    iS  I  ,     l(l()-l(l(),     I  1  •!  ,    1^)7,    l'!l|, 

i.îa-i.'{'i  ;  II,  ()-i  •!,  ii (!-.■{ I,  •t7-.'ii);  l'I, 
(■i-a|)i'('!s,  cil    \. 

i*'  Si;  Podi'i',  !,  a'ii). 

!=•'  lloii{r|).  il,  .j/17.  Coui]).  IJlack- 
sloiip,  I,  .'i7'i  ;  ('(,  ci-dossus,  .'ilS-'id,  7'i, 
S'i,   ior)-io7.    17(1,    17;),    i8'i,    -'tia- 

'"'    .s  I  ;  Podii»,   I,    '/il). 

'"  S8  37, ."{ '1 1  Pooro,  11,1  .")d.'i- 1  ."lut)  ; 
t'I ,  ri-dps.siii, ,  .'}H-,";|. 
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LKS  FONCTIONNAIRES. 


Presque  partout,  comme  en  gérif'iral  dans  la  métropole,  la 
prestation  de  serments  précédait  l'exercice  dos  fonctions'".  Il  arri- 
vait que  le  soin  d'en  arrêter  les  termes  fut  abandonné  ou  à  l'as- 
semblée législative'-',  comme  dans  la  métropole'^',  ou  au  fonc- 
tionnaire autorisé  à  recevoir  la  prestation  <'''.  Les  serments  étaient, 
en  général ,  celui  d'exécuter  fidèlement  les  obligations  de  l'emploi  ^ 
celui  de  demeurer  fidèle  au  roi  et  aux  propriétaiies''*',  et  encore. 
aux  termes  d'un  texte,  celui  de  faire  connaître  la  vérité  dans  louin 
matière  qui  j)Ourrait  intéresser  les  propriétaires  ou  la  colonie,  et 
dans  tous  les  débats  judiciaires  qui  viendraient  à  s'élever  sur  le 
territoire  de  celle-ci'"''.  Un  autre  texte  donnait  la  formule  iiiéiiit' 
du  seul  qu'il  exigeât.  On  y  voit  que  les  fonctionnaires  devaient 
jurer,  par  le  grand  et  redoutable  nom  du  Dieu  éternel,  de  tra- 
vailler, de  toutes  leurs  forces,  au  développement  de  la  prospérili' 
et  de  la  ])aix  |)ubliques,  de  maintenir  tous  les  privilèges  delà 
colonie,  d'exécuter  fidèlement  toutes  les  lois  légalement  établies 
par  «.'lie,  et  de  faire  réjfner  la  justice  suivant  la  parole  de  Dieu. 
Ces  mots  terminaient  la  formule  :  que  Dieu  m'y  aide,  au  nom  du 
Seigneur  Jésus-Christ'**'.  Kn  particulier,  dans  les  provinces  royales, 
les  serments  usuels  j)araissent  avoir  été,  comme  dans  la  niétro- 


'"  N.-A..cli.  1(190;  M.  R..  (h.  iOjq; 

Mp..  ronces.  Uioi);  Comi..  di.  i()()y; 
R.-l..  cil.  i()(i;i;  C,  cnriHt.  roiidiiiii. 
i(j(Î9.  S  iKj;  ,\.-H..  coin.  i67y; 
M.  B. ,  di.  1691;  Pit'.,  coiisl.  1(196; 
Pic.  cl  Del.,  cil.  1701.  S  1;  (jie.,  cli. 
17.'<3;  cornp.  Vie.,  ch.  1612;  Poore,  I, 
u5'i,  874,  780,  999,  9.J8,  gBo;  II, 
i;i7(>.  1/108.  1 5:3.3-1. ').3.'i.i.''>.'Î7.  igofi; 
et,  ci-dessus,  I,;! 7 9-1 7.3,  ■' 91-39'!. (lonip. 
RIacksdirie.  1,  .•{68;  IV,  1  17.  1 98-1 9/1. 

'^'   M.  R.,  cli.  1691;  Poore,  I.  950. 

i"  Comp.  Biackstoii...  I.  ;i68;  IV. 
1 17,  11.*}-!  -th. 


'*'   Vie.,  cil.  i6«9;N.-A.,  di.  iliuo; 
Poore.  I,  9'Hi;  H,  1906. 

'''  M.  B..  cil.  i6-!9;  Me.,  cinici''. 
l6;i9;  R.-L.dl.  l66.'<;M.  R..rli.  l(ii|i 
(Jie.,  dl.  173-j;  Poore,  lacn  cil.;  ei  I 
.'{74  ;  Il ,  1  599.  Comp. ,  ci  riosî-us,  1 , 9()() 
•>70,  97!!,  .'U17. 

'"'  Pie.    el    Del.,    cii.    1701.  .<  1  ; 
Poore,  liico  cil. 

"'   Me.,  conces.,    1689;  Poore.  Im- 
cil. 

'"  Conii.,  ordr.  foiidam.,  i()^f<.  '" 
fine;  Poore.  I.  -151 -'!."> a. 
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noie,  celui  d'allégeance,  celui  d'abjuration,  celui  de  suprémcitie, 
(■(>lui  d'accomplir  fidèleiiiont  les  devoirs  do  la  charge  et  la  décla- 
ration contre  la  transsubstantiation'".  Les  adhérents  de  certaines 
sectes,  surtout  les  quakers,  ne  croyant  pas  pouvoir  corroborer  un 
engagement  par  l'invocation  du  nom  de  Dieu,  la  charte  de  la 
Pensylvanie  et  du  Delaware  de  1701  les  autorisait  à  substituer  à 
cette  invocation  toutes  paroles  qui  constitueraient  d'une  autre  ma- 
nière une  promesse  solennelle;  ils  prêtaient,  au  lieu  du  serment, 
ce  qu'on  appelait  l'alTirmation  ;  mais  l'affirmation  ne  dispensait  pas 
(le  faire  une  déclaration  de  foi  chrétienne,  suivant  les  termes  d'un 
acte  du  Parlement  anglais  de  la  première  année  de  Guillaume  et  de 
Marie,  dit  acte  |)our  exempter  de  certaines  peines  les  protestants 
dissidents  '^l  Quelques  textes  désignaient  les  personnes  devant 
lesfuielles  la  prestation  devait  s'accomplir.  Si  la  désignation  fut 
parfois  nominative  pour  les  gens  autorisés  à  déférer  les  serments 
aux  premiers  fonctionMair(^s  élus  ou  nommés  sous  une  charte 
déterminée <•'',  en  gén(''ral  cependant  les  <léférer  incombait,  comme 
un  devoir  de  leurs  charges,  h  des  personnages  revêtus  eux-mêmes 
(le  certaines  fonctions  publiques.  C'étaient  tantôt  le  président  du 
conseil  des  propriétaires''',  tantôt  le  trésorier,  le  délégué  du  tré- 
sorier, ou  deux  membn^s  du  conseil  de  la  conqiagnie  des  proprié- 
taires <^>.  tantôt  le  président,  son  délégué,  ou  deux  membres  de 
la  compagnie  "*',  tantôt  les  [)ropriétaires  ou  leurs  déh'gués'''',  tantôt 
le  gouverneur''*',  parfois  le  gouverneur  ou  le  lieutenant-gouver- 
neur, ou  deux  ou  un  plus  grand  nombre  du  conseil  des  assistants''-*', 


!.<X;  Biacksloiii;,  Ineocit.;  et,  ci-ilossus, 
.l'i-.Vi,  75-76,  8.'). 

'"  Si;  Poore.  II.  i.")87:el,  ci-des- 
■'iis,  2  45. 

'  M.  fi.,  cil.  i(');hj;  (ioiiii..  cli. 
l'ili'!;  li.-l.,  ili.  I  ()().'!;  Poori',  htm  cil, 
•^oiiip.,  ci-Jessu8,  I,  373. 


'*'  (fil!.,  cil.  t7.'i'j;  i'ooi'c.  Iiico  iil, 
(iuinp. ,  ci-dessus,  I,  -W-j. 

'''  Vie.,  ch.  i6i-i;  Poorc,  Inc»  cil; 
et,  ci-des*u8,  1,  9;>. 

'"'   ^.-A.,  cil.  i(i:in:  Poore,  tiicn  cil. 

'''    Ml".,  ('onci's.  I  ().'<<):  Pooro,  locn  cil. 

'"'    M.  15..  ili.    H)'!<);  l'oorc.  Idio  cil, 

"'   M.  B. ,  cil.   i()i)i  ;  Poore,  Incu  cil. 
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enlin  ,  particulièromont  dans  les  provinces  royales ,  le  gouverneur 
ou  (juelque  personm^  désignée  par  lui'". 

Selon  quelques  actes,  la  durée  du  mandat  des  fonctionniiires 
publics  devait,  en  principe,  être  d'une  année'-',  comraeiicanl, 
suivant  l'un  d'eux,  au  temps  mé(ne  de  la  nomination'". 

On  put  voir  parfois  le  conseil  de  la  compagnie  des  proj)riétaires  ' . 
ou.  dans  les  provinces  royales,  le  roi  lui-même,  fixer  et  payer  le 
traitement  des  fonctionnaires  qu'ils  nommaient''"'.  Mais,  à  moins dr 
tirer  de  sa  propre  cassette  les  fonds  nécessaires,  même  le  roi.  lui, 
suivant  les  principes  du  droit  anglais,  ne  pouvait  ni  déteruiinor 
le  taux  de  la  rémunération,  ni  pourvoir  au  payement,  sans  l'avi'ii 
des  représentants  des  contribuables,  le  Parlement  en  Anglclrrrc 
les  assemblées  coloniales  en  Amérique.  Ainsi  en  était-il  sriri'iiicul. 
pour  les  agents  du  pouvoir,  dans  la  métroj)ole''*'. 

Tout  particuliArement  les  fautes  de  négligence  ou  autres  coiii- 
mises  dans  l'exercice  des  fonctions  autorisaient,  en  certains  lieux, 
la  révocation''';  en  d'autres,  elle  était  permise,  sans  que  les  actes 
constitutionnels  en  spécifiassent  les  causes '*'.  On  voyait  le  pouvoir 
de  révoquer  exercé  tantôt  par  le  conseil  préposé  dans  la  métropole 
à  la  liaute  administration  de  la  colonie'"',  tantôt  par  les  proprié- 
taires'^"', ou  le  conseil  de  la  compagnie  des  |)ropriétaires'"',  faulnl 


(')  Slokes,  lûH. 

**'  M.  B.,cli.  1639; CoDii., cil.  iGGa; 
r,.-l..  «h.  idO."!;  V.  B..  vh.  1691; 
INidic,  I,  •t.i)'-\ ,  ().'Î7-();{8,  ()'i()-ç)5o;  II, 
I. ")()().  Vov.  l'iicDi'c.  ù  <•(!!  ('■[[iird,  sur'  lu 
cniidilioii  (lu  \i.  B.,  vits  tiV.U  ol  lO'il, 
cl  (lu  (loiiii.,  vers  1  (139:  Baiici'ol'l,  I, 
.'Itia,  /(O'V^io'i,  /ii  7.  (lonip.,  ci-dessus, 
I,  371. 

i''  H.-!.,  (II.  i(i(i.);  l'ooiv.  il.  l.')9(j; 
l'I,  ci-dtîsnus.  I,  •)7i-a7'j. 

'"  (jii>.,cll.  I7;<a;l»0()li'.  l,;)7/|;d, 
ci-de,sbUb,  I,  Bib-iJi/. 


'*'   (^oinp.  iiiincroti,  iV,  i.ii. 

M   BlacksloiK!,  I,  a67-a(;s,  j;'!. 

'''  M.  B.,  ch.  i()'U);  Coiiii..  nnir. 
fondaiii.  i()38.  .S  10;  R.-I.,  ch.  lOiio: 
l'ociic.  F,  ■!.')!,  9;i7-9.'{S;  II,  i.'|)i);el, 
ri-dessus,  I ,  :>7i . 

<*'   Ci-dessous,  noies  9  ,   10,11. 

'«'  Vie.,  ch.  i6o9;Pooiv,  11,  1899 

'"»  Me.,  ronces.  iC6'i,  1(17/4;  Pnoiv. 
1,  78/1,  780-787. 

<">  (lie.,  ch.  i7;i-!;  Poore,  I.  ;!/''; 
el,  ci-dessus,  1,  3-'i0. 
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le  gouverneur 


iiiii  l'assemblée  législative ''\  En  vérité,  la  règle  semble  avoir  été 
(lUf  i'aulorilé,  (juolle  ([u'eile  lut,  (jui  conférait  les  fonctions,  roi, 
mopriétaires  ou  assemblée  législative,  pût,  à  son  gré,  les  retirer. 
Sauf  pour  les  juges  des  cours  supérieures,  il  en  fut  ainsi  même 
dans  la  métropole  ''^*. 

La  même  autorité  devait,  aux  termes  de  quelques  textes,  pour- 
voir aux  vacances  qui  venaient  à  se  produire  avant  l'expiration 
régulière  du  mandat'*';  et  le  dernier  de  ces  textes  ajoutait  expres- 
sément (|ue  le  nouveau  fonctionnaire  serait  tenu  d'assumer  sans 
ilélai  la  charge  vacante'".  Dans  les  provinces  royales  pourtant, 
l'était  le  gouverneur  qui  nommait  en  cas  de  vacance,  le  roi  demeu- 
rant libre  de  rapporter  les  nominations  ainsi  faites  '^'. 

Au  moins  pour  les  provinces  royales  les  (.'mplois  les  plus  lu- 
cratifs furent  souvent  presque  tous  conférés  à  des  gens  qui  con- 
servaient leur  résidence  habituelle  en  Angleterre.  Or,  ces  grands 
fonctionnaires  se  donnaient  volontiers,  à  peu  de  frais,  des  substituts 
ou  représentants  de  mince  valeur,  et  frécpiemment  ceux-ci  |)res- 
suraient  les  colons  ou  négligeaient  l'intérêt  [)ublic,  ou  faisaient 
lun  et  l'autre  en  même  temps,  de  telle  sorte  (jue  ce  système  de 
délégation  devint  réellement  une  des  causes  de  la  révolution.  Une 
loi  du  Parlement  anglais  décida  trop  tard,  à  la  veille  seulement 
de  la  paix  qui  consacra  l'émancipation,  que  les  fonctionnaires  des 
colonies  devraient  exercer  en  personne  leurs  fondions,  et  de- 
mander, pour  s'absenter  régulièrement,  des  congés  au  gouverneur 
l't  au  conseil,  autorisés,  en  cas  d'absence  volontaire  sans  cause 
niisonnable.  à  les  destituer,  sauf  ap[)el  au  roi  en  conseil  privé'**'. 


Ej,    -X    ■•<!. 


t:;'i^*"'   ' 


'    M.  K.,  cil.    ifjag;    (loiiii.,  oidr. 
liMiiliiiii.  iClIS.  s  io;Conii.,  ch.  1669; 

ll-l.,  rh.    iliC).'};    PoorP,    I,    35l,    !?.'),'{- 

•ù'\,  i)''i7-938;  II,  1 ')(){);  et,  ci-flcssiis, 


I, 


Binckslonc,     1,    •>()- 


'■•'  Al.  B.,  cil.  ifiaj);  (loiiii.,  cil. 
ifiCis;  R.-I.,  ch.  iGf).3;  Poore,  hicocil.; 
f't,  ci-dessus,  I,  371-^79. 

'**  R.-I.,  i663;  Poore,  /»ro  cit.;  et, 
ci-flessus ,  I,  i.'j'i. 

'■''  Slokos,  •i.'{-n'i.  '-•!"  ,iS'i. 

(->    Sl.ikes.     i3«;    •.!•(.    (;.-iirjr,.s    111, 
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LES  FONCTIONNAIRES. 


On  conçoit  que  les  assemb!<5es  coloniales  ne  manquent  |)as  de 
statuer  souvent  sur  cette  matière  si  importante  de  la  condition  des 
fonctionnainvs.  Il  n'y  a  {juère  de  colonies  dans  lesqmdles  la  loi  ne 
les  fasse  d'abord  tous  ëicctil's.  Puis  la  nomination  vient  à  appar- 
tenir, suivant  les  lieux  et  aux  termes  des  chartes,  comme  on  l'a  v». 
au  peuj)le.  à  l'assemblée,  aux  propriétaires  ou  au  roi.  iVIais  ce  n'est 
pas  sans  opposition  ni  sans  péripéties  diverses  (|ue  le  peuple  se 
laissi!  dépouiller  d'une  prérogative  si  im|)orlante.  Les  fonclioii- 
naires  sont  tenus  de  satisfaire  à  certaines  conditions  d'aptitude: 
en  particulier,  ils  doivent  (5tre  de  race  blanche,  d'origine  euro- 
péenne, ou  tout  ensemble  d'origine  européenne  et  nés  sur  le  snl 
de  la  colonie,  frcemeu ,  n'avoir  subi  aucune  condi'mnation  crimi- 
nelle, justilier  d'une  résidence  continuée  pendant  un  temps  déter- 
miné, par  exemple,  pendant  trois  ans,  sur  le  territoire  de  la  colo- 
nie ou  de  la  circonscription  polili(pie  dans  laquelle  ils  briguent 
emploi,  professer  quelque  religion  reconnue  par  l'Etat,  obligation 
parfois  contenue,  on  le  sait,  dans  celle  d'avoir  la  qualité  de 
freeman^^K  Où  ils  sont  électifs,  [efrccman,  en  général,  peut  seul 
voter,  et  la  loi  fixe  le  temps,  le  lieu  et  le  mode  de  l'élection, 
Uefusent-ils  le  mandai  (|ui  leur  est  confié,  le  refus  les  rend  parfois 
|)assibles  d'amendes.  Avant  d'assumer  l'exercice  d(!  leurs  foiiclioiis. 
ils  prêtent  divers  serments,  en  particulier  celui  de  suprématie  qui 
suHit  à  exclure  les  catholiques,  celui  de  demeurer  lidiîles  au  gou- 
vernement, celui  d'accomplir,  avec  tout  le  zèle  dont  ils  sont  m- 
pables,  les  devoirs  de  leurs  charges,  encore  (|uel(|uefois  celui  de  ne 
toucher  que  la  rénmnération  fixée  par  la  loi.  La  durée  du  niiind:il 
est  habituellement  définie;  souvent  elle  ne  dépasse  pas  une  année. 
La  rémunération  est  d'ordinaire  également  déterminée.  Si  elli' 
consiste  en  honoraires  dus  sans  intermédiaire  par  les  contribiiahli's 
aux  fonctionnaires,  les  formes  de  la  réclamation,  de  la  |)our.suili', 


r.  ".").  V(i\ .  l'iicori',  sur  la  miMt'Iidii   itc-, 
l'uDctioiinaires,  parliciilièreinent  dans  les 


|iiovii)C('s  royalus,  Slokfs,  ifjS,  iH'i.nji-i. 
'''  Comp. ,  ci-dessus,  38,  -îria-aCÔ. 
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(lu  payenienl,  sont  rëgli^es,  au  besoin  le  tarif  doit  être  ul- 
liché  dans  les  bureaux  de  l'ayant  droit,  et  il  n'est  pas  rare  que 
ce  dernier  soif  oblijjé  de  donner  reni.  Mais  la  règle  commune 
est  que  le  traitement  soit  demandé  au\  chambres  locales,  (|ui  le 
forment  des  deniers  du  trésor  colonial,  en  déterminent  à  leur 
;;ré  la  valeur  j)our  la  seule  année  courante,  ou  tout  au  plus  pour 
lin  nombre  restreint  d'années,  et  fixent  l'échéance  (U'ti  payements. 
Ou(ii([u<'  cette  règle  soulève  de  nombreux  différends  entre  les 
colons  et  le  roi  ou  les  propriétaires,  les  colonies  ne  cessent  que 
pur  accident  et  |)ar  courUis  j)ériodes  de  ra[)pliquer  à  la  plupart 
lies  fonctionnaires,  comme  elles  l'appliquent  au  premier  de  tous, 
le  gouverneur'".  Le  plus  souvent,  non  seulement  la  (ixation  du 
(aux,  mais  le  payement  lui-même  dépend  des  asseud)lées  locales, 
et  cette  autre  règle  e.x^.te  encore  de  vifs  débats  entre  la  métropole 
et  les  colonies,  se  disputant,  à  l'envi,  tout  élément  d'influence  et 
(le  douiination.  Sur  l'une  et  l'autre,  ces  assemblées  sont  généra- 
lement inflexibles,  (l'est  comme  une  revanche  (pj'i'lles  prennent . 
obstinée,  ellicace,  de  certaines  dispositions  des  chartes.  Oij  le 
ilioit  de  nomination  leur  échappe,  elles  emprisonnent,  suivant 
les  lieux,  h  roi  ou  le  propriétaire  dans  ce  dilennne.  dont  les  deux 
termes  lui  déplaisent  également,  de  demander  à  ses  j)ro()res 
deniers  ou  au  Parlement  la  subsistance  des  fonctionnainjs  des  co- 
lonies, ou  de  mettre  ces  derniers  à  la  merci  de  l'autorité  étrangère 
lie  lacpielle  ils  l'attendent.  Des  dispositions  sont  prises  en  vue  de 
prévenir  la  vénalité  et  la  corruption.  Enfin  on  voit  parfois  la  loi 
eviger,  en  principe,  que  tous  les  agents  du  pouvoir  résident  au 
lieu  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  *'-'. 


■M' 


(fi  ■       5 

•  '■.     .     •■    .  fi 


'''  Voy.  iiotaram.  à  cet  éyard,  sur  la 
condition  dos  colonies  suivantes  :  M.  B., 
vni's  i6/ii;  Vie.,  vers  i6.'ia,  ifiôS  ol 
Hi.K);  BancmCt,  I,  '117;  II.  -lo^J;  V. 
l'iS-i  'kj.  Conij).  ,ci-(lessiis,78-7((,  iHf). 

•'''  \oy.  notauiin.  C.  S.,    1713;  ioca 


cit.f'.ik; —  Goiin.,  hco  cit.,  28,  36,  .'i8. 
87,  91;  — ■  Oie.,  177 3;  loco  cit.,  i()3; 
—  Md.,  17(1'! .  (,'.  ().'<,  8S  1-2;  1715, 
f.  /|H.  S  la;  i7i(),  c.  .'),  SS  ;},  !j-7  ; 
c.  30,  »  2;  1717,  c.  2,  S  2;  1721, 
c.9,$4;  1781,0.  i5, S  2;  i7i!ia,c.a3| 
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CHAPITRE  IX. 


nu    RKOIMF.    DRS    BIRXS. 


On  saitquo  dans  tltmx  coloniiss,  la  Virginie  et  l«  Massachusetts, 
le  régime  de  la  propriété  ou  de.  la  jouissance  (.-onimune  précéda, 
pendant  une  courte  durée,  la  répartition  du  sol  entre  les  colons"; 
On  sait  encore  (jue  les  |)ropriétaires  de  colonies  étaient  constitués, 
à  l'origine,  propriétaires  absolus  du  sol '■^*.  On  connaît  les  rede- 
vances que  cette  propriété  leur  imposait  '•''.  On  sait  également  (piils 
j)ouvaient  diviser  les  terres,  à  leur  gré,  aux  conditions  (|ui  leur 
paraissaient  convenables,  par  vente  ou  de  toute  autre  manière". 
Mais  plusieurs  chartes  ne  permettaient  j)as  seulemimt,  elles  recom- 
mandaient ou  ordonnaient  la  division,  même  pour  les  lieux  qui 


S  flo;  1751,  c.  97,  i  7;  1763,  c.  18, 
SS  ai,  a/i-af),  99-31,78-79,  8i-8a, 
83-85 ,87-111;  loco  cit. ,-  —  M.  »..  i  (> '1 1  - 
1  730 ,  pimsim  ;  Inro  cil. ,  pmsim ,  iiutiimiu. 
171,  a'!i,  !i()/i,  3i(j,  3'i7-3'(9,  3(>('), 
3O9,  498,  li-]-i;  —  N.-II.,  /i,  (iuoi|;('S 
1;  .^,  Georjjcs  II;  luro  cit.,  88,  1(17- 
108;  Loi  leniporaiiT,  17(>K,  aO-.'t.");  — 
N.-J.,  17^1,  17 '17,  17 '18;  locdcil.,  138, 

l'îo-i'jo;  —    l\.-Y.,    1751-1773,^0»- 

sini;  luci)  cit.,pussim;  —  Pie.,  1700- 
I7,')a,pa».ifm; /oco  «7. ,nolainin.  10,  43, 
.'ir),  59,73,80,  ti5,  a39-!/i8,  5ai;  — 
R.-I.,  i()'»7,  i()53,  i65/i,  iG55,  iG56, 
i(U)i,  i(JG4,  i()83,  fjliiî;  BarlicU,  1, 
i5o,  191,  ao4-9o5,  aOa,  a8a,  3oG, 
3'iG-347,  4/10;  II,  57;  111,  108-109; 
V,  •>i3;  Jolj^noz  Public  !,aws  de  17 '17; 
—  Vie.,  l()l9-i  773,  pns.tiin;  liico  cil.,  1 
i\  \\l\ ,  passiiu ,  iiolaniiij.  I,  ii(),  ia5. 
l'ig,  i56,  1G9.  17G,  18;!,  -ioi,  -iao, 
«G5-a66,  975.  -ro').  3(i9,  3()5,  3i3. 


335,  357,  371,  378,  /i59.  'iG3.  M)."). 
48'i,  '190,  5oo,  5o'i,  5off.Voy.  oiicnri', 
à  cctéjjai'd,  notaiiiin.  sur  la  ('oiulition  des 
colonies  suivantes:  C,  Goiiii.,  Gif..  Mil., 
M.  B.,  N.-J.,  N.-Y.,  R.-I.,  à  divoisps 
époques  :  Slokes,    a  1-9 4,    lao;  Slory, 

I.  3o,  /io,  55-56,  58-59,  *'•''  77'  79' 
89,  95,  iio-iia;  Baiicroft,  I.  •^•^.'i- 
998,  3Ga,   3G6-3G7.  393,  /i09,  /11-; 

II,  73-7/1,  935,  953,  3i8;  m,  1)7; 
IV,  i3i,  i37-t38,  953;  V.  iW-i'icj; 
llougli,  II,  59,  io5,  159,  9o3,3'i7. 

("   (ii-dessus,  I,  17-18,  37-98,  G5, 

(^'   Ci-dessus,  99  0-29  1. 

'•'  Ci-dt'ssiis,  9 a  1-93. '1. 

W  Voy.  uotaiiim.  G.,  cil.  i58/i;Md.. 
(11.  1G39;  Me,,  conces.  i()39;  C, 
iGG3.  819;  cil.  i6G5;  Pie.,  cli.  roy. 
iG8i;Gie. ,  rli.  1739;  Poore,  I,  375. 
776,8ia;II,i379-i38o,  1387.  1391. 
1 393 ,  I  39.") ,  1 5  I  n.  I  5 1  4  ;  cl ,  ci-dessus, 
I,  954-955,  3'i8-349;  Il,9>i. 
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d'abord  no  riidinin'iil  pas''*.  Deux  de  colles-ci  prescrivaienl  (|ue  le 
narla^je  se  lll  suivunt  les  services  et  les  mtîriles  des  colons'^'.  Si, 
d'ailleurs,  en  {jénérai,  aucune  règle  prc'cise  ne  limitait  U  liherti' 
(les  |)r(>|»ri('tain's  dans  le  choix  des  tenanciers,  cependant  la  plus 
.iiiiionnc  cliiu'te  et  la  plus  rérente  voulaient  ([ue  ces  dorniers 
lussent  des  sujets  du  roi''*';  la  plus  récente  annidait  toute  cession 
supérieure  à  Goo  acres,  faite  au  profit  d'un  seul  individu,  et  toute 
cession,  quelle  qu'en  fût  l'étendue,  faite  soit  aux  fonctionnaires, 
soit,  à  titre  individuel,  aux  membres  de  la  compajjnie,  ou  à  leurs 
représentants ''';  d'autre  part,  un  act(î  de  date  intermédiaire  réser- 
vait à  la  noblesse  la  propriété  d'une  partie  considérable  du  sol''"'. 
Les  méthodes  que  les  propriétaires  suivirent  varièrent  suivant  les 
(■|)Of|U(!S  et  les  lieux.  Il  suffira  de  citer  quelques  exemples.  Dans  la 
Viijjinie,  de  bonne  heure,  les  gens  transportés  aux  frais  exclusifs 
delà  conq)agnie  recevaient'.»  acres  par  tète;  cpiiconque  venait  à 
M's  propres  frais  en  recevait  loo;  quiconque  transportait  des  co- 
lons ou  payait  leur  transport  avait  droit  à  i  oo  acres  par  tête;  puis, 
Inul  imniigranf  put  réclamer,  comme  prime  d'innnigration,  oo  acres 
ddiit  l'occupation  et  le  défrichement  donnaient  droit  à  une  con- 
rcssion  nouvelle  de  la  même  étendue;  le  sol  vacant  pouvait  è[vi\ 
ilisirihué,  au  j)rix  de  la  livres  et  lo  schellings  par  lOo  acres;  il 
lilait  permis  d'attribuer  des  terres  en  récompense,  sans  cpie  la 
i(iiii|)agnie  fut  autorisée  à  octroyer  plus  de  i!,ooo  acres  à  un 
si'iil  individu;  en  récompense  ou  autrement,  les  fenmies  elles- 
iiii'iiies  purent  en  recevoir''"'.   A  une  époque,  dans  la  (laroline. 


i    .s,: 


■   0 


'    \ie.,cli.   1  ()(i():  cli.  i()ii();  \.-A., 

lll.  iliflo:  ronip.  (!..  cli.   i.")8'i;  Poore, 

l,!)!/;  II.    t;}7()-i:t8'!,    i8();f,  iH()«. 

■'  Vie.,  cil.  l()0();  i\.-A.,  cil.  tù-itt; 
l'""if,  I,  çc!7;  II.   i«()8. 

'  (;.,  cil.  i.")8/i;  (lie.,  di.  173-1; 
IWi!,  I,  ;<7.-);  Il,  i;{78-i;{79;  et,  c.i- 

'it'ssiis,  I,  :i'ni-'.Ui^. 


(*)   Cil'.,  (11.   i-:\->;    Pooro.    I.  .'t;.'); 
coiiip. ,  ci-dessus,  l,.3/i(). 
.  '•''   (1,   coiisl.   Ibniliini.    iCidç),    S    '1  : 
Poore,  II,  1^98;  et,  cisipiès,  cii.  \i. 

'"'  Sur  In  coiuliliiiu  de  la  Virginie,  l'i 
cet  l'jjiird,  vers  lOi.'t,  iGlIi  el  iC  K). 
viiy.  Haiici'iiri  .1,1  .''lo.   1  ').">. 
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los  offres  des  rolons  firent  loi  '".  A  une  autre  (époque,  voisine 
de  la  première,  la  mi^ine  colonie  dut  ()romettre,  en  prime,  aux 
immi{i[ranls,  la  jouissance  de  fonds,  dont  rartpiisition  délinilivc 
•'tait  subordonnée  au  simple  fait  d(;  la  résidence  continuée  pon- 
dant deux  années  ''•^'.  Dans  la  Caroline  encore,  sous  les  coustilulions 
fondamentales  de  i  '»6(),  tout  possesseur  d'un  immeuble  de  IVaiiclic 
teimre  devait,  à  compter  de  ifi8()  au  plus  tard,  payer  annuelle- 
mentaux  lords  propriétaires,  pour  chaqueacre  de  mesure  an[;liiise, 
la  quantité  ou  la  valeur  d'argent  fin  que  contenait  alors  le  sou 
anglais,  et,  afin  d'établir  la  quotité  de  la  dette,  la  cour  du  palatin 
pouvait  faire  mesurer  toutes  les  terres'*'.  Dans  le  New-llanip- 
shire,  sous  bîs  actes  de  concession  de  lOat)  et  de  1635,  à  char{[e 
d(î  payera  la  couronne  leurs  propres  redevances,  les  propriélaiii^ 
avaient  droit  à  un  cincpiième  d<!  tout  l'or  et  l'argent  que  contenait 
le  sol  cédé  par  eux.  Le  premier  de  ces  actes  leur  permettait  «Ticore 
de  demander  à  tout  tenancier  le  payement  annuel  d»^  5  schellings 
de  monnaie  anglaise,  à  titre  de  simple  témoignage  de  respect  nu 
d'obéissance'''.  Sous  le  scîcond,  les  cessions  s(!  Uùsiùcnt  per  glddiiuii 
comitatis,  ce  que  l'acte  lui-même  expliquait  en  ajoutant  que  les 
cessionnaires  seraient  tenus  de  fournir  au  gouverneur  de  la  Nnu- 
velle-Angleterre,  à  la  requête  de  ce  personnage,  dans  le  d/'lai  di' 
quatorze  jours  après  celle-ci,  pour  le  service  public  de  ce  pays. 
quatrehommes  valides,  armés  et  prêts  à  guerroyer'^'.  Le  propriétaire 
du  Maryland  paraît  avoir  eu,  à  une  époque,  un  droit  de  préemption 
dans  les  aliénations  successives'"'.  Il  conserva  |)resqu(' jus(|u'à  la 
fin  de  la  période  coloniale  la  coutume  d'exiger  de  tous  les  tenan- 
ciers des  redevances  d'argent  périoditjues  et  perpétuelles,  et  de 


'"'  Sur  la  coiiililiuii  du  comlé  d'Allié- 
marie,  C,  versi()67,  voy.  iiiincroft.  ||. 
1 .")  1 . 

'^'   Baiicrol't,  11,  i59. 

W  S  ti:{:  Poon\  II.  ,'io8. 
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loucher  une  taxe,  atout  partage  et  à  toute  aliénation  foncière'". 
Dans  la  Caroline  du  Sud,  vers  la  fin  du  xvn'  siècle,  les  proprié- 
tairosali/'naient  d'ordinaire,  au  j)ri\  de  renies,  payables,  soit  en  ar- 
Ijenl,  soit  en  produits  du  sol  '-'.  A  l'orijjini!  d(!  la  domination  an{jlaise . 
dans  le  New-Jersey,  les  terres  lurent  promises  moyennant  des  re- 
(l(!vancesmodi([ues.  dont  le  payement  mî^tnc  devait  n'ôlre  pas  exifjé 
pondant  plusiimrs  ann(5es'^'.  Plusieurs  rhartes  formulaient,  d'ail- 
leurs, express(^meni  ce  principe  do  droit  et  d'iMpiilé  (jue  les  proprié- 
liiin^s  {garantissaient  aux  acheteurs  cl  ccssionnaires,  sans  Irouhle  ni 
t'viction,  la  libre  possession  des  biens  cc^dës'^'. 

De  ces  divers  exemples  importants  il  faut  rapprocher  tout  lui 
corps  de  principes  qui,  sous  la  charte  octroyc^e  par  Pcnnen  i  (18  i , 
(lut  régler  au  moins  les  premières  distributions  dans  la  Pensyl- 
vanie.  A  l'arrivée  des  premiers  imnngrants,  l'emplacement  d'iui 
{jros  bdurg  l'ut  choisi  sur  les  bords  d'une  rivière,  au  lieu  le  plus  sa- 
lubre  et  le  plus  propice  à  la  navigation''"'.  Là,  à  raison  de  i  o  acres 
|)Oiu'  5oo,  tout  acheteur  pouvait  réclamer  une  étendue  propor- 
tionnelle à  la  ([uanlité  de  lerres  (|u'il  aurait  achetée  dans  toute  autre 
partie  de  la  colonie'"'.  Dans  toute  la  colonie,  les  ventes  ou  alloca- 
lions  devaient  être  proportionnelles,  pour  chacun,  aux  quantités 
(|u'il  aurait  oU'ert  d'acheter  ou  de  prendre  à  bail'''*,  et  la  propor- 
tion la  même  dans  tous  les  lieux  de  même  espèce;  en  particulier, 
dans  les  bourgs,  elle  l'ut  de  'joo  acres  pour  « 0,000'*",  et  dans 
la  pleine  campagne  nul  ne  |)ouvait  recevoir  plus  de  1,000  acres 
pour   10,000,  sans  s'obliger  à   établir,  avant    l'expiration  d'un 
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iUh\'\  (l(^  trois  ans,  uno  famille  sur  chacun  dos  lots  «lo  1,000  acres 
(jii'il  rocevail'".  Lu  charte  autorisait  les act^uisitions  laites  conjoiti- 
tfMncnl  |»ar  deux  ou  plusieurs  personnes'-'.  Kn  général ,  les  per- 
sonnes (|ui  (leniandaicnl  (>l  celles  qui  ac({uéraicnt  conjoiiiteni.nl 
une  certaine  étendue  avaient  droit  <i  des  fonds  voisins,  continus: 
en  particulier,  celles  (|ui,  acquérant  conjointement  5, 000  ou 
10.000  acres,  voulaient  se  trouver  voisines,  devaient  ôtre  collo- 
quées  au  même  lieu,  et,  de  préférence,  près  de  ports  et  de  cours 
d'eau  navigables '•''.  Même,  alin  de  satisfaire  à  ces  convenances, 
l'expnqjrialion  des  premiers  occupants  paraît  avoir  pu  être  pro- 
noncée, dans  certains  cas,  pourvu  (jue  I<î  prix  originaire  d'aclial, 
l'intérêt  de  ce  prix  et  les  frais  de  mensuration  fussent  restitués 
j)ar  les  nouveaux  ac(juéreurs''''.  A  l'expiration  de  leur  engagement, 
la  charte  assurait  aux  gens  de  service  une  allocation  de  r)o  acres, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  a  sehelliiigs;  au  prix  d'une 
redevance  annuelle  de  A  schellings,  le  maître  pouvait  réclamer  les 
5o  acres  vacants  les  plus  voisins,  et,  s'd  donnait  lui-même  à  son  ser- 
viteur cette  quantité  de  ses  propres  terres,  il  pouvait  réclamer  une 
concession  double,  au  prix  d'une  rente  annuelle  de  6  schelliii{;s  •''. 
Les  acquéreurs  étaient  toujours  de  droit  investis  de  la  pleine  pro- 
priété des  terres  cédées,  et,  à  l'exception  des  mines  que  h;  roi  se 
serait  réservées,  de  toutes  les  dé[)endances  de  ces  terres,  à  savoir  les 
eaux,  ruisseaux,  rivières, bois,  fourrés,  mines, carrières.  (^e[>en(laut 
il  fut  permis  à  toute  personne  de  rechercher  partout  les  mines  d'or 
et  d'argent,  à  charge  d'indemniser  les  gens  que  la  recherche  lése- 
rait; l'inventeur  devait  avoir  un  cinquième  du  produit  de  la  décou- 
verte, le  propriétaire  de  la  superficie  un  dixième,  le  propriétaire 
de  la  colonie  deux  cinquièmes,  le  roi  la  redevance  qu'il  se  sérail 
réservée,  et  le  trésor  public  le  reste""'.  Aux  fonctionnaires  chargés 
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(le  (livisor  les  terres  la  charte  ordonnait  de  garder  l'espace  nëces- 
siiire  pour  l«'s  routes  dans  la  campagne  et  les  rues  dans  les  bourgs 
cl  les  citt's,  au  inoins  Ao  pieds  de  lar^^eur  pour  les  routes  con- 
duisant de  cite  à  cité  et  les  rues.  Les  colons  ne  pouvaient,  d'ail- 
leurs, ni  einpiiHer  sur  les  rues  ou  les  roules  ni  porter  préjudice  aux 
voisins  par  des  constructiofis  irrégulière^s  el,  en  celte  matière,  la 
cdiilume  ou  l'usage  des  lieux  Taisait  loi*".  Aux  accpiéreurs  ou  occu- 
|ianls  eux-m/?mes  il  était  enjoint  de;  laisser  t  acre  sur  5  planté  <'ii 
iirbres,  surtout  afin  de  conserver  les  <'bAnes  [xiur  la  construction  des 
navires  et  les  mûriers  pour  la  production  de  la  soie'-'.  Enlin,  dans 
toute  concession  d'une  étendue  égale  à  1,000  acres,  le  propriétaire 
se  réservait  10  acres  contigus'^'. 

A  l'une  des  dispositions  qui  précèdent  une  clause  un  peu  ana- 
logue de  la  charte  du  iMassacbiiseMs-nay  de  iG()i  mérite  d'être 
coniparée  :  dans  toutes  les  ter-es  qui,  en  lOc^i  môme,  n'avaient 
pas  encore  été  cédées  à  des  particuliers,  le  roi,  pour  approvision- 
ner en  mâts  la  marine  royale,  se  réservait,  à  compter  d'une  hau- 
teur de  1  a  pouces  au-dessus  du  sol,  tous  les  arbres  de  a  A  pouces 
(le  diamètre,  et  nul  n'y  pouvait,  sans  l'autorisation  préalable 
(lu  roi,  couper  ou  abattre  ces  arbres,  sous  peine  d'une  amende 
do  100  livres  sterling  par  tronc,  payables  au  profit  du  roi  lui- 
même '"'. 

Si  une  très  ancienne  loi  abolissait,  dans  le  Massachusetts,  les 
servitudes  féodales  du  sol,  et  établissait  l'indépcndanci;  et  l'alié- 
iiiibilil»'  absolue  des  héritages  fonciers,  les  chartes  de  plusieurs 
colonies,  on  l'a  vu,  permettaient  aux  propriétaires  d'organiser  de 
véritables  domaines  féodaux,  particulièrement  des  seigneuries, 
des  baronnies,  des  manoirs  '■*'.  Tandis  que,  sous  les  constitutions 
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Iciidamonlales  de  la  Caroline  do  i  66(),  un  tiers  de  toiile  seifjnoiiric 
ou  baronnie  restant  toujours  inséparable  du  titre,  le  seigneur  ou 
baron  n'était  autorisé  à  aliéner  les  deux  autres  (|ue  pour  une  durée 
de  vingt  et  un  ans"',  le  maître  d'un  manoir,  lui.  avait  le  droit  de 
l'aliéner  tout  entier,  sans  division,  avec  tous  les  privilèges  et  les 
gens  qui  s'y  trouvaient  attachés;  mais,  s'il  en  faisait  des  aliénations 
partielles,  celles-ci  restaient  sans  valeur  au  regard  de  l'hoir  le  plus 
proche,  ou,  après  une  durée  au  plus  égale  à  vingt  et  un  ans. 
cessaient  d'être  opposables  à  ce  dernier'-'.  On  sait  encore,  par 
exemple,  que  les  propriétaires  de  la  Pensylvanie  pouvaient  y  créer 
des  manoirs  au  profit  de  toute  personne''",  et  c|u'à  son  tour,  avec 
l'autorisation  des  propriétaires,  donnée  par  acte  revêtu  de  leur 
sceau,  le  concessionnaire  de  tout  manoir  avait  le  droit  de  le 
subdiviser  en  manoirs  secondaires.  Ici  la  constifulion  du  manoir 
paraît  n'avoir,  en  aucun  cas,  empêché  Taliénalion  partielle;  mais 
celle-ci  subrogeait  l'acquéreur  à  toutes  les  obligations  du  cédant, 
de  telle  sorte  qu'en  toutes  niains  les  fractions  aliénées  étaient 
toujours  censées  tenues  de  la  personne  qui  avait  érigé  le  manoir 
originaire,  et  demeuraient  grevées,  au  moins  pour  leur  part,  ii 
son  profit,  des  redevances  divisibles,  convenues  entre  elle  et  le 
premier  acquéreur'*'.  Le  fief  lui-même  conférait  apparemment 
|)art(mt  à  l'acquéreur,  donataire  ou  acheteur,  c:rtains  privilèges 
féodaux  et  lui  imposait  des  obligations  féodales  '^'.  Spécialenienl 
partout,  en   théorii;,  devaient  exister  entre  les  suzerains  e 
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vahsaux,  aux  divers  degrés,  peul-élro  sans  comprendre  le  service 
militaire  proprement  dit.  les  obligations  réciproques  de  fidélité 
et  de  protection,  et,  au  profit  des  suzerains,  certaines  redevances 
en  nature  ou  en  argent'".  Mais  partout  aussi  les  tenures  féodales 
furent  plutôt  sur  le  papier  que  sur  le  sol.  Elles  n'existèrent  le  plus 
souvent  que  par  la  faculté  de  les  créer,  donnée  à  des  propriétaires, 
(|ui  n'en  voulaient  ou  n'en  pouvaient  user.  On  ne  voit  guère  que 
la  colonie  de  l\evv-York,  où  elles  aient  de  fait  longuement  sub- 
sisté. KUes  y  venaient  des  Hollandais,  et  quelques-unes  y  durèrent 
jusqu'à  une  époque  très  voisine  de  la  nôtre,  en  réalité  jusqu'à  ces 
dernières  années,  perdant  peu  à  peu  sans  doute,  et  longtemps 
avant  de  disparaître,  tous  les  caractères  du  fief,  à  l'exception  de 
la  charge  des  prestations  matérielles  ou  pécuniaires'-'.  Ailleurs,  si 
parfois  les  formalités  relatives  aux  transferts  des  biens  immobiliers 
présentaient  quelques  vestiges  des  lois  de  la  féodalité,  en  réalité 
le  caractère  allodial  prévalut  absolument.  Ni  les  charges  militaires , 
ni  les  obligations  serviles  du  régime  féodal,  ne  pesaient  sur  les 
propriétaires  de  colonies,  qui  tenaient  leur  titre  du  roi'^l  Moins 
encore  les  colons  ordinaires,  qui  voulaient  la  liberté  politique,  les 
auraient-ils  subies  volontiers;  de  fait,  ils  ne  les  subirent  point: 
pour  eux  la  franche  tenure,  le  fr^mc  tenancier,  si  souvent  men- 
tionnés dans  leurs  chartes  et  leurs  lois,  furent  réellement  la  terre 
ovempte,  le  propriétaire  delà  terre  affranchie  de  toute  redevance'''. 
Il  n'tst  guère  douteux  que  les  tenures  féodales,  projetées  ou 
tentées  dans  les  établissements  anglais  de  l'Amérique,  hors  de  la 
roinnie  de  New- York,  ne  fussent  au  moins  une  imitation  voulue 
(le  celles  qui,  nombreuses  et  variées,  couvraient  ou  avaient  couvert 
la   métropole.    Quelques  chartes   l'autorisaient  ou  la  reconnnan- 
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(lîiienl  as.sez  claireinenl  •''.  Dans  la  métropole,  les  charges  f('o- 
dales  furent  lourdes.  Parfois  supportées  avec  impatience,  parfois 
même  l'objet  de  fortes  réactions,  elles  s'y  adoucirent  peu  à  p(!u, 
S'il  en  subsistait  d'autres,  peut-être  les  plus  pesantes  y  étaient- 
elles,  au  dernier  état  du  droit,  de  petites  rentes  d'ar|jent  dues 
annuellement  au  sei{!;neur,  et  des  redevances  pécuniaires  exigiblps. 
soit  par  le  seigneur,  soit  par  la  couronne,  à  la  transmission  par 
succession  ou  à  l'aliénation  entre  vifs  de  certaines  terres.  L'alié- 
nation foncière  y  avait  été,  au  surplus,  pendant  une  longue  durée, 
tantôt  absolument  prohibée,  tantôt  soumise  à  d'étroites  restric- 
tions '■'. 

Aux  mains  des  gens  qui  les  recevaient  des  propriétaires,  les 
terres  non  féodales,  vendues  ou  donnér's,  demeurèrent,  de  tout 
temps,  en  principe,  absolument  aliénables;  seul  l'acte  de  conces- 
sion du  New-Hampshire  de  i()2()  limitait  expressément  le  droit 
des  acquéreurs,  en  décidant  qu'à  peine  d'annulation  de  la  cession 
originaire  et  des  cessions  subséquentes,  suivie  du  retour  des  biens 
au  président  et  au  conseil  de  la  compagnie,  ils  ne  pourraient, 
sans  l'autorisation  de  ces  derniers,  transférer  à  une  nation  ou  aux 
citoyens  d'une  nation  étrangère  *^'. 

Par  l'abrogation  ou  l'abandon  de  leurs  chartes  royales,  les 
propriétaires  de  plusieurs  colonies  perdirent  même  leurs  droits  sur 
le  sol,  et  la  propriété  du  domaine  non  distribué  dut  faire  retour 
au  roi.  Dans  les  colonies  de  charte,  d'ailleurs,  le  sol  a|)p;Mtciiiiil 
réellement  au  peuple  entier  des  colons,  parfois  mal  à  propos,  on 
le  sait,  appelé  Compagnie  de  la  colonie  '''.  C'est  ainsi  qu(^  la  dis- 
position des  terres  vacantes  dépendait  du  roi  dans  les  provinces 
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royales,  et,  sous  la  charte  de  i  6()  « ,  dans  le  iMassacluisells,  colonie 
(11!  charte,  de  l'assemblée  législative  représentant  le  peuple. 

En  résumé,  sans  doute,  avant  toute   concession,  l'usurpalion 
(lu  domaine  soit  des  propriétaires  de  colonies,  soit  des  colonies 
i'll(;s-memes ,  soit  du  roi,  n'était  pas  loléréi,',  mais  pres(pje  partout, 
el  de  bonne  heure.  (|ue  la  distiibution  du  sol  fût  le  lait  d(.'s  pro- 
|)ii(!taires,  celui  du  roi  ou  du  gouverneur  royal,  assisté  ou  non 
(lu  consf'il.  ou  celui  de  l'assemblée  législative,  les  terres  allèrent  à 
bas  prix  aux  colons  ordinaires,  et,  le  plus  souvent,  à  litre  de  pro- 
priété absolue,  exclusive  de  redevances  [)ériodi(pies.  Les  inaîtres 
originaires  du  sol  ne  le  pouvaient  guère  laisser  inculte,   et  ils 
auraient  eu  besoin,  pour  le  défricher,  de  véritables  armées  de 
serviteurs  ou   d'esclaves.    D'autre   part,  l'amour  de   liberté  cjui 
tenait  les  simples  colons  ne  les  disposait  pas  à  accepter  un  autre; 
ijlut  (jue  celui   de  véritables  propriétaires.  D'ordinaire;,  ils  l'ob- 
linrent,  et,  obtenu,  cet  état  dut  contribuer.  Story  le  remanpie  jus- 
lein(.Mil,  à  augmenter  encore  leur  esprit  de  jalouse  inch'pendance"'. 
Où  le  système  des  redevances  périodiques  j)Ut  être  (îlabli,  rare- 
ment les  assemblées  coloniales  permirent  (|ue  le  poids  en  fût  lourd. 
i'l,si  le  roi  et  les  proprii'taires  de  colonies  avaient  des  surveillants 
l'I  inspecteurs  de  leurs  domaines,  on  vil  parfois  les  colons  rede- 
uniciers  eu\-ra«^'mes  nommer  les   percepteurs  des  redevanc<'s.  A 
(|uel(|ucs  conditions  (pie  les   concessions   eussent  été  faites,   ces 
iisseniblées  intervenaient  encore  vedonlicrs  pour  empêcher  les  cé- 
dants originaires  soil  de  retirer  indiiment  les  terres  cédées,  soit  de 
rendre  moins  bonnes  des  conditions  favorables  aux  cessionnaires. 
Au  moins  où  elles-mêmes  procédaient  à  la  distribution  du  do- 
maine public,  elles  garantissaient  volontiers  d'avance  aux  colons,, 
sous  des  conditions  déterminées,  le  droit  d'obtenir  la  propriété 
d'une  certaine  quantité  f^'. 

'    Story,  1,  lui.   --  ">   (;oiii|i.  nolumiii.,  li-ilpssiis,   t!o(),  les  lexles  iclaliis  aux 
>'<i>ies;  el,  ci-après,  ^98,  noie  i;  M>y.  aussi   Slokes,  1  jy,   i(iu-ili;>;  Stoiy,  j.  /|o. 
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Deux  chartes  de  la  l'ciisylvaiiie  assirnilnienl  de  tout  point  ;i 
celle  (lu  citoyen  la  succession  testamonlaire  de  l'étranger  résidanl 
ou  tenancier  dans  la  colonie,  mort  avant  d'avoir  pu  s'y  faire  natuni- 
liser'".Sous  leréfjiriiedu  code  du  Massachusetts  de  iG4i,  toute  per- 
sonne âgée  de  vingt  et  un  ans,  même  r?  excommuniée»  ou  frappée  àv 
condamnation,  pouvait  aliéner  ses  biens,  même  par  testament'-. 
Dans  certaines  provinces,  nolaumient  dans  la  Caroline  du  Nord  el 
la  Caroline  du  Sud,  les  principes  de  la  loi  anglaise  paraissent  avoir 
été  suivis  pour  déterminer  la  capacité  de  lester.  Dans  la  Pensvl- 
vanie,  vers  la  lin  du  xvii''  siècle,  les  testaments  écrits,  cerlifii's 
authentiques  par  deux  témoins,  étaient  absolument  valides,  à 
la  condition  d'être  produits  devant  l'autorité  compétente,  au  plus 
lard,  le  quarantième  jour  après  l'ouverture  de  la  succession". 
En  général,  l'exécution  des  dispositions  testamentaires  devait 
être  précédée  de  la  preuve  et  de  la  vérification  de  leur  aulhon- 
licité.  Les  formes  de  la  preuve  et  l'autorité  qui  devait  la  recevoir 
étaient  déterminées.  Celle-ci  fut,  suivant  les  époques  et  les  lieux, 
le  gouverneur,  le  gouverneur  assisté  du  conseil,  le  conseil,  le 
/wo/'f/cr,  le  secrétaire  de  la  colonie.  quel(jue  cour  de  justice,  en 
particulier  la  cour  dite  des  Orphelins  ou  plus  spécialement  encore 
celle  dite  de  Prohale.  dont  le  nom  même  indiquait  un  peu  la  fotir- 
tion  principale  et  ess(Milielle.  Fréquemment,  au  surplus,  plusieurs 
lonctioiniaires  ou  cours  de  justice  eurent  compétence  concurreiili' 
el  ('gale,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'ap[)el.  Parfois,  un 
certain  nombn?  de  témoins,  variable  suivant  les  lieux,  dut  in- 
tervenir. Le  fardeau  île  la  |)reuve  incombait  aux  exécuteurs  tes- 
tamentaires ou  aux  ji'galaires.  Il  arrivait  (pi'elle  dût  être  fourni»' 
dans  un  délai  déterminé.  En  matière  de  succession  testamentaire, 


">  Cil.  i683.  Soi;  Const..  iCif)*'.: 
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(I ailleurs,  (|U(;I(jut's  colonies,  nolainmeiil  la  Vir^jinic,  la 


Caroline 

(In  ■\or(l  et  la  Caroline  du  Snd.  semblent,  en  vérité,  avoir  habi- 
luellenient  adhéré  à  toutes  les  règles  essentielles  de  la  loi  ou  de  la 
coiifunie  anglaise''*. 

Dans  la  Pensylvanie,  sous  la  charte  de  il)83  et  la  constitution 
lie  i6()(),  il  en  était  de  la  succession  ah  iulcHinl,  comme  de  la 
succession  leslamenlaire,  de  l'étranger  résidant  et  tenancier  :  la 
même  assimilation  prévalait  '^'.  Le  code  du  Massachusetts  de  i  ()/i  i , 
dans  la  distribution  de  l'hérédité  ah  hitcatal,  attribuait  double 
part  au  fds  aîné  ou  au  lils  unique,  divisait  le  reste  également  entre 
les  autres  enfants  du  de  cujus,  et  ouvrait  une  action  en  redres- 
sement à  la  veuve,  à  laquelle  le  mari  défunt  n'avait  pas  donné  ou 
légué  un  émolument  convenable'-^'.  La  charte  de  la  Pensylvanie  et 
(lu  Delaware  de  1701  décidait  que  le  suicide  n'empêcherait  pas 
la  dévolution  des  biens  du  défunt  de  se  faire  suivant  le  droit 
commun'".  On  se  souvient  des  n'-gles  qui  devaient  présider,  dans 
la  Caroline,  à  la  succession  aux  biens  nobles'^'.  Là,  le  manoir 
lui-même,  quoiqu'il  ne  dépendit  pas  nécessairement  d'un  titre  de 
noblesse,  était  essentiellenienl  indivisible.  (|uand  il  changeait  de 
maître  par  surcession.  L'aîné  des  héritiers  mâles  du  degré  le  plus 
procbe,  et,  à  défaut  d'héritiers  maies,  les  hérilières  du  degré  le 
plus  proche,  suivant  l'ordre  de  primogéniture,  le  recueillaient,  les 
lils,  et.  à  défaut  des  lils,  les  lilles  représentant  leur  père  et  leur 
iu(''re,  encore  par  ordre  de  primogéniture.  Si  un  héritage  compre- 
nait plusieurs  manoirs,  les  hoirs  mâles,  ou,  à  défaut  d'hoirs  mâles. 
les  héritières  les  plus  proches  et  du  même  degré  se  les  parta- 
;[eaient.  sans  les  diviser.  T)e  la  sorte,  dans  tous  les  cas,  le  manoir 
t'onservait  ses  privilèges  et  ses  charges.  (|ue  la  division  eut  coni- 
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promis"*.  D'uulros  règles,  à  diverses  d[)oques,  organisèrent  la 
succession  aux  terres  dans  la  Virginie  selon  la  coutume  an{daisu'-', 
y  appelèrent  seulr-ment  les  hommes  dans  la  (îfîorgie '■''.  élahlireiil 
dans  le  Rliode-lsland  un  régime  imité  de  la  loi  anglaise  de  prinio- 
génilure''*,  et  tendirent  vainement  à  implanter  dans  le  Comierliciil 
tout  le  système  anglais  de  la  succession  ah  in  testa  t^^K  A  vrai  dire, 
pour  cette  succession,  toutes  les  colonies  situées  au  sud  de  la 
Virginie  et  celle-ci  elle-même  suivirent,  de  bonne  heure,  et  con- 
servèrent jusqu'à  la  révolution  de  1776  les  principes  qui  régis- 
saient la  métropole.  Il  paraît  n\m  avoir  pas  été  autrement, 
parmi  les  colonies  du  Nord,  des  provinces  de  New-York  el  du 
J\e\v-Jersey.  A  coup  sur,  dans  le  Hliode-Island,  une  condition 
diiïérente  ne  prévalut  que  pendant  une  courte  période,  de  1718 
à  1721).  Dans  les  colonies  précitées,  tous  les  biens  ou  au  moins  les 
terres  furent  donc  souvent  aux  mains  des  (ils  aînés.  Au  contraire, 
si  l'on  excepte  le  lUiode-Island ,  de  bonne  heure  la  Nouvelle-An- 
gleterre tout  entière,  et,  auprès  d'elle,  le  Maryland  et  la  Pensyl- 
vanie,  la  première  après  1 7 1 5 ,  la  seconde  [)resque  dès  l'origine  de 
ses  établissements,  adoptèrent  le  partage  égal,  lempéri-  seulement 
par  l'attribution  d'une  double  part  au  (ils  aîné.  Vers  171)7.  dfHis 
une  contestation  avec  le  Connecticut,  la  couronne  elle-même  jiariil 
vouloir  obliger  tous  les  colons  d'Améri(jue  à  adopter  tout  le  m^- 
tème  anglais,  mais  elle  se  décida  promptenient  à  resj)ecler  los 
décisions  des  assemblées  coloniales,  el  juscpi'à  la  révoinlidn  (h' 
177G  des  règles  variées  continuèrent  de  se  partager  les  colonies 
Il  était  de  principe  (jue  les  biens  successoraux  lussent  gérés,  yii 
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moins  jusqu'au  ()nyement  des  dettes  ot  jusqu'au  partage .  par  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  des  administrateurs.  Les  exécuteurs, 
choisis  par  les  testateurs,  administraient  les  successions  testamen- 
taires; les  administrateurs,  nommés  d'ordinaire  par  les  autorités 
(■nmj)étentes  pour  recevoir  la  preuve  des  testaments,  les  successions 
(//)  i)itest(it,  et,  (piand  les  testateurs  avaient  négligé  de  ciioisir  des 
exécuteurs,  ou  que  les  exécuteurs  choisis  refusaient  le  mandat, 
nu  ne  pouvaient  l'accepter,  même  les  successions  testamentaires. 
Exécuteurs  et  administrateurs  avaient  également  parfois  l'assis- 
tance de  vérificateurs  ou  experts  jurés,  qui,  nommés  par  les  mêmes 
autorités,  faisaient  les  évaluations.  En  général,  ils  pr<?taient  ser- 
ment de  dresser  bon  et  fidèle  inventaire,  d'administrer  conscien- 
cieusement, et  de  payer  intégralement  les  dettes.  Quelquefois  ils 
(levaient  encore  fournir  caution.  Ils  touchaient  les  créances,  déli- 
vraient les  legs,  vendaient  au  besoin  les  biens,  avec  ou  sans  l'auto- 
risalion  de  justice,  suivant  les  lieux,  et  sans  doute  procédaient  à 
toutes  les  opérations  du  partage.  A  charge  d'appel  ou  non.  les 
autorités  qui  les  avaient  choisis  ou  v=didés  statuaient  sur  les  dif- 
férends soulevés  entre  eux  et  les  légataires,  héritiers,  créanciers 
nu  débiteurs  de  la  succession  recevaient  les  comptes  de  gestion  et 
donnaient  décharge "l 
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Le  sysl(;m<'  anglais  des  substitutions  prévalut  dans  plusieurs 
colonies  et  peiit-tHns  dans  toutes,  \fais,  tandis  que  la  Virijinic,  pat- 
son  ardeur  à  le  l'aire  prévaloir,  dépassait  la  métropole  o\h- 
in^nie,  les  colonies  où  la  loi  anglaise  ne  réglait  pas  les  suc- 
cessions hI>  iiilesliit,  et  parmi  elles,  le  Massachusetts  sui'tout. 
semblent  s'être  cU'orcées  d'en  réduire  et  :\\n  limiter  rajiplicii- 
tion<'\ 

Il  im|)orte  de  montrer,  (!n  peu  de  mots,  les  traits  les  plus  carac- 
téristiques de  ces  successions  testamentaires,  de  ces  hérédités  «i 
inlPHlnl  et  de  ces  substitutions  de  la  métropole,  auxquelles  plu- 
sieurs allusions  viennent  d'être  faites.  iJ'abord ,  avec  cette  réserve 
qu'elle  attribuait,  en  principe,  la  compiUence  ù  la  jiu'idiction  ecclé- 
siastique, la  métropole  observait,  pour  la  vérification  el  l'exécu- 
lion  des  testaments  et  l'administration  des  biens  successoraux, 
des  règles  semblables  à  celles  que  les  colonies  adoptèrent.  Sans 
cesser  de  sounKittre  la  validité  des  testaments  ù  des  conditions  de 
forme  plus  rigoureuses  pour  les  immeubles  que  pour  les  meubles, 
elle  arriva  peu  à  peu  à  donner  à  tous  les  gens,  que  la  loi  ou  la 
coutume  ne  rendait  pas  spécialement  incapables,  la  liberté  de 
tester,  qui  avait  été  pendant  longtemps  limitée  pour  les  meubles, 
et,  au  moins  à  une  certaine  époque,  nulle  pour  les  immeubles. 
En  principe,  d'ailleurs,  suivant  la  nature  des  biens  successoraux. 
et  sans  abolir  les  usages  contraires  de  quelques  lieux,  elle  ad- 
mettait deux  modes  distincts  de  succession  ah  intestat.  Pour  les 
meubles,  les  descendants  excluaient  tous  autres  successibics,  à 
l'exception  de  la  veuve  qui  recueillait  un  tiers;  à  défaut  de  desreii- 
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liants,  la  vouve  prenait  la  nioiti<5;  dans  la  rnfMnc  hypothèse,  le 
père  survivant  seul  ou  le  père  et  la  mère  étaient  préfi^rés  aux  frères 
l't  soMjrs;  la  mère  survivant  seule  concourait  avec  ces  derniers;  à 
défaut  d'enfants,  au  moins  la  moitié  de  la  succession,  et.  A 
défaut  de  veuve  et  d'enfants,  la  succession  entière  allait  au  parent 
le  j)his  j)ro(he  ;  dans  la  computation  des  degrés,  la  personne 
même  du  défunt  servait  de  j)oint  de  départ;  les  collatéraux  pas- 
saient avant  les  ascendants  du  môme  dejfré,  par  exemple,  les  frères 
et  sreurs  avant  le  jjrand-père  et  la  {jrand'mère;  la  lijjne  directe 
ascendante  n'admellail  donc  pas  la  re|)rés('iiliition  :  la  liifne  di- 
recte descendante  l'admetlail  à  l'inlini  ;  la  liijiie  collatérale  la 
limitait  aux  propres  (uifanls  des  frères  et  sœurs;  la  r(?j)r<'sentatioii 
entraînait  naturellement  le  partage  par  souches,  tandis  tpie  le 
partage  se  faisait  par  têtes,  quand  les  successibles  se  trouvaieni 
au  môme  degré,  sans  avoir  besoin  de  l'invoquer;  ni  le  privilège 
de  masculinité  ni  le  droit  d'aînesse  ne  prévalaient.  Pour  les  im- 
meubles, et  particulièrement  pour  les  terres,  les  ascendants  étaient 
exclus. les  parents  germains  seuls  admis,  les  descendants  préféré's 
aux  collatéraux,  la  ligne  paternidle  à  la  ligne  maternelle,  dans 
chaque  ligne  les  |)arents  [)ar  les  hommes  aux  |)arents  par  les 
femmes,  le  collatéral  le  plus  proche  au  j)lus  éloigné,  la  repré'- 
sentalion,  d'ailleurs,  admisi;  à  l'infini  entre  descendants,  et  même, 
Cl!  semble,  entre  collatéraux:  l'auteur  commun  servait  de  point 
de  départ  dans  la  computation  des  degn-s;  à  chatpie  degré  de 
parent'',  l'aîné  des  mâles  excluait  les  autres,  et  tous  les  mâles  les 
femmes;  le  privilège  de  mascidinité  et  le  droit  d'aînesse  prévalaient 
même  dans  la  représentation:  le  partage  se  faisait  par  souches,  les 
successibles  n'eussent-ils  j)as  besoin  d'elle  pour  se  trouver  au 
degré  le  plus  [troche.  La  substitution,  et  surtout  la  substitution 
aux  terres,  avait  été  longtemps  en  grand  usage,  surtout  parun'  les 
nobles,  des  règles  très  rigoureuses  assurant,  entre  les  mains  du 
grevé,  la  conservation  des  biens  substitués.  Peu  à  peu  ces  règles 


ft 

i  :< 

-M 


S9G 


LF,  RKGIMI-:  i)i;s  niMNS. 


fuR'iil  relAchtlos,  les  droits  des   ii|)pelës  {jnivciiifnl  cnniprotnis. 
en  un  mot  riti'^titiifion  elle-m^me  presque  délruilo'^ 

Dans  un  temps  où  lu  forluni'  imtnobilit^re  était  de  benunoui) 
la  plus  considérable  partout,  el  dans  un  pavs  où  la  loi  subor- 
donnait l'acilemont  certains  droits  à  la  propriété  du  sol,  il  n'csi 
{Tfuère  possible,  le  lecteur  le  conçoit,  de  sifjnaler  connue  des  ten- 
dances vers  la  démocratie  absolue  ra(lo[)tion  du  régime  de  succes- 
sion ah  liitoxtdl  des  Anglais  el  l'aggravation  de  leur  systèim 
substitutions '2'. 


le  (I 


Dans  la  métropole,  la  rédaction  d'actes  écrits  pour  la  consli- 
tulion  des  droits  réels  sur  la  [)ro])riélé  inun(d)ili(''re  était  néces- 
saire en  principe.  La  loi  ou  la  coutume  en  déterminait  soigneu- 
sement les  formes.  Des  témoins  devaient  prêter  leur  concours, 
appelés,  suivant  les  épo([ues,  à  entendre  simj)lement  la  lecture  de 
l'acte,  ou  encore  à  apposer  leurs  signatures  au  bas  ou  au  dos. 
Mais,  si  l'on  excepte  l'Ecosse  et  (piebpies  comtés  de  l'Angleterre 
proprement  dite,  dans  lesquels  la  transcription  ou  l'enregislreinenl 
sur  des  registres  publics  était  ordonné,  la  métropole  n'avait  aucun 
système  de  [)ublicité  qui  assurât  aux  droits  des  tiers  une  protection 
su (ïi santé'"".  Vers  la  fin  du  xvii''  siècle,  dans  la  Caroline,  à  peine 
de  nullité  absolue,  les  baux,  ventes,  liypotbèques.  jugements,  el. 
en  général,  tous  les  actes  qui  créaient  des  droits  réels  immo- 
biliers, devaient  être  transcrits  au  bureau,  établi  à  ceteiïet,  de  la 
circonscription  territoriale  où  étaient  situés  les  biens  soumis  à  ces 
droits*''.  A  peine  de  nullité  également  absolue,  la  charte  de  la 
(léorgiedc  lySa  décidait  que,  dans  le  délai  d'un  an  après  la  pas- 
sation des  actes,  les  baux,  concessions  et  transferts  de   la  pro- 
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|iiii'l<'  foiicièro,  «marnas  dn  la  <(»ti)[)a|jnie  «les  propriélaires  on  de 
sps  repn'si'nlanfs,  seraient  transcrits,  au  njoins  par  extraits,  au 
hiirenii  (l'un  fonriionnaire  a|i|»elé  l'auditeur  des  plantations'",  (lef 
iiiiditcur  des  plantaliotis  de  la  rn'orfpe  el  l'inspecteur  royal  [mr- 
mjof)  de  la  province  de  la  (Caroline  du  Sud  recevaient  tni'me, 
iliiupje  année,  un  état  aulhenticpie  de  tous  les  actes,  baux,  ces- 
sions, ou  autres,  cpji,  ('manant  de  la  coinpa{jiii(f  ou  de  ses  re- 
[in'senlants,  concernaient  les  terres  ou  héritages  inuuohiliers  de 
l;i  colonie'-'.  Les  lois  jointes  à  la  charte  de  la  Pensylvanie  do  ifiS*? 
ordonnaient  l'enregistrement  des  actes  cpii  créaient  des  droits  ou 
(Jos  obligations,  à  l'exception  soit  des  baux  d'une  durée  égale  à 
une  annt'e  au  |)lus,  soif  des  obligations  non  exécutoires  dans  les 
dois  mois  et  d'une  valeur  au  plus  égale  à  ')  livres.  Il  fallait  ([ue  les 
roiivenlions  faites  hors  de  la  colonie  et  concernant  des  terres  sises 
Mil'  le  territoire  de  celle-ci  fussent  enregistrées  dans  le  délai  de 
siv  mois  a|)rès  la  passation  des  actes,  les  conventions  du  même 
jfoiire  conclues  même  dans  la  colonie,  et  toutes  les  oblijfations  dont 
l:i  valeur  dépassait  â  livres  et  dont  l'exécution  était  à  ferme  au  moins 
l'jjnl  à  trois  mois,  dans  le  délai  de  deux''^'.  De  nombreuses  lois 
(lo  colonies  diverses  prescrivirent,  de  bonne  heure,  à  peine  de 
nullité  au  moins  au  rejjard  des  tiers,  la  transcription  et  l'enregis- 
licmont  de  tous  les  actes  translatifs  do  la  propriété  immobilière 
ou  constitutifs  de  droits  réels  inmiobiliers.  notamment  du  droit 
fFliypothèque.  En  général,  la  formalité  s'accomplissait  au  lieu  de 
la  situation  des  biens.  Tantôt  les  actes  étaient  reçus  par  le  commis 
nu  secri'faire  de  la  colonie,  tantôt  ils  l'étaient  par  des  fonction- 
naires spéciaux  (jui  avaient  pour  seule  ou  principale  mission  de 
les  recevoir,  de  les  enregistrer  et  de  les  conserver.  Il  arrivait 
iju'un  d(''lai  fAt  fixé,  par  exemple,  un  an,  dix-huit  mois,  deux  ans. 
L'inexécution  rendait  parfois   les  parties   elles-mêmes  passibles 
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(ramendt's.  Il  nVUail  pas  tr^s  rnro  que  la  loi  imposAl  des  formes 
.s|)t^(;i)il('s  cl  plus  ou  moins  solennelles,  notammonl  In  pr&cnn' 
•  l'un  ronclioniiairc  public  cl  «l'un  notnhi'f  variable  de  témoins, 
pour  In  |)assalion  rn^^me  des  actes.  Kniin,  dans  certains  lieux,  elle 
allait  jusqu'à  commander  de  l'aire  par  écrit  louf  contrat  supérieur 
ù  une  val(!ur  déterminée,  pur  exemple,  lo  livres  '". 

On  se  rappelle  (pundépendamnitiot  des  actes  proprement  dits, 
soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  la  prescription  était  un 
moyen  d'acquisition  ou  de  conlirmation  delà  |)ropri(''téf'l. 


Une  charte  de  la  Pensjlvanie  prescrivait  ipie,  si  le  proprii'tiiiiv 
de  la  colonie,  ou  ses  représentants,  le  gouverneur  et  le  conseil. 
s'(!m|taraient  d'une  pr(q)riété  privée  pour  y  établir,  au  |)rolit  d'un 
bour[];,  im  lieu  de  débanpiement.  la  personne  expropriée  rcçilt 
du  bourjj  lui-m(!'me  une  indemnité  fixée  par  eux'^'.  On  a  vu  (léjii 
que  l'exercice  du  droit  de  pi5cbe  oblijjeait  parfois  le  pôchenr  à  l;i 
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ri^|)arii(i()ii  du  (l()tiiiii<ifj;i>  rjiiisd'".  L(>s  lois  joitilcH  h  la  cliart 
Pcnsylviuiic  de  i(IH-j  ('oiiiiiiiiiKlaicMil  )'ru'(iru  (|(i<>  toiil  individu 
(|iii  diMi'uirait  ou  alli-rcrail  des  uvU's  de  doiuition,  de  cession. 
(l'(ihli||alion,  (1rs  lostuiucnts,  des  ciiartos,  des  n'ipslrcs  publics 
ou  |)i'iv(^s.  fût  déchu  df  loulc  roiiclion  publiqui',  |)id)li(|iionienl 
(|('sij[ri('  counnc  l'aussuiro,  et  tenu  di'  réparer  au  double  Ir  préju- 
dice par  une  indeiunité  attribuée  pour  moitié  à  la  partie  lésée  •■! 
|Miur  moitié  à  la  colonie^'-'.  (In  ancien  statut  de  la  (laroliti)*  du  Sud 
iii'ilouuail  de  pa\er  les  d('{fàls  faits  par  les  chevauv  dans  les  pro- 
[iiii'lés  liabiliu'Ili'nient  closes '■'*.  Diverses  lois  commandaient  d'in- 
(ienuiiser  les  |)arliculiers  du  tort  (ju'ils  pouvaient  avoir  à  soulVrir  de 
travaux  d'ulililé  publi({ue,  et  parfois  confiaient  au  jury  la  mission 
(le  l'évaluer'".  En  résumé,  plusieurs  textes  formulaient  nettement 
le  principe  de  la  réparation  forcée  du  domma||e  causé  avec  ou 
snns  malice,  et  pour  cause  d'utilité  publi(|ue  ou  non.  à  la  |)ro- 
iiiiélé  privée. 
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A  une  certaine  époque,  au  moins  dans  la  Vir{;inie.  les  biens, 
•■(imine  les  j)ersonnes,  durent  élre  n'fjulièremenl   el  j)ériodi(pie- 

iiieiil  recensés'^'. 


Tels  étaient  les  principes  essentiels  qui  ré'(jissaienl  la  condili()n 
lies  biens. 

CHAIMTKI':  \. 

I.i:8  KI.KCI'IONS. 

I)ans  des  colonies,  où  l'une  au  moins  des  cinunbres  législatives, 
p.ii'fois  les  deux,  et  parfois  encori'  la  pitqtart  des  fonctionnaires. 
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sinon  tous,  élaitMil  électifs,  les  élections,  on  le  conçoit,  furent 
l'acte  politique  par  excellence,  dont  les  effets  purent  s'ëtfMidro  à 
tout.  îics  dispositions  qui  les  concernent,  communes  ainsi  de 
quelque  manière  h  tous  les  habitants,  forment  donc  une  tratisitinn 
naiurelle  entre  les  autres  règles  communes,  qui  seront  exposées 
plus  loin,  et  celles  déjà  vues,  qui  ne  touchaient  directement  qu'il 
certaines  classes  ou  catégories  de  personnes.  Les  observations  pré- 
liminaires du  chapitre  sur  la  condition  des  fonctionnaires  con- 
servent d'ailleurs  ici ,  imitntis  mutmidis,  toute  leur  force.  Il  sullit  d'v 
référer  le  lecteur "^ 

L'ordre  de  procéder  aux  opérations  électorales,  émané  de  l'auln- 
rité  compétente,  devait  (Itre  publié,  et  les  formes  de  la  publication 
(étaient  déterminées.  Parfois  les  autorités  locales,  en  particulier 
les  maires,  fixèrent  le  temps  et  le  lieu  du  scrutin.  Les  shérifs. 
ou  des  inspecteurs  ou  juges  d'élection,  nonmiés  [)ar  les  shérifs 
ou  par  d'autres  autorités  locales,  en  particulier,  par  les  maires, 
ou  annuellement  par  les  électeurs,  y  présidaient,  assistés  de 
commis  ou  de  commissaires,  élus  comme  eux,  ou  qu'eux-mêmes 
élisaient.  Souvent  ces  divers  agents  furent  tenus  de  prêter  serment 
de  bien  el  fidèlement  accomplir  leur  mandat.  S'ils  se  rendaient 
coupables,  ne  fût-ce  ipie  de  simple  négligence,  diverses  pénalités, 
et  |)articulièrement  celle  de  l'amende,  pouvaient,  suivant  les  cas, 
leur  être  appliquées.  En  principe,  les  /irptiicu  seuls,  par  exenq)le. 
à  diverses  épo(|ues,  dans  le  Mnryland,  le  Uhodc-lsland,  le  Con- 
neclicut,  la  Virginie,  et  parfoi s, yr^emcH  ou  non,  les  seuls  membres 
d'une  églis<'  reconnue,  furent  admis  à  voter.  Mais  l'on  se  ra|)- 
pelle  que  la  qualité  mêm(i  de  freeman  fut  souvent,  pour  iH' 
pas  dire  presque  toujours,  inséparable  soit  d'une  certaine.  s(iit 
même  d'une  stricte  orthodoxie'-',  Fré(juemment,  pour  ne  pas  dire 
sans  cesse,  le  droit  de  voter  dépendit  de  la  possession,  continuée 
ou  non  pendant  un  temps  déterminé,  soit  d'une  certaine  (piaiilité 

''  Comp, ,  ri-dpssiis,  a()9,  — <*'  Conip. ,  ci-dessiis,  •■•(')'(. 
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(le  torrcs  ilc  franche  loiiurc,  soil  d'une  (.'orlaine  fortune,  l'ar 
('\('in|)le,  (lès  I  69 'j,el  peut-être  auparavant,  dans  le  Rhodc-lsland, 
il  fallait  (|ue  l'électeur  eut  (|uel([ue  parcelle  du  sol.  Plusieurs  lois 
(le  la  même  colonie  exijjèrenl  plus  tard  (|ue  les  terres  possédées 
lussent  de  franche  lenurc  et  d'une  valeur  déterminée,  i  00  livres 
sierliiijj  décapitai  ou  ho  sclicllings  de  re\enu  annuel  en  fj'jh, 
200  livres  sterlinjj  de  capital  ou  10  livres  sterling  de  revenu 
annuel  en  ly-'îo,  /ioo  livres  sterlinj;  de  capital  ou  ao  livres 
slcrliiij;  de  revenu  annuel  en  l'jdCï,  ho  livres  sterling  décapitai 
1111  '10  schellings  de  n^venu  annuel  en  i^di.  Dans  le  Alaryland, 
\crs  iliSi,  l'électeur  devait  avoir  une  terre  de  franche  tenure  de 
,')()  acres  ou  une  fortune  mobilière  certaine  de  ^o  livres.  Si,  dans 
le  New-Jersey  occidental,  le  sulfraye  universel  prévalait  peut-être 
(lès  1  676,  au  contraire,  dans  la  province  du  New-Jersey,  en  1 70-}, 
prévalait  l'obligation  rigoureuse  de  posséder  (juehpje  franche 
tenure.  Dans  la  Virginie,  tantôt  le  vote  était  permis  aux  seuls 
francs  tenanciers,  tantôt  il  était  étendu  à  tous  les  contribuables. 
On  remar([uera  que,  dans  le  Rhode-lsland.  les  restrictions  fondées 
sur  id  fortune  immobilière  venaient,  non  de  la  charte  de  i()()3, 
mais  des  lois  ordinaires.  La  charte,  elle,  n'exigeait,  du  restf  sans 
la  ilélinir,  (jue  la  ([ualité  de  frevmun,  qui,  en  elle-même,  était  litté- 
ralement et  simplement  celle  d'homme  libre.  Il  demeure  donc  vrai 
(le  (lire  (pie  la  charte,  loin  de  le  prohiber,  autorisait  au  moins  vir- 
luelli;menl  le  sull'rage  universel 'l  Une  observation  analogue 
^'a|(plilp^e  U  la  charte  du  Maryland  de  i63'J'-'.  Le  droit  de 
voler  dépendit  aussi  parfois  de  celui  de  résider,  ou  de  la  rési- 
dence, continuée  pendant  un  temps  déterminé,  dans  la  circon- 
scription électorale.  Divers  serments  pouvaient  être  exigés  des 
électeurs,  en  particulier  celui  de  suprématie,  qui  excluait  les 
lallioliques,  cfdui  de  fidélité  au  gouvernement,  l'allirmation,  sous 
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la  foi  (lu  serment,  de  la  capacitr  légale.  L'abslenlion  fui  fr»'- 
quemment  punie.  Tantôt  la  loi  permit,  tantôt  elle  défendit  do 
voter  par  procuratioii.  D'ordinaire,  le  vote  se  faisait  par  bulletins 
écrits.  Dès  i63/l,  ce  mode  fut  substitué,  dans  le  Massachusetts. 
au  vote  par  mains  levées;  il  prévalait  dans  le  Rhodc-lsland  dès 
i66/i  ;  l'usage  des  urnes  s'établit  dans  le  JNew-Jersey  vers  id^li. 
Diverses  peines  tendaient  à  prévenir  les  fraudes  ;  en  particulier, 
quiconcjue  votait  deux  fois  dans  la  même  élection  encourait  l'a- 
mende, l'emprisonnement,  ou  même  le  fouet.  Des  mesures  diverses 
avaient  pour  objet  d'assurer  la  liberté  et  l'indépendance  des 
votî'nls;  par  exemple,  pendant  le  cours  des  opérations  électorales, 
ils  échappaient  à  toute  arrestation  en  matière  purement  civile:  la 
loi  réprimait,  d'ailleurs,  la  vénalité  et  la  corruption'". 

Des  dispositions  qui  n'étaient  pas  sans  analogie  avec  les  précé- 
dentes régissaient  dans  îa  métropole,  on  se  le  rappelle,  les  élec- 
tions de  la  Chambre  des  communes,  les  seules  ;\  peu  près  sur 
lescr'elles  il  y  eut  matière  à  statuer  dans  un  pays  où,  ou  se  le 
rappelle  également,  presque  tous  les  fonctionnaires  publics  rece- 
vaient leur  mandat  du  roi  ou  des  grands  olficiers  de  la  couronne'-. 


f"  Voy.  nolnmiii.  —  M.  B.,  i();{'i, 
I  (>3() ,  1  ()'i  1 , 1  ()'i  a ,  1  ()A;{ ,  1  fi.')  1. 1  Cfi() . 
1743;  loaicil.,  /i'),  10.'),  107,  Qon- 
aoi,  5/iA-.^)A.');  —  N.-Y..  1701,  1771; 
loeo  cit.,  /il,  6ao-Ga5;  —  Pie.,  «7/1."), 
17C6;  Inco  cit.,  ao9-ao3,  3a.^)-3a7; — 
R.-I.,  1(^17,  16/19,  'T'-^'i  173^'.  1730, 
1788,  17/in,  17/13,  17/tfi,  i7r)o, 
1763;  Bartieti,  I.  1/18-1 /i(),  317;  iV. 
195-196.  •>o7-3o8,  .'J98,  r).')0;  V.  ^y-]. 
73;  VI,  356-9.')7,  3/i3;  voy. aussi  Public 
Law8  de  17/1/1 ,  el  Dijjcsl  ilc  17/1/1  et  dp 
17/17;  —  yio..  iiotaniin.  1660-1710, 


liassiiii  ;  Inco  rit. .  Il  cl  III,  panisiiii .  \n\- 
lainm.  H,  33,  8a,  86,  lo.'),  :!o3,  -iHi'. 
3,')6.  —  Voy.  encore,  à  cet  ëfjarrl,  sur  hi 
condition  des  colonies  suivantes,  (luiiii.. 
Md..  iV.-J. ,  R.-I.,  Vie.,  à  ilivofse> 
époques:  Story,  I,  M),  6.");  Bancrol't.  I, 
a3i,  366,  /io3,  /lo/i;  H,  67,  ;!07-!oS. 
9'jo,  934, 3/ii,a5o;III,/i8,69;Hoiij;li. 
II,  33,  9/17.  —  Comp. ,  ci-dessus,  .'f;- 
/49,  63-6/i,  73-7/1,  83-8."),  107,  isi- 

19  9. 

<*'   Comp.,   ci-dessus,  63-6 '1  ,   n)il, 
•>7i. 
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t    lil,    jMHSIIK  .   1111- 
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CHAPITRE  XI. 

LES  SUBDIVISIONS  POLITIQUES  ET  ADMIMSTKATIVKS  ET  LES  BIENP  AFFECTES 
\  DES  USAGES  D'UTILITÉ  PURLIQUR. 

Les  propriétaires  des  colonies  étaient  d'ordinaire  autorisés 
il  y  établir  toutes  les  subdivisions  politiques  ou  atlministratives 
qu'ils  jugeaient  utiles,  bourgs,  cités,  villages,  centaines  (^hund  refis) . 
comtés,  baronnies,  colonies  inférieures,  ou  autres,  et  à  ces 
subdivisions  ils  pouvaient  donner  les  privilèges,  les  droits,  les 
fonctionnaires  convenables,  en  un  mot,  la  condition  qu'ils  esti- 
inaiont  la  meilleure  '".  Tout  particulièrement  une  charte  leur 
permettait  d'y  organiser  les  comtés,  les  baronnies,  ou  les  autres 
subdivisions,  comme  les  comtés,  baronnies  et  autres  subdivisions 
(le  la  métropole'-'.  Plusieurs  les  habilitaient  .spécialement  à  créer 
(les  manoirs  et  des  seigneuries'^'.  Un  acte,  les  constitutions  fon- 
ilainentales  de  1 66(j.  appliquait  lui-même  à  la  Caroline  un  .système 
(le  fractionnement  prescjue  tout  féodal.  La  colonie  devait  se  diviser 
en  comtés,  chacun  de  ceux-ci  se  composer  de  huit  seigneuries, 
(le  huit  baronnies  et  de  ([uatre  circonscriptions  ou  quartiers,  cha- 
cune de  ces  circonscriptions  de  six  colonies  inférieures,  et  chaque 
soi{|iieurie,  baronnie  ou  colonie  inférieure,  de  19,000  acres''', 
d'  sorte  que  toutes  les  seigneuries  réunies  formaient  un  cin- 
fjuiènie  du  sol,  toutes  les  baronnies  un  autre  cinquième,  et  les 


"  Mit.,  cil.  ifi.'Ja;  Mo.,  coures. 
\M[)\  C,  cil.  i()()3.  S  i4;  cil.  idtiri: 
Pie.,  cil.  roy.  i()8i  ;  Pooro,!.  778-779. 
81/1-81.'-);  II,  1.388,  i.39i-i3()-!,  1.J)!!. 
\ii\.  Piicopp,  à  col  é|jiiril,  sur  la  coiidi- 
liiMi  (lu  M(l. ,  ou  17.")/!,  Buiiciofl.  l\, 
i3S.  (louip.,  ci-dessus,  I,  0^13-5/15, 
■1Ô3-955. 


W  C,  ch.  itifi.'i;  Poore,  I,  i.Sgi- 
139!!,  i39r)-i39(). 

'^'  Md.,  cil.  ifiS"!;  Mo.,  ronros. 
1639;  C,  cil.  l(j()3.  .S  i/|;cli.  i()6."); 
Pio.,  cil.  roy.  i(')8i;  Pooro.  i,  779-780, 
Hiliill,  i38H,  139(5.  i.'ii/i-i.jir);pt, 
ci-dessus,  I,  îsSi-a.*).'). 

'»'  SS3-'i;  Poore.  II,  iSgS. 
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circonscriptions  le  reste'''.  Los  seigneuries  étaient  attribuées  itu\ 
lords  propriétaires,  les  baronnies  à  la  noblesse,  les  colonies  inlé- 
rieures  au  peuple'-';  mais,  même  dans  les  colonies  inférieures,  la 
cour  du  palatin  pouvait  ériger  des  manoirs  au  profit  do  lotiic 
personne,  pourvu  que  chacune  eût,  en  terres  d'un  seul  tèneiiienl 
situées  sur  le  territoire  d'une  seule  colonie  inférieure,  une  éten- 
due égale  à  3,ooo  acres  au  moins,  et,  au  plus,  à  12,000,  étendue 
de  la  colonie  inférieure  elle-même'^'.  L'observation  de  ces  divers 
principes  allait  assurer,  Locke  du  moins  le  pensait,  l'équilibre  de 
la  puissance  publique,  lequel,  on  le  sait,  se  maintint  sans  leur 
secours'"'. 

Les  subdivisions  féodales,  étroitement  liées  aux  tenures  féo- 
dales du  sol,  eurent  le  sort  de  ces  dernières'''*.  Plus  génériilc 
put  être  Tinslilution,  et  plus  longue  la  durée  des  autres  sub- 
divisions, cités,  bourgs,  communes  rurales,  paroisses,  coiuiés. 
niérnc,  quoique  plus  rares,  centaines  et  lithinijs,  toutes,  égaleinenl 
empruntées  à  la  métropole,  sans  que  toutes  pourtant  aient  eu 
nécessairement,  en  Amérique,  absolument  tous  les  caractères 
(|ui  les  distinguaient  on  Europe.  Par  exemple,  il  ne  paraît  nulle- 
ment certain  que  la  cité  fut,  en  Amérique,  comme  en  Angleterre, 
le  siège  présent  ou  passé  d'un  évoclié,  ni  le  bourg,  unitiuenieni 
la  circonscri[)tion  électorale  représentée  dans  la  chambre  des 
représentants  du  peuple  '**'.  Il  ne  faut  rappeler  ici  (jue  d'un  mot 
la  plantation,  dont  quelques  actes  constitutionnels  très  anciens 
faisaient,  on  se  le  rappelle,  une;  circonscription  pour  l'élection 
des  re|)résenlants  du  peuple;  si  elle  ne  devait  son  nom  à  aucune 
imitation  du  droit  anglais,  elle  semble  n'avoir  eu  qu'une  impor- 
tance  polili<|ue  de  courte  durée,  et  fut,  sous   une   appellation 


(I)  SS  3-6;Poorc,  11,  i3ç)H. 

'^)  lbid.,$  /i;Pooie,  II,  i3i)8. 

'■"  Ibid.,  S  17;  Poorc.  Il,   ^'^^(). 

(»  il»;  l'ooie,  11,  1398.  Comp.,  ci- 


dessus, I,  i;{C-i5o.  —  (')  Voy.,ci-di'S8us, 
143-144,98.^-987. 
'"'  Comp.  Blficksloiic.  I,  ii4-ii5. 
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li(iiii|)ouso,  plutôt  lii  |)otile  commune  rurale  que  la  simple  a{j[{jlo- 
iiiéralion  d'un  maître  et  de  ses  {jens  sur  le  même  domaine  "'. 
lies  subdivisions  non  léodales  ne  furent  établies,  eu  Amérique, 
dans  les  colonies  anglaises,  que  pour  des  lins  purement  adminis- 
Iralives,  surtout  pour  racililer  l'exécution  des  lois,  dans  un  étal 
l'i'lativement  démocratique,  où  rien,  encore  une  fois,  ne  dépendait 
(le  la  subordination  de  la  roture  à  la  noblesse,  ni  d'une  biérar- 
l'Iiie  des  terres'-'.  Si  le  comté  est  resté  la  subdivision  la  plus  ordi- 
naire, presque  toutes  subsistent,  à  l'heure  présente,  avec  leurs 
noms  et  la  plupa.  Lde  leurs  anciens  caractères.  Dans  leur  condition 
Ifjjale,  au  cours  de  la  période  coloniale,  il  n'y  a  {juère,  d'ailleurs, 
i|ii'une  modification  considérable  à  sijjnaler.  c'est  (pic  b;  pouvoir 
lie  les  ériger  et  de  lixer  ou  de  modifier  leurs  limites  semble  avoir 
passé  raj)idement  du  roi  (|ui  créait  les  boiu'gs  et  peut-être  les  cités 
(liins  la  métropole,  ou  des  propriétaires,  aux  assemblées  lé'jjisla- 
tivos,  comme  le  pouvoir  de  créer  les  subdivisions  politi(|ues  ou 
iidniinistralives,  à  l'exception  des  bourgs,  des  domaines  féodaux  et 
|M'iit-être  des  cités,  ap|)artenait  sans  doute  dans  la  métropole  au 
l'iirlenient,  (|uand  de  vieux  usages  ne  les  faisaient  pas  naître  sim- 
|ili'inent  de  l'agglomération  d'un  nond)re  déterminé  de  familles 
"Il  d'individus'''.  En  Américpie.  de  nombreuses  lois  les  consti- 
liièrent,  les  limitèrent,  les  investirent  de  droits  et  de  facultés  de 
diverses  sortes,  notamment  les  revêtirent  de  la  personnalité  civile, 
"Il  encore  en  instituèrent  les  fonctionnaires,  en  réglèrent  les 
iiMinions  populaires,  y  créèrent  des  ports  et  des  marchés,  et 
ii'ellement,  pour  tout  dire,  eu  lormèrenl.  en  définireiil  la  condi- 
tion ' .  Les  traits  les  plus  caractérisli(|ues  de  celle-ci  ont  été  indi- 
<|iiés  dans  les  explications  données  sur  les  agents  inférieurs  de 

s.  iofl-io/|.  1  1  :t-i  i;{;  —  M.  II.,  l(i'l(i- 
i^O'j,  jKissun;  loco  cil.,  pasiiim,  no- 
tiiiiini.  .').'{,    1  ().">- !()(),    a-i'(-3ft.'i.   •>.'i'j- 


'    Conij).,  ri-(lessLis,   /i:i-/i;t. 

<ioinp.,  ci-ilessus,  î>8o-a8(),  .3o'(. 
"  (loinp.  Blackstoiii-,     1.    ii'i-ii7. 
i7;i-i7'i,  376-;]8!!. 
'*'  Voy.  nnlaiiini.    Coriii.,    /«to    cil.. 


•j^i(),  !i5'j,  •z'iC),  !!()(),  37;),  «{oi,  .'{.")."), 

3G3,    -'{^^l,    lio'.i,    .'1II1-/111.    ^l'i-.     'l."i(l. 
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l'ordre  cx(5culit"  et  sur  radminislralion  de  la  justice,  ou  le  seroiil 
dans  les  observations  ([ui  vont  clore  ce  chapitre"*. 


On  se  rappelle  (|u'en  princi|ie  les  terres  non  encore  expres- 
sément cédées  aux  particuliers  appartenaient,  suivant  les  colonies. 
au  roi,  aux  propriétaires .  ou  à  l'assemblée  législative  rcprésenlaiil 
le  peuple  '-*.  D'aulre  part,  les  biens  allectés  à  ([uelque  usajje  d'uti- 
lité commune!  ou  générale  faisaient,  par  leur  nature  mt'ini', 
irrévocablement  ou  non,  partie  du  domaine  de  l'Etat,  écha|)- 
pant,  en  principe,  au  moins  pendant  la  durée  de  cet  usage,  \\ 


/ir)9.  /i(,8,  5 19.  (ifi.S;  —  N.-H.,  ^1  cl 
5 ,  Goorjjcs  I  ;  17,  Goorfjes  1 1  ;  heu  cit. , 
71-72,  1 36-1 38,  i/ti,  17/1;  —  N.-J., 
1 7(1(5 ;  locn  cit.,  987-988;  —  N.-Y.. 
1G91.  iCf).'!;  locd  cil,,  .'},  35-36;  — 
n.-I.,  i638,  ]6Ai,  1799,  1733,  1737; 
HiiHlelt,  I.  .')7.  11.');  IV,  AaS,  /190, 
539;  V,  9()0;  voy.  aussi  Piililir  Laws 
de  17 A4.  —  Comp.  siirloiil  C.  N., 
1799,  1799,  1734,  1738,  i7'ii, 
1746,  17A8,  17^9,  1759,  1753, 
i75().  1757,  1758,  1759,  t7()o. 
J7()i,  1769,  1764,  1766,  i7()7, 
1768,    1770,    1773,    177'!;  lococii., 

I,      ll5,      199-193,      126-197,      '28. 

i34,  i38-i39,  l'ig-ifio,  171-173, 
i8a-i83,    188.    199-193.    90o-«o."), 

307-909,  991-a'!9,  !!9'l-9'î7,  933-u36, 

a38.    944-9^1,"),    y-'n-ariA,    9()0-u6i; 

C  S.,    1706,     1733;    llICU    cit.,    19, 

i36;  —  Conii.,  locn  rit.,  99;  —  'iic, 
1708,  1763,  1765;  Invncit.,  .")9,  85, 
ii4;— Md.,  i(i5o.  c.  8;  i683,  c.  "j: 
1699,  c.  a;  1694,  c.  8;  169'),  c.  7; 
c.  1  3  ;  1  698  ,  c.  1  3  ;  1  70/1 ,  c.  9!' ,  SS  1-3  ; 
1701).  r.  3;  c.  1 '1  ;  I7<i7.  c.  1;  1708, 
C. 


/,  3   9;    1713.  C.  10,  S.S  :!-3;    1796, 
Ci;  1 7  '1  ■! ,  c.   H)  ;    I  7  '1 8 ,  ( .   1  '1  ot  1 5  ; 


1750.  c.  i3;  —  M.  B..  i()9'ii7fii, 
pn-Hsiin;  locn  cit. ,  passiiii ,  noliiiiiiii.  •i'i."!- 
9'i6.  484.  r)77,  586-587,  (i:!i|-ii;i(i, 
638-6'i3;  -  \.-H.,  4,  Georiros  I;  (|. 
Georjjps  lit;  locu   rit.,  1 1  •! ,  so'i-'ioS; 

—  i\.-.l..    1709,    1713,    I738-I7.'t(); 

loin  cit.,   10-11,    1 '1 ,    !!.")-'>().    l(i()-IIO: 

—  N.-Y.,  1691,  1700,  1700,  lyoj). 
1717,1739,  1737.  1743,  17;')!; /«m 
cit.,  ()-8,  39,  47-50,  80,  106,  lOy- 
170,  191-199,  939-936;  —  Pic. 
1700-1774,  pansim;  loco  cit.,  pnifim, 
iioliiiiiii).  1,  9.  I '1 .  74.  i.")9- !r)3,  aili- 
918.  990-999,  995.  a3 1 -936 .  ■'i.');. 
389.  399,  4oa,  43o-433.  459-4(io, 
486-490,  5i4,  5i6;  —  H.-!..  i7j(). 
1747,  1750,  1759;  Inco  cit.,  IV,  '\:'.--. 

V.   9o'l.   908.  990-9'>1,  3(P1  :  \l.   I()'l 

195;  —  Vie.  1619-1773.  //((««i»i. 
loco  cit.,  I  à  VIII,  pamiioi,  iMiliiiiiiii.  I. 

•!••'(,    •!47,    9.")0,    3-11,    3.')9.    .'i.")'l.    •f)')- 

374,  3Nt,  3S8,  4o'i.  '193.  49(;-'ia7, 

'197;  il.  18, 70. 1 5 1, 171, 918,  a;jfl. 

aSo,  985,  3i8,  399,  4o6,  49i.  'i4i; 

—  comp.  Stokcs,  1  '1  ;  Slory,  I,  (>■•■.  '/>■ 
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C'   (Joiiip.,{'idpssiis,  1  loi'io,/)*™'"' 

^'    C01Up.,ci-deS8.,  990-994,  98o-'!8(). 
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loule  a|)|)ro|)riatioii  privoc.  Tels  éluient.  par  exemple.  I(!  sceau 
(le  l'Ktat,  les  archives,  certains  cours  d'eau,  certaines  roules,  les 
ôdifices  publics.  Les  caractères  essentiels  (h)  leur  condition  seront 
siillisainnient  définis  en  peu  de  mots. 

Quehpies-unes  au  moins  des  colonies  avaient  un  sceau  (pii 
(levait  ôlre  apposé  sur  tous  les  documents  olliciels  émanés  du  gou- 
vernement. Le  gouverneur  ou  le  secrétaire  de  la  colonie  le  gar- 
tliiit.  Au  moins  dans  les  colonies  de  charte,  l'assendjlée  législative 
on  choisissait  le  modèle.  Le  contrefaire  passait  facilemeni  [)oiir 
acte  de  haute  trahison,  et  pouvait  déterminer  la  conliscalion  des 
biens  du  cou|)al)le. 

Les  lois  coloniales  présentaient  des  dispositions  nombreuses  sur 
la  garde  des  archives  pul)li<|ues,  généralement  conliée  au  secré- 
taire général  de  la  colonie  et  aux  commis  secrétaires  des  subdi- 
visions poliliques,  <|uelqucrois  à  d'aulres  i'onclionnaires,  et,  en 
certains  lieux,  sous  la  gaïaiilie  de  cautions.  La  restauration  des 
archives  ou  des  actes  publics  perdus  ou  détruits  et  la  ré|)aratioii 
du  dommage  (pin  la  destruction  ou  la  perte  avait  |)ii  causer  aux 
parliculiers  faisaient  l'objcU  d(î  (|uelques  textes. 

En  général,  chacune  des  subdivisions  importantes.  iiolammcMl 
ciiacun  (les  conili's.  avait  sa  prison  ou  sa  maison  de  correction, 
cl.  |)our  les  audiences  des  juridictions  locales,  sa  maison  de  justice. 
(les  édilices  étaient  tantôt  construits,  à  frais  communs,  des  deniers 
(le  la  colonie  et  de  ceux  de  la  subdivision,  lant('»l  aux  seuls  Irais  de 
celle-ci,  de  deniers  (jue  diverses  autorités  locales  levaienl.  à  cel 
cllel,  sous  forme  de  contributions  spéciales.  Il  ne  lui  piis  sans 
c\ein[)le  (pi\in  vole  des  habitaiils  délerminàl  l'emplacement.  Lii 
loi  piescrivait  sou\ent  les  mesures  nécessaires  pour  la  conserviition. 
Le  plus  souvent  des  taxes  locales  assuraient  l'entretien.  Kn  cerlams 
lieux,  les  adminislraleurs  ou  gardiens  formaient  une  véritable  per- 
Miiiiie  morale. 

Il  laiil  généraliser  ces  observations  d  h.'s  tenir  p(mr  \ raies  aussi 
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bien  des  églises  et  des  (écoles,  dont  il  seni  plus  longuement  ques- 
tion plus  loin'",  (pic  des  prisons  el  maisons  de  justice. 

Il  faut  Miènic  les  généraliser  plus  encore.  Suivant  les  temps  i-i 
les  lieux,  l'assemblée  législative,  les  cours  de  comté,  les  seleclmm. 
les  juges  de  paix,  les  maires  et  les  conseils  locaux,  les  inspecteurs 
s|)éciaux,  on  se  b;  rappelb^  établin;nt  les  roules,  les  ponts,  les 
bacs,  assurèrent  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navigables, 
et,  en  général,  fu'ent  exécuter  tous  les  travaux  d'utilité  pid)li(pii' 
pour  la  colonie  ou  ses  subdivisions.  La  loi  veillait  à  la  [)rolecti(iii 
de  tous  les  biens  alb'ctés  à  un  usage  public.  La  construction  el  la 
réparation  ou  l'entretien  s'accomplirent,  soit  aux  frais  de  l'Klat  on 
des  localités  intéressées,  soil  à  frais  communs,  et  parfois  furent 
au  moins  partiellement  payé's  des  produits  (b;  péages,  dont  les 
tarifs,  trait  digne  d'être  signalé,  n'atteignaient  pas  partout  le> 
membres  do  l'assemblée  législative.  A  la  reciuéle  des  aulorilés 
j)récitées,  les  liabilaiils  devaient  fournir  aux  travaux  d'établisse- 
ment ou  de  restauration,  sous  la  sanction  de  peines  diverses,  le 
concours  de  leiu"s  serviteurs  ou  de  leurs  propres  bras'-'. 


'''   Voj.,  ci-iijii'i'.'s,  tli.  \ii  l'I  Mil. 

'■-'  Sur  le  scuaii,  viiy.  iiotiiiiiiii.  — 
(ioiiii.  him  cil,  ,  lod;  —  Gio.,  l'j .').); 
hirii  cil.,  A();  — •  Aid.,  1717,  «.  ^,  l"cu 

cil.;  —  n.-i.,  i(;;i(),  i()'i7,  uid'i. 

I  (>()ii ,  I  7  '1 1  :  /"(■"  cil. ,  1 ,  1  I .') .  1 .')  1  :  1 1 . 
:i:!.  /u  ;  111,  •!()'!;  V,  aO.  -  \o\.  iiussi 
Slokcs,  1  .j(),  I  H.") .  I  (j  I .  =  En  particulier, 
sur  les  iircliivos  p|  ri'jfisiros  jnihlics,  vny. 
iioUnniiii.  —  (<.  .\.,  f^'i'-i,  1770;  lucii 
cil.  ,1,1 8()- 1  (JO ,  :!  '1  :i-:l  'l  3  ;  --  i\.-J . . 
17G0;  hicii  cit.,  •^'.i'.]-ti',ih,  =^  Sur  1rs 
prisons,  maisons  de  correction,  maisons 
(iejiisliro.  voy.  ikiIuiiiiii.  — C.  A.,  i7'i  1; 
Ihcii  cil.,  I,  I  'kj;  —  C.  S. .  i()()3-i 77'>. 
passiin,  iiotaniin.  17/10,  17/1/1.  i7.'')i. 
l7(iS;   iiciicil.,  yjdSïOH,  liiiljinilii.  l(><|- 


17.").  iy/i-i()."),  •?.:\(),  •iO.'i;  —  (luiiii.. 
Iiico  cil.,  h-fX  —  Gie.,  17(5/1;  Imncil., 
()S;  —  Aid.,  t6()(i-i7/i8, /'('«.«(Hi,  iKi- 
laiiMii.  1  (')()().  i<)<)7.  I  7<)/i .  1711).  I  7  Kl. 
i7-'/i,  1737.  i7''i<),  17'ia,  17'!^, 
i7'i(),     i7."k).     I7.")i.    i7.")->;  /"f"  i/(, 

—  \l.  B.,  l()'lC>.  l()(i.'{.  l'ilii).  if'illl. 
i7'i.'i;  loco  cil.,  178-17;),  33 '1.  337, 
3'i(),  .')'iG-.").")i  ;  —  \.-\l..  '1.  Gi'iMj;i>s  I  : 
().  Goorj[os  III;  lucn  cil.,  73-77.  "D-i; 

—  M.-J.,  i7i<l,  171/1,  1730;  loai  cit., 
l'i-iG,  9'>;  —  N.-Y..  1717.  I7'"'. 
17;!/!;  Iticii  cit.,  loO.  118,  13/:  — 
l'i'..  1717,  1  718;  /«6(/  fi/. ,  8.")-87;  — 
li.-l.,  iC'kj-,  loci)  cit.,  I.  di8-n();  — 
\  ie. .  1 0  I  ()-l  7 3() ,  iiiinxiiii  ;  Imn  cil. ,  I  n 
IV.  piinMiii.  —  Eu  |iai'li(iiliri,  Mir  k^ 
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A  ptiino  «>st-il  nécessaire  de  l'aire  observer  ou  de  rappeler  que 
(les  dispositions,  (|ui  n'<^(aient  pas  sans  une  analogie  assez  étroite 
avec  les  précédentes,  pourvoyaient,  dans  la  métropole,  à  la  |jarde 
(lu  sceau  royal  et  des  archives  ou  des  divers  registres  dcl'Ktal.à  la 
conservation  des  prisons,  églises,  écoles,  voies  de  communication, 
et,  en  général,  à  l'exécution  de  tous  les  travaux  publics "\ 


CHAPITRE   -VII. 

LA    IIELUilON. 


Le  très  curieux  chapitre  de  ses  commentaires,  où    lilackslone 
Iraile  des  ollenses  contre  Dieu  et  la  religion,  est  à  lire  tout  entier. 


Ii.ncs.  ponls,  routes,  cours  d'eau,  travaux 
|iiiMifs,  voy.  notainm.  —  C.  S. .  ilWj-!- 
i-"(),  iiiitêim;  loco  cil.,  passim,  sur- 
tmil  111,  118-119,  i!'0-i9a,  i33- 
i.'i'i.  i:iO-i.']7,  ^h-  i't'i-ili'i,  i'>^- 
u'i(|.  i,"j.'i-i5/i,  i.")9-i6i,  177,  179- 
iHii,  iS-î-iSS,  19.'),  noo-ao/i.  aïO. 
■i\H.  •.i'>i-3a3,  a-Hj.  a.'{3,  938-a/io, 
'!'i.'{-;>'i(),  a5/i-a()o.  a()'i-n()7,  a7.'i, 
''77'  a79-38a;  —  (]onn.,  lom  cil., 
.'!'i-3(),  5i;  —  (îio..  i7()().  170-. 
1773;  /(«■')  cit.,  i'U|-i3o,  1 'ir)-i 'i(), 
iKX-iH9,i93;  —  \|(l..  1704.  f.-n. 
v»;  i7a/|,c.  i/i.SS  a-3;  I7'i8,  c. -îo. 
>'.\;  1753,  c.  16,  S  a;  17.5O,  r.  10. 
«S  .,-3;  ._  M.  B.,  lOAi,  i(Ui8.  i()93. 
illO.").  iCJyC,  1719.  1736,  1760; 
l"rii  lit.,  .'jâ-.'jG,  110-111.  a()9.  flSo- 
■'Hi,  •!9^i-a9r),  /iai-/i-!3.  'i'i8-'i/i9, 
ii>3-(ia'i:  voy.  aussi  19G-1'î7.  367- 
'liH,  3o8,  A39-/1/10,  459.  '19^1.  ôo.f)- 
■'107,  6i'i;—  N.-H.,  i3,  Anno;  Il  et 
."),  (!por|jPs  I;  lucn  ril.,  3/1-3.").  (13.  un, 
i."i.'i-i. ').');  --  \.-.l..  170'!.  1713.  171  '1. 
171(1.    1717,    17(13.    177'!:    /"(■"    (•/'., 


3(..  38-4a.  n,'')9-ar)0.  386.  /io3;  — 
\.-Y.,  i7o'i-i773,  jiutiim,  notaniin. 
170/1, 1708.  1713,  1790,  17  M,  179'!. 
i7a6.  1730,  i7.')3.  17.")/!;  liivo  cit., 
imasim ,  nolaiiiin.  /i.">,  ."i3,  69,  76,  93, 
108.  1 18-1  9  0.  laO-i  37, 137,  I  /io,  3i8- 
•'iai.  339-3/10;  —  Pie..  1700,  1705, 
1713,1717,  1718,  179-!,  17(1(1, 1769, 
1770;  loco  cit.,  9-19.  5/1,  ().').  87, 
119,318-319,  358,  373,  378-379; 
V(iy.  encore  189,  37/i,  393-398,  4/1.'), 
V18,  'i9-'<:  -  l^--I-.  i7'n-i77r).  pa»- 
siin;  hicii  cil.,  piissiin,  notainm.  \,  '10, 
i.")(l,  9->7.  3().S,  '17-!;  VII.  '11.  aa-!; 
—  Vie.,  iC  19-1  773,  jnixmiin:  lien  cil., 
1  à  Vftl,  ptis.iim.  ^=('oiiip. ,  ci-dessus, 
110-iao,  999,   passim,;  et,  ci-après, 

(II.   XII  cl   \lll. 

'"  (!oinp.  noianim.  [iliickslone.  I. 
ii/j-ii.").  190.  ad/i-ad."),  3'i(l.  3.')7- 
3!>9,  39/1-39.').  /17 1-/17/1.  '(«''-'"«'i;  II. 
35;  III,  47,  99;  IV.  83.  1-.H,  i'i3, 
i'i5-i/i6.  ifi()-i67,  aio,  a 43-9 '1 4. 
9'i7-9.")o,  3oo.  370-371,  377:el,ci- 
ilessiis.  1  a'i- 1  ••.'). 
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S'il  l'iillail  cIumtIk'i*  iino  excuso  à  lii  ri{jiif'iir  ilos  lois  cnloniiilfs. 
«ni  m!ili(''re  relifricMiso,  on  la  trouvoniil  dnns  l'^M'iiipIc  (|ii(>  l»  mi'- 
Iropnld  donnait  à  ses  colonies. 

L' \n{;let<'rre  ne  se  ronlentaif  pas  de  [»rol<''}j('r  les  <royan(((s 
et  les  conhimes  conininncs  aux  lidMes  «le  tontes  les  coinniiiiiions 
eliréticMincs.  Il  ne  Ini  snfiisnil  pas  d'inlerdire,  le  diniaïulie, 
certains  jeux  publics  en  tout  lieu,  d'antres  dans  toute  paroisse 
an  moins  aiix  {jens  qui  n'y  avaient  pas  leur  résidence  liabiliiollf, 
partout  le  transport  des  voya/jeurs,  toute  autre  vente  «juc  celle 
des  aliments,  sani"  (jnatnî  fois  l'an,  et  Ions  autres  travaux  (pic 
les  travaux  indispensables.  Klbi  ne  croyait  pas  faire  assez  de 
punir  (piiconcpic  n'assistait,  les  -'imancbes  et  jours  de  l'été.  <iii 
culte  d'aurnne  des  conuunnions  proleslanles,  ou  [jardail  citez 
lui  <les  gens  coupables  d'une  |)areille  imj)iélé.  Il  ne  lui  sullisait 
m^'Uie  pas  de  «dialicr  la  sorcolleri(!,  (pii  lui  paraissait  facilenieiil 
l'elfet  d'un((  véritable  possession  du  démon,  toute  prétention  à  des 
révélations  d'en  baul.  le  blaspliènic!,  le  juron,  toute  profanation 
du  ti()?n  de  iJieu  on  de  la  Sainte-Trinité,  la  néjjation  de  la  vérilé 
du  (bristianisme.  celle  (\i'  raulorit('  divine  de  l'Kcriture  sainte. 
ccdie  de  la  divinité  de  l'une  cpielconcpie  des  |)ersonnes  de  l;i 
Trinité,  l'affirmalion  de  l'existence  de  plus  d'un  Dieu.  Elle  faisnil 
plus  encore  :  elb'  avait  sa  religion  d'Klat.  pour  lafpielle  étaiciit 
toutes  ses  faveurs  et  sa  protection  la  plus  ferme.  Elle  doliiil 
l'anglicanisme  d'un  cleqjé  privilégié.  Elle  en  défendait  les  pir- 
c«!ptes  même  contre  le  simple  d/'iiigrement.  la  liturgie  contre  toute 
|)rati(pie  contraire  de  pn'lendus  anglicans,  et.  à  plus  forte  raison, 
contre  toute  obstruction  violente.  Elle  en  admettait  les  seuls 
adeptes  soit  aux  em[dois  civils  et  militaires  (pie  la  couronne  cmi- 
férait,  soit  même  aux  charges  ('dectives  des  cités  et  des  corporations. 
Klle  paraît  n'avoir  voulu,  en  principe,  accorder  ipi'à  eux  le  Ix'ni'- 
lice  (le  la  naturalisation,  et.  en  mali(''re  criminelle,  celui  de  h 
r(''lial)ilitali(Oi.    .lns(|irM    la    dix-neuvii'nu' 


IIMKM'     (In     rejllie     Ile 
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Gcorfîes  m,  «'Ile  ne  pt'rmettail  pas  à  crîiiitrcs  (reiiseipncr  dans 
les  écoles.  (jG  ne  l'ut  incline  pas  sans  avoir  soullcrt  de  vives  peisc^- 
ciilions  (pie  les  prnteslanls  dis  idcnls  oblinieiit  d'(Mre  simplement 
lolér/'s  pan;||ii.  Kncorc  ne  cessèrenl-ils  point  de  subir  sa  df'liance, 
jnscpi'à  r<'\('ès,  asircinis.  avec  un  soin  tout  particulier,  aux  scr- 
iik'mIs  d'aili-ijeanci!  t't  do.  suprématie,  tenus  de  faire  connaître,  an 
moyen  (!<•  «Ii'ciaralions  rt-ynlièrement  enrcjjistn'es ,  les  lieux  où 
ils  s'assend)laienl  p(»ur  les  cérémonies  de  leurs  (udtes,  oMijjé's, 
i|iiand  ils  s'y  trouvaient  réunis, de  n'en  fr'rmerles  portes,  ni  à  ciel', 
ni  à  l'aidt'  <lc  barreaux .  tandis  ([uc  leurs  ministres,  eux,  devaient 
souscrire  certains  articles  de  foi,  au  moins  alin  de  s(!  proclamei- 
chrétiens  cl  prolestants,  et  d'aHii'nicr  (ju'à  leurs  yeux  l'Kcrituri' 
sainte  était  l.i  volonté'  révélée  de  Dieu ,  la  rèfjle  de  la  doctrine  et  de 
|;i  vil'.  Des  peines  nombreuses,  trop  souviuit  terribles,  servaient 
(le  siMiction  aux  lois  é'diclées  sur  la  relijjion.  .Suivant  la  (pialité 
(les  coupables,  la  nature  et  le  iioMibre  des  oHeiises ,  on  les  \il 
s'élever  de  la  simple  amen(l(^  ou  (b;  la  saisie  de  menus  (d>j('ts 
il  la  ('(Uifiscation  totale  des  meubles  ou  à  rin(a|)acité  de  pos- 
séder des  immeubles,  de  la  probibition  de  recevoir  toute  cliarjje 
i'ccl(''siasti(pie  à  celle  d'exercer  toute  fonction  |)ul)li(|ue,  du  |)ilori, 
|ieiil-('tre  du  fouet,  de  la  prison  tenijtoraire,  à  l'incarcération 
|ierpétuelle  et  à  la  mort.  Le  simple  refus  de  signer  la  (b'clara- 
lion  contn*  le  papisme  rendait  tout  individu  [)assible  de  peines 
diverses,  Motamin(!nt  de  la  (lécb(''an( c  du  niaiidaf  léi|is!atil'.  Le  sup- 
plice capital  avait  ri''|)rimé  pendant  longtemps  l'apostasie  et  i'hé- 
l'i'sie,  laissées  sans  délinition  ou  mal  délinies;  le  danger  de  l'en- 
courir poursuivit  les  calbobcpies  jnsipie  dans  le  dernier  état  du 
droit,  pr('S(pie  cotjune  l'ondire  suit  le  corps.  Les  entraves  nnses 
à  leur  culte,  la  surveillance  constante  et  minutieuse  de  leurs 
actes,  les  vexations  dans  les  choses  les  plus  itmocentes,  les  accusa- 
liiiiis  tout  ensemble  les  plus  graves  et  les  plus  injustes,  la  perte 
des  dnuts    les    plus   nécessaires   dniis  l'ordre   iwirenient   civil,   le 
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iioinl)!'!!  et  la  .s»''véritt''  |)urti(iilu;re  des  cliAliriUînls  ëtjihlis  coiili'f 
oux,  les  mcKaiunt  n'-clli-nicnl  hors  la  loi.  Hlackslon*',  comiiii!  hon- 
teux pour  son  pays  (l<>  lanl  de  ri){ururs,  veut  (jirellcs  n'aienl  |,Mu\re 
étt^  aj)jili(|iif'es  sans  lein|iéraiii('nts.  N'élail-ce  pas  (h'jà  heani'oiiii 
trop  (ju'cjles  (l('Mieiirass(Mit  autorisées  par  (h;  vorilaltles  lois'"? 

Les  colonies  imitèrent  donc  la  nn'tropole.  Avant  la  révoiiilidii 
de  17761  mdie  part  la  liherté,  en  matière  de  relifjion,  n'y  lui 
complète,  et  pres(pj(î  partout  elle  y  lut  nulle,  à  diverst's  épo(|in's. 
On  sait  (pi<'  les  premiers  colons  élaienl  d(!s  ||ens  religieux  '-',  dont 
plusieurs  ramenaient  même  tout  l'art  du  {fouvernemcnt  à  l'ohst'r- 
valion  de  préceptes  tirés  des  lîlcritin'es  saintes'*'.  On  sait  aussi  (|U(! 
iiomhn*  passaient  pour  hén'li([ues  dans  la  mi'tropole.  el  no  la 
(pjiltèrent  (pi'alin  d'échapper  aux  persécutions.  iJans  leur  nouvelle 
patrie,  beaucoup  se  lirent  persécuteurs  à  leur  tour,  sans  comMielIrc 
en  cela,  on  lésait  encore,  la  moindre  inconsé(pience ''•. 

Si  l'on  excepte  leMarUand,  nu  temps  où  ils  y  l'ormaienl  la  iiiii- 
jorilé",  et  peut-être  le  lUiode-Island,  la  Pensylvanie  et  le  Dclawarc 
dans  les(|uels  l'esprit  de  rare  loh-ranco  de  llojjer  Williams  et  des 
(piakers  ne  cessa  {juère  de  prévaloir.  lescalholi(|ues  lurent  partout, 
pendant  toute  la  période  coloniale,  hors  de  la  loi  conuuune,  soumis, 
([uaiid  ils  ne  voidaienl  renier  leurs  croyances  sous  la  foi  du  serment, 
à  des  rijfueurs  incessantes  et  (Mlieuses,  parmi  lestpielles,  auprès 
de  l'inlordiction  hanale  de  l'accès  aux  fondions  publicpies,  la  pm- 
hihitioii  du  cidte  et  de;  l'enseijfnenKînt  relijjieux,  l'incapacité  pdin' 
les  parents  d'avoir  la  tutelle  de  leurs  [)ro[)res  enfants,  la  conliscalioii 
d'une  portion  des  biens  du  père  et  de  la  mère,  peut-être  des 
autres  ascendants,  ,111  prolit  des  enfants  ou  descendants  apostats. 


"1    BlurbloiK',  1\.  '11  (if). 

'*'    Voy.  (Ci-doSSIlS,  I ,  Ut-m->.  .iniHnim  , 

iiiilainni.    .")()-(v> ,    Ci---.'!,    inS,    1  1 '1 . 
I  •'.'{-!  •!.'),  1  .'toi  .1 1 ,   il'.'i.   17(1,  iS'l, 


(•"   \()y.  .siiriu  coiidiliuii  du  (idiiii.,  ii 
ct'l  l'yard,  en  i(i.S8.  Banrroft,   t,   'lo'l- 

*^'    ( 'iiii|). ,  ci  dessus,  t ,  r»|. 
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If  liiiiinisscMiwnl,  la  prison  tn^iiii'  |)i>r|)rlii<>llc,  le  sii|)|)li(-(>  caiiitiil, 
iiil1i|[t'!  |)ai'l'()is  aii\  simples  HdMcs,  plus  soiivcrit  aii\  niinislrcs  du 
ciillc  cl  |K'iil-(^lr((  (l(!  piVîlV'rciicc  aux  jt'siiilt's,  doivent  spi'cialcrrK'rit 
li\i'i'  rallenlion  "  .  licur  condition  ne  s'adoucit  (pi'au  nioniont  do 
lii  {juerre  de  l'Indépendance,  ipiand  les  colonies  rcW(dtées  eurent 
lotit  ensend)le  inti'nH  à  plaire  à  leur  alliée  ('allioli(pie,  In  Kranci*. 
il  besoin  dos  forces  réunies  de  Ions  leurs  liahilants'-'. 

Mémo  entre  protestants  l'intoli'ranee  pn-valul  i'n'ipieintnenl. 
(.)iie|(pies  anciennes  chartes  recommandaient  d'éri}fer  la  roli|;ion 
iiiijllicane  en  relifjion  oUicielle  d(>  rAméri(pie  aiijjlaise'".  (Jue, 
siiiviinl  li's  lieux,  ce  l'iU  l'aufflicanisnie  pur,  ou,  au  contraire, 
i|iicl(pn;  corps  d<!  doctrin(!s  hétérodoxes,  dont  la  métropole  n'aurait 
pus  toléré  clic/  idlc  l'existence  avouée,  à  rou|)  sur  une  vcTilaMc 
l'clijjion  d'Klat  ré|rna,  piuulant  uik;  durée  plus  ou  moins  longue, 
dans  plusieurs  colonies.  Tantôt  elle  jouissait  simplement  d'une 
laveur  toute  spéciale  ' ,  tous  les  habitanis  contribuant  aux  Irais  de 
sdii  culte''',  à  la  conslruction  de  ses  éjjliscs.  à  l'cuilrelicii  de  ses 
ministres*''',  certains  avantages  cl    en   particulier  l'aptilude  aux 
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fondions  j)ubli(ju<'s  dépendant  du  la  prestation  de  serments  (lue 
les  dissidents  ne  pouvaient  prêter  ".  ou  la  simple  affiliation  à  uni; 
secte  dissidente  excluant  soit  des  chandires '-',  soit  de  certains  em- 
plois du  gouvernement '^\  Tantôt  son  culte  était  seul  toléré''':  Ihs 
habitants  devaient  en  suivre  tous  les  exercices,  ou  au  moins  li-s 
plus  importants'^';  seule  l'investiture  de  ses  ordres  habilitait  à  prc- 
eher;  toute  autre  prédication  cpie  la  sienne  et  la  [M'ûpagatioii  (\v 
toute  autre  croyance  étaient  punies  de  bannissement'''';  son  bap- 
lemc,  sa  forme  de  mariage  imposés  sous  peine  d'amende  "  ;  Ih 
censure,  l'amende,  divers  supplices,  par  e\ein[)i(!,  l'abbilion  d'une 
(treille  ou  de  toutes  deux,  le  percement  de  la  langue  au  fer  rouj[c. 
la  marque,  la  |)rison,le  bannissement,  même. en  cas  d'obstination. 
la  mort,  a|)|)li(jués  à  l'hérésie  ''■*'.  L'idolâtrie  et  la  sorcellerie, 
facilement  tenues  pour  des  ofl'enses  cajiitales,  servirent  plus  d'une 
fois  de  j)rétexte  à  la  persécution.  Où,  d'aille'irs.  le  gouvernenienl 
protestant  sévit  contre  l'hérésie  même  |)rotestanto,  on  le  vit  pour- 
suivre avec  une  rigueur  particulière  et  imj)lacable  les  (piakers.  (jiii 
chez  eux  j)Ourtant  ne  molestaient  personne  et  ne  cessaient  même 
de  permettre  la  prédication  anglicane  ^^K  Les  introduire  dans 
la  colonie,  leur  donner  l'hospitalité,  assister  à  leurs  réunions.  \ 
parler,  surtout  ap[)artenir  à  leur  secte,  constituaient  autant  de 
crimes  passibles  de  divers  châtiments,  dont  l'amende  paraît  avoir 
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liberté  oITiciel- 


iH  et  la  une  tolérance  passagère,  une  certaine  linerle  olnciel- 
lement  proclainëe  avait,  du  moins  entre  adeptes  des  sectes  pro- 
Icstiintes,  iiiterrom|)U  parfois  la  persr'cufion '-'.  Dans  certaines 
lolonios.  le  liliode-isjand.  la  (laroline.  la  Pensylvanie.  le  Dela- 
ware,  la  (iéorjjie,  celt<!  liberté  limitée  de  conscience  n'avait  jamais 
cossi'  de  régner.  Peu  à  peu  elle  vint  à  s'établir  partout '''.  Le  gou- 
vernement de  la  métropole  se  désintéressait  de  la  lutte  :  s'il 
vonliiil  imposer  des  évèques  anglais  et  se  réserver  la  collation  des 
bénéfices,  il  s'exposait  à  soulever  de  vils  mécontentements,  tandis 
(|ii'il  craignait  d'affaiblir  sa  [)roprr'  autorité,  s'il  encourageait  au 
respect  de  bii'rarcbies  ecclésiasli(|ues.  dont  les  cbefs  ou  les  divers 
Innclionnaires  recevaient  des  colons  eux-m(5mes  leur  investiture'''. 
Les  bommcs  d'Ktal  anglais  avaient  aperçu  de  bonne  beure,  les 
idlons  admirent  tous  enfin  que  l'opjjression  (b's  consciences  serait 
fort  (li'placée  dans  un  pays  oià  une  {jrande  partie  de  la  |)opulalion 
iiniivelle  était  venue  cbercber  le  droit  de  croire  et  de  prier  à  sa 
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manière'".  (Icux-ci  dirent  natiirellcinont.  et  ceux-là  pensèrent 
volontiers  qu'une  multitude  de  sectes  si  distinetes  et  si  dislanti-s  ne 
compromettait  pas  l'unité  du  culte  dans  la  méfropole^'l  Les  uns  et 
les  autres  reconnuicnl  (pie  la  perst'culion  gènaille  développeniciit 
d(*  la  prospérité  celoniale'-'*.  (l'est  ainsi  ([uc  les  colonies  tournèreiil 
toutes  d'elles-mêmes  à  la  tolérance  pour  les  protestants,  la  niétrn- 
pol(!  continuant  de  laisser  tout  faire.  Presque  partout,  la  périodi' 
d'apaisement  s'ouvre  soit  dans  les  dernières  années  du  xvii''  siècle, 
soit  dans  les  premières  du  siècle  suivant.  Où  certaines  formes  de 
la  relifjion  protestante  avaient  été  proscrites,  toutes  furent  dès 
lors  également  tolérées.  Vlénie,  si  l'on  excepte  la  Virginie  i-t  l;i 
(Caroline,  ([ui  send)lent  avoir  maintenu  |)resque  jus([u'à  la  révolu- 
tion de  1776  une  certaine  suprématie;»  l'Kglise  anglicane,  partout 
où  une  secte  s|)éciale  avait  joui  de  privilèges  oonsidérahics,  peu  à 
peu  elle  les  perdit'". 

La  liberté  n'alla  pas  au  delà  de  l'égalité  absolue  des  prolestanls. 
et  peut-être,  dans  la  Pensylvanie  et  le  Delavvare,  des  chrétiens 
devant  la  loi*'''.  L'athéisme  et  le  déisme  pur  étaient  ignorés  ou 
méprisés''"'.  Le  plus  souvent  la  négation  des  croyances  connnunos 
à  tous  les  chrétiens  n'('cliappa  guère  à  une  sorte  de  note  d'in- 
famie. Parfois  fui  chAtii'e  l'attaque  contre  celles  de  telle  ou  telle 
des  connuunions  chrélieimes.  Déjà,  vers  i()/i().  les  catholitpies  du 
iVIaryland,  pourtant  d'une  tolérance;  peu  ordinaire,  avaient  édicti' 
la  conliscation  et  la  mort  contre  le  blasphème  et  la  négation  de 
la  Sainte-Trinité,  ré[)rimé  par  l'amende,  le  fouet  (!t  l'emprison- 
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iKMiK'iit,  les  [»ro|)os  irrévérencieux  ou  haineux  sur  la  Vierge,  les 
îipôlres,  les  évangélistes  et  les  religions  cliréfiennes,  et  promis  le 
respect  de  la  doctrine  et  du  culte  aux  seules  personnes  qui  croyaient 
011  .lésus-(;hrisl"'.  De  nombreuses  lois  cohmiaies  punissaient  le 
hliisphèmedepeines  diverses,  parmi  lescpjelles  il  fautciter  l'amende. 
rc\|(()sition  publique,  l'incapacité  d'exercer  les  fonctions  ollicielles, 
le  fouet,  la  perforation  de  la  langue  au  fer  rouge,  la  prison.  Le 
Massachusetts,  vers  i(J3i.  et  le  Gonnecticut,  vers  t  (!.")(),  n'admet- 
liiient  à  la  condition  de  freeman  ou  d(î  bourgeois  ([ue  les  mend)res 
(le  (pielque  église  reconnue  '-'.  Les  constitutions  de  la  (.'aroline  de 
i()6()  permettaient  d'exclure  de  la  colonie  les  gens  qui  niaient 
rexistence  de  Dieu  ou  la  nécessité  d'un  culte  solennel  et  public'-"; 
elles  interdisaient  d'autre  part  l'accès  des  fonctions  pul)!i(|ues  et  en- 
levaient même  la  protection  delà  loi  à  ceux  qui,  après  l'Age  de  dix- 
sept  ans.  n'appartenaient  à  aucune  des  églises  établies'''.  IMus  lard 
(liuis  la  IN'nsylvanie,  puis  dans  la  Pensylvanie  et  le  Delaware.  le 
respect  de  la  foi  et  du  culte,  l'inviolabilité  commune  de  la  per- 
sonne et  des  biens,  l'aptitude  aux  emplois  du  gouvernement  et  au 
mandai  législatif,  sont  toujours  subordonnés  à  la  croyance  en 
Jésus-tihrist,  souverain  du  inonde,  ou  en  un  seul  Dieu  tout-puis- 
siint,  créateur,  providence  et  maître  de  l'univers *''\  Dans  la  même 
(olonie  de  la  Pensylvanie,  plus  tard  encore,  au  moins  les  hon- 
neurs demeurent  interdits  à  (piicon(|uene  croit  pasàunseul  Dieu 
Iijiiik'^  (le  trois  personnes  et  n'admet  pas  l'inspiration  divine  de 
rViicien  et  du  Nouveau  Testament:  la  sépulture  chrélienne  est 
'[iit.'l([uefois  refusée  au  suicidi'.  pour  des  motifs  purement  reli- 
gieux; l'observation  du  dimanche  est  ordonnée,  voire  le  dimanche 
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gardé,  sous  hi  sanction  du  fouet,  de;  rcxjiosition,  de  raniendc  dii 
de  l'emprisonnement,  jusqu'à  rinlerdiclion  de  procéder  aux  arres- 
tations, de  signifier  les  actes  de  justice,  de  se  livrer  à  des  jeux 
ou  à  un  travail  public,  de  vendre  ou  d'acheter  des  boissons;  enfin. 
si  certaines  gens  sont  autorisés  à  substituer  au  serment  l'adir- 
nialion.  assimilée  d'ailleurs  au  serment  lui-même  pour  la  répres- 
sion du  parjure,  ils  le  sont  par  égard  à  des  scrupules  cpie  leur 
religion  inspire"*.  Est-il,  du  reste,  besoin  de  le  faire  observer.  h\ 
liberté  reconnue  de  conscience  (jui  ne  dispensait  ni  de  la  fidélilc 
au  j)rince,  ni  de  la  soumission  aux  lois,  ni  pour  l'esclave,  capable, 
comme  l'homme  libre,  d'appartenir  à  une  communion  religieuse, 
de  l'obéissance  au  maître'"-',  ne  permettait  jamais  le  scandale  ni 
les  actes  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  ou  à  porter  atteinte 
au  droit  d'autrui  ''*. 

Si  peu  à  peu  le  citoyen  protestant  accpiil  partout  la  liberté  ilo 
choisir  sa  secte,  l'organisation  des  églises,  la  condition  des  clergés, 
l'administration  des  biens  eeclésiasti(|ues.  scniblenl  n'avoir  été 
nulle  |)art  et  à  aucun  moment  au-dessus  du  contrôle  du  li'gislii- 
teur  civil. 

Dans  la  (iaroline,  sous  les  constitutions  fondanicnlales  di' 
i6G(j,  toute  église  qui  voulait  être  reconime  et  tolérée  arrèliiil 
les  termes  d'une  déclaration  <|ue  tous  ses  miMubres  devaient  signer; 
il  fallait  (lue  l'acte  contînt  l'allirmalion  de  l'existence  de  Dieu,  de 


"'  Voy.  iiolaiiiiii.  (11.  i()8!i,S  39; 
LL.  cniist.  1  (W'î ,  S  .'((>  ;  (11.  I  ()83  ,  S  ao  ; 
tniisl.  I ')()();  Pddi'c,  II,  !.')•!.■{,  iTiad. 
i5;Jo,   t^)'A(>:  t'I,  ci-dussus,  aif),  97."). 

W  Voy.  iiotamiii.  C. ,  ili.  1  fili.'J,  S  1 8; 
cil.  i0()5;  coiist.  l'oiidaiii.  i(W)(),S  107; 
l\.  I.,  cil.  iC)*)."];  Pif.,  IX.  coiisl.  i(i8a. 
S  35;  Pie.  cl.  J)el.,  ch.  170).  ."î  1; 
Gie.,   (II.    I7.'ti;    Pdiirc,   I,    i.')7."i;   II. 


ii<8(),     i-i((7,     1/107,     iôa(>,    i")'!;. 
i.Mjd-i  .")()7  ;  et,  c.i-dessiis,  I ,  •!(J5,  •>Vs. 
Coiii|i.    \.-.l.,    en    i(»(')/i.    l'I    Vil'..    l'H 
i()()7;    Biinciori,  II,  ."ilS;  llciiinj;,  Il 
ado. 

"'  Vo).  iioliiiiim.  (].,  ciHi^l.  loiidiiiii. 
ifiOfl,  SS  loa,  io3,  io(j;  Podir,  II. 
i'io7;  et  les  textes  cités,  note  a,  ti- 
ilessii.s, 
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la  nécessité  (riiii  culle  public,  de  l'ohlijjation  pour  lout  hoiniuc 
(le  donner  It'inoignage  de  lii  vérité  à  la  rc(|ut'to  du  {jouvernomont, 
el  proscrivît  une  manière  de  prêter  serment  qui  impliquât  un 
appel  à  la  divinité;  les  coreligionnaires  le  signaient,  devant  cin(j 
lidèles  de  leur  communion,  sur  un  registre  gardé  par  un  fonction- 
naire déterminé;  quiconque  faisait  ou  laissait  elFacer  sa  signature 
abandonnait  l'église;  les  réunions  irrégulièrement  tenues,  sous 
|iri''l<'xte  de  religion,  au  mépris  de  ces  dispositions,  étaient  consi- 
(li'rées  et  punies  comme  illégales  et  séditieuses^".  Aux  termes  de 
diverses  chartes,  le  clioix  des  lieux  et  des  édifices  du  culte  dépendit, 
à  certaines  époques,  des  pro|)riétaires'-'  ou  de  l'assemblée  légis- 
lalive'''.  Selon  les  lois  ordinaires,  tantôt  les  paroisses  purent  se 
former  librement,  tantôt  elles  ne  le  purent  sans  l'assentiment  des 
chambres  donné  par  une  véritable  loi,  ni  même  sans  l'aveu  des 
paroisses  voisines,  tandis  que,  dans  la  métropole,  la  plupart  pa- 
raissaient avoir  été  constituées  par  les  seigneurs  féodaux'"'.  Suivant 
lis  colonies  et  les  «''jxiques.  la  collation  des  charges  ecclésiastiques 
a|)|)arlint  au  roi''',  aux  propi  iélaires '''',  à  des  administrateurs 
civils,  sorte  de  conseils  de  fabrique'"',  ou  au  peuple  lui-même'*'. 
Dans  les  provinces  royales,  le  gouverneur  paraît  l'avoir  retenue 
jiistpi'à  l'émancipation  des  Etats-Unis,  au  nom  du  roi,  qui,  dans 
la  métropole,  choisissait  de  fait  l'évêque  ou   l'archevê(|ue,  censé 


le  Ineu.  de 


"  C,  cniisl.  1  ()()(),.*>.**  98-100,  lo/l- 
io5,   108;  Poore,  II,  1/107. 

-'  MH.,  cil.  il).'?!!;  Me,  conccs. 
iti.'iy;  C,  fil.  1  ()().'{,  S.'<;  cil.  I ()('),■); 
Pnnrc,  I,  775-77O,  8i-!;  Il,  i.SH.'{, 
i.'t(|i;  i?l,  ci-dt'ssiis,  I,  •>'i.'{-!>'i'i. 

"'  Sur  la  cniiililinii  ilii  Coiiii.,  à  cri 
éjjaid,  en  1(169  cl  en  i()()i,  voy.  Hoiijjlr, 
i,  i.")3. 

"'  Cnnip.  Bliiikstimc,  I.  ii'>-ii''i; 
t'I,  ci-après,  .Sfl.'i,  unie  i. 

("  Story,  l,(i«;  BuMtn.lt.  III.  'i(|. 


"''  \(i^.  ijiilainm.  sur  la  (diiditidn  du 
Md. ,  à  cet  l'ijard ,  en  1  70'!  cl  1  7.")'!  ;  Baii- 
nolt,  III,  \Vi\  IV,   i.iS-i.Jj). 

''  Noiainni.  ?i.-Y..  en  i(i().">,  Vie. 
CM  i7(i.>  cl  CM  I7'i8;  Bancrdll,  III, 
97-jH.  .^)H:  IV.  .'{(j. 

<''  A  ccl  éj[ard,  voy.  Molaniuicnl  sin 
la  conditi(Mi  dn  M.  B.,  en  i()?ii  et  eu 
ly.Viidu  Corui.,  en  i(j(i'>,  i(i()i  el 
1  75/1 ,  do  la  colonie  de  N.-Y. ,  en  1  (Hi'i  ; 
liancriifl,  1 ,  l'iS:  I\.  \l\i\-\'-u\:  lliiii|rli, 
I.  i,i;<;ll..-,„. 
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élu  par  le  chapilre  diocésain,  pouvait  nouuuer  lo  chapili'c  liii- 
méme,  et  laissait  au  chef  ecclésiastifjue  du  diocès»^  la  noiiiiiiiilion 
des  j)asl('urs.  l'aile  pour  certains  lieux,  sur  la  présentation  éniaiiéc 
de  bénéliciaircs  laïques  des  cures  ''\ 

A  l'entretien  des  ministres  subvenaient  tantôt  de  véritables  im- 
pôts, que  le  {{ouvcrnement  colonial  établissait,  répartissait  et  per- 
cevait, acce|itant  [)arfois  en  payement  les  produits  du  sol,  surtout 
If  tabac,  assimilé  çà  et  là,  particulièrement  dans  la  Virginie  elle 
Maryland.  ii  la  monnaie  légale'-*,  tantôt  des  contributions  que 
fixaient,  dans  ou  pour  chaque  paroisse,  aprijs  les  avoir  ou  non 
d(''battues  avec  leur  pasteur''\  les  fidèles,  leurs  représentants,  ou 
diverses  autorités  locales,  notamment  le  conseil  de  fabriqui;  ou 
la  cour  de  comté,  il  arrivait  que  le  produit  des  amendes  judi- 
ciaires et  des  couliscations  l'ut  consacré  à  l'entretien  du  cler{;é  et 
aux  besoins  du  culte.  Quebjuefois  la  location  des  bancs  formait 
une  des  principales  ressources.  Le  clergé  ne  touchait  d'ordinaire 
aucune  dînie  proprement  dite.  D'autre  part,  il  fut  exempt  souvent 
de  tout  impôt.  Au  contraire  la  dîme  était  d'usage  antique  et  con- 
stant dans  la  métr(q)ole,  mais  Icîs  pasl(!urs  des  [)aroisses  les  plus 
riches  paraissent  y  avoir  été  grevés  de  certaines  redevances  au 
profit  des  autres;  les  uns  et  les  autres  y  recevaient,  pour  divers 
actes  de  leur  ministère,  des  honoraires  déterminés;  au  besoin, 
d'ailleurs,  des  taxes  locales  y  fournissaient  les  fonds  nécessaires  à 
l'entretien  de  l'église  paroissiale  '*'. 

El  général,  chaque  paroisse  des  colonies  avait  son  conseil  civil 
d'administration  ou  (;onseil  de  fabrique,  nommé  par  le  gouver- 


W  Coirip.  nuluiuni.  BUicksloiit;,  I, 
376-3()/i ;  II ,  -M-!!/!  ;  IV,  1 08, 1 1 5,  /n  1 . 

''•■'  Nolamin.  Vie.,  vers  lOtg  ot 
1758,  et  M(i.,  VOIS  170a;  Bancroft,  I, 
155-156;  IV,  i.*}8-i;i9;  V.  171- 
17'j;  I,  3i-.Vj,  ci-dessus;  et,  ci-après, 

cil.  XV. 


'')   Sur  la  roiidilioii  de  la  coloiiii;  île 
N.-Y..  en  iG6'i,dii  Conn.,  et  dd  M.  B., 
on  1  -jîifi ,  à  col  égard,  voy.  Bami'nil ,  1\ 
1/19-1 55;  Flongli,  II,  ")(). 

'*'  Voy.  notamm.  Blacksloiie.  I.  38'i, 
;f88;  il,  ai-3a;  111,  48,  H8-i)o.  i.ij. 
t^•i^. 


"   Voy. 

'■Il      I  l'uf) 
aiii.    Hi.'i- 
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r 


ihl. 
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iiour,  ou  |)ar  I  assemblée  lejMsIativc,  ou  plus  Inuiuenuiient  encore 


|iar  les  fidèles''*.  Le  nombre  des  mend)res  variait  suivaiil  les  lieu\. 


Ils  prêtaient  divers  serments  avant  denlr'-r  en  charge.  Uii  ils 
étaient  élerlil's,  la  durée  de  leur  mandat,  sans  doute  renouvelable, 
(|ç|)assail  rarement  une  année.  Ils  tenaient  des  ré'unions  pério- 
{|i(|ues  ^•i  régulières,  et  avaient  coutume  de  se  doniKM'  un  commis 
Mil  ffrellier,  qui  gardait  leurs  arcliives  et  dressait  les  procès-ver- 
baux de  leurs  délibérations,  l  ne  de  leurs  l'onclioiis  les  plus  im- 
porlaiites  semble  avoir  été  de  répariir  entre  les  paroissiens  les 
hues  destinées  à  payer  tous  les  frais  du  ciille.  et  celle-ci.  cpiaiid 
ils  ne  tenaient  pas  de  la  paroisse  même  leur  mandat,  ne  s'e\er(^;ait 
li-iv  toujours  sans  soulever  une  vive  o])position'-*.  Ils  percevaient 
l'iix-mèmes  ces  taxes.  Ils  levaient  encore  parfois,  percevaient  d'or- 
dinaire et  distribuaient  les  impôts,  dont  la  loi  permettait  ou  (M- 
(liinnail  rétablissement  pour  le  soulagement  des  pauvres',  l'ré- 
(|iiçmnienl,  ils  reçurent,  avec  les  j)ouvoirs  convenables,  la  cliar;;(! 
(le  fain;  observer  le  dimanche  "'.  Surtout  ils  achetaient  les  objets 
iii'cessaires  au  culte.  |)ayaient  les  dépenses  de  l'église,  et  adminis- 
traient les  biens  ecclésiastiipies  de  la  paroisse.  Leurs  décisions  pou- 
vaient être  fraj)pées  d'appel  devant  le  gouverneur  en  conseil  et 
(levant  le  roi  en  conseil  privé,  (iliaque  année,  ils  rendaient  coinple 
(le  leurs  actes  au  gouverneur  et  au  conseil.  La  négli{;ence  ou 
l'abus  leur  faisait  facilement  encourir  la  peiiu!  de  l'amende.  Les 
églises  et  les  paroisses  administrées  par  eux  lormaienl  des  per- 
sonnes morales,  au  nom  desquelles  ils  possédaient  et  agissaient. 


l'i  ( 


ont  chacune  dut  tenir  d'une  loi.  spécialement  votée  pour  elle, 
1  personnalité  civile.  Il  n'était  pas  sans  ex(^in[)le  que  des  lois,  soit 


''  \i>)'.  iiulniiirn.  Vii'.,  l'ii  i()5X. 
!<)()•*,  1O7G,  1(577,  i?''**-  '"l  ''^•-^•• 
'Il  (()().")  :  BmiiitoII  .  I  .  (.'Il  ;  Il  . 
i!iii.   jd.'i-aij.J.   'j-jo-a.i'i  ;  III.  .">'S;  IV. 


'-'  Baiiciul'l.  Il^idi.  aii'i-.)(ir).(!oni|i.. 
ci-ili'ssiis,  11!. 

''  roiuj).,  ci  ilrssiis,  Mii-ii.i;  ri 
■  i-i.{ ,  iiiili:  I .  I  iii|(ii'N. 

■"    IhnI. 


M 
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\ 
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générales,  soit  spécialtvs,  réglassenl  ratujiiisitloii  cl  l'adminislra- 
tion  (les  biens  ecclésiastiques,  délenninaiit,  au  besoin,  une  valeur 
au-dessus  de  laquelle  le  patrimoine  d'aucune  église  (lu  |»arnisso 
m;  devait  s'élever. 

Il  ne  parait  nullement  certain  qu'à  l'exemplr  (1(^  la  niélronoic, 
où  des  raisons  loufcs  locales,  par  exenq)le.  soit  l'oriffine  réodalcdc! 
certaines  paroisses,  soit  les  prérogatives  du  bénéliciaire  laïque, 
patron  du  pasteur,  expliquaic'nt  peut-être  cet  usage,  les  cdloiiies 
réservass(!nt  d'ordinaire  au  ministre  la  gestion  dt's  immeiiMes. 
laissant  au  conseil  de  Fabrique  seulement  celle  des  meubles.  D'autre 
part,  c'était  à  leurs  successeurs,  investis,  au  besoin,  d'une  action 
judiciaire  contre  eux,  que  les  church-wnrdms ,  toujours  r('v()c;d)les 
au  gré  des  paroissiens,  devaient  compte  de  Iciu's  actes  dans  la 
métro[)(»le.  Enfin  ils  n'y  recevaient  lein'  mandai  que  du  ministre, 
ou  des  fidèles,  ou  d'un  connnun  accord  du  ministre  et  de  ses 
ouailles.  Si  l'on  fait  abstraction  de  ces  diflerences  peu  nond)reuses 
et  sans  doute  les  plus  considérables,  les  rilîgles  précitées  du  droit 
américain  donnaient  aux  conseils  de  fabriqua'  des  paroisses  colo- 
Jiiales  une  condition  sensiblement  identique  à  celle  des  cliurch- 
wnnhm  des  [laroisses  anglaises  '". 

Au  moins  dans  les  provinces  royales,  le  gouverneur  fut  habi- 
tuellement le  juge  des  difFérends  de  droit  ecclésiasti(|ue,  réservés, 
en  principe,  dans  la  métropole,  on  le  sait,  à  des  cours  de  prélats 
ou  de  clercs '-'. 

Si  les  dispositions,  (pii  viennent  d'èlr»'  citées,  des  lois  émanées 
des  assemblées  coloniales  elles-mêmes  sullisenlà  caractériser  exac- 
tement la  condition  légale  des  églises  et  du  clergé  des  colonies. 
elles  ne  sont  pourtant,  il  l'aul  le  dire,  que  les  principales  du  grand 


'"  Comp.  BlacltsloMc,    F,  Sfl/i-SgS;         Conip.  Blmksl. lit.  <)i-68.  87-88; 

m,  ga.  el,    ci-dessus,    l'ia,     iVi-i'iCi,    i'»/- 

'"  Stnrv,  i,  (iy;    Itimciolt,  III,    ■-().  t58. 


i;ai)MINistij.\ti()\  tkmi'ouklle. 


323 


iionibrc  (lo  colles  par  Ifsrjiielk's  ces  usscinbU'es  slaluaionl  sur  celle 
iiialière  iiiiporliinlc'". 


WV:':\ 


'■'  Sur  la  libei'li'  i'i>li|rii'usi>  ri  en  (jt;- 
iiéralsur  li'  ri'giiiii'  ('ccli;siasli(|iii'  des  co- 
lonies, voy.  —  C.  i\.,  17 'il,  i77.'t;  W» 
cil.,i,  i/i2-i/i3.  -((io; — es..  170!, 
170!^,  171!!,  1781,  t7A(i;  /()(•()  (i/. , 
/|,  ly-ao,  100,  lîiS,  idH;  — (loiiii.. 
lacu  rit.,  îif)-3o,  /17,  'i<),  oj),  lo.')- 
infi,  i/ii; — Gie.,  i7r)(),  17^7,  i7r)H. 
'7*'*9'  'tS!*-  1763; /(«■()  (Ï/.,  .To,  'id- 
47.  r)n-r)/i.  fia.  «().  h;{.  «,'>.  H8(i-H89; 

—  Md.,  itiga.c.  îi;  170'!.  t.  i.SSa, 
a  1  ;  1 7 1 5 ,  c.  3y ,  S  1  o  ;  1 7 1  (1 .  c.  .^> ,  S  y  ; 
1718,  c.  I,  SS  .3,  /i,  .'>;c. 't;  17^3. 
c.  1  (i ,  S8  1  -9 ,  1 3  ;  I  7  '1  '1 ,  c.  1 8 ,  Sa; 
I7a5.  c.  fi,  SS  a-/i;  173a.  c.  t.  S  17; 
i7-'i7,  c.  17,  SS  a,  7-8;  175a.  r.  3,  S."  a. 
I  '1;  coiii|).  lui  aiij^luisc  (IfCiiiillaiiinc  III. 
n-ia,  f.  6;  — ■  M.  R. .  ifi'n.  xiiliC). 
iiih'j,  ifiSi,  ifi.^a,  ifir)3.  ifir)fi.  ifi.")7, 
\()Î)H,  jfifii,  i(i;)7;  Inco  cil.,  M,  (|.">. 
ioi-io3.  1  i()-i  afi.  laj),  3na-3o3: 
--  N.-H.,  ia,  (iiiillaiimo  lil  ;  i3, 
Annp;  '1,  (looi'jrcs  I;  1(1,  Gi'Ofjfi's  II; 
4,  Ueorgos  III;  tdcu  ii<.,y-io,  55-5(1. 
70-71.  187,  a5(j;  —  \.-J.,  i7aa, 
'7''7"'7^^i  /o(/(  cit.,  (')9,  (If),  75-78: 

—  N.-Y.,  Hu)!,  i{)Ç)5,  170(1,  1705. 
173^1;  Idcurit.,  (i,  a3-a/i.  3()-;)8,  (Wi. 
170-181;  —  l'ic,  1700.  1705.17111. 
1715.  17/15,  17/1(1.  i7fio;  loco  (il.,  I. 
l'i.  a3-a5,  5(),  80.  aia-ai3,  57/1;  — 
H.-l.,  1637,  lO/io.  ifi/i3.  1  fi/17,  ifi55. 
i()58,  ififi/i,  ififi5,  ifi73.  ifi7;),  i(h)8. 
1751; /(«•«  ti/.,  I,  ifi.  a7.  a8.7(),  1  i3. 
iljfi,  3i/i.  378-37;);  II.  3fi,  57,  i-!8. 
r)n3-5o/i,  571;  m,  3i,  33y.  5/i3-5/./i. 
5^18;  à  i'aiinée  i665,  voy.  les  lappoils 
des  commissaires  roviiiix  sur  In  colonie, 


II,  luco  cit.,  et,  aux  aiiiiiM's  ifi98  d 
1705,  lit  coiTes|inndnnce  ollirielle  de  la 
cnlouie,  III ,  /i)(Vi  ciV.  ;  \ii'.,    l(>M)- 

1  7  7  3  ,  iitmiiiiii  ;  hicn  cil. ,  I  ;i  \'  1 1 1 ,  pansiiii , 
iiolanMii.  I,  /17,  iaa-ia3,  i'i/i,  l'ij). 
i55.  i57-i58.  ifio,  ifi."),  17/i,  i8(i- 
iHi.  i85,  198,  a/io-a/ii,  9(10,  a63, 
•77.  3 11.  /loo.  /i33-/i3/i:  II,  a'i, 
•H|.  3o,  3/1.  /i/i,  'i8-?i().  5a,  8(;.  181- 
i(|8,  ao/j.  a()i;  III,  l'io.  ifi8-ifi;), 
a()8.  358.  —  \oy,  encore,  à  cel  égard, 
sur  lil  coiidilioii  des  coloiiios   siiivailles  : 

(:.N.,(;..s.,(; .,  m,i.,  m.  ».,  \.-ii.. 

N.-.I.,  \.-Y.,  Pie.,  M.-l.,  Vie.,  Slory, 
I,  a/|-a5.  33.  /|fi-'iH.  5i.  59-fio. 
(i3-()/i,  (ifi,  7i-7a,  77,  79-80,  8a. 
8(i,  yfi;  Seainan,  ai9-aa5. 

En  particulier,  sur  radiiiinislralion 
temporelle  des  paroisses  et  des  biens 
etcl(''siiisli(pie8,  voy.  —  (J.  i\.,  175a, 
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A  peine  pnut-on  ciloi'  deux  textes  consliliitiontiels  (|iii  aii.'iil 
traité  de  riiistructioii  |Mil)li(|ii('.  L'un  (les  concessions  (l(!s  |»ni|trii''- 
taires  du  New-Jersey  occidental  di-  idyli)  ordonnait  (riiistriiirc 
gralnileinent  les  or|>lielins  indigents'".  L'autre  (les  lois  jointes  ii 
la  cliarle  de  la  Pensylvanie  de  i  G8'()  |»r(''senle.  surtout  en  \iie  du 
l'avoriser  l'éducation  iirojessionnelle.  une  disposition  aux  lernics 
de  ja([in'lle,  «afin  rpie  nul  ne  lut  oisif,  (|ue  les  pauvres  piisseiil 
gagmu'  leur  vie  par  leur  travail,  et  (pie  les  riches  devenant  pauvres 
ne  se  trouvassent  pas  dans  le  besoin '',  tout  enfant  Agi'  de  douze 
ans  devait  apprendre  un  tnétii'r  ou  un  art  utile'-'. 

Hors  de  la  ;\mivelle-Angleterre  au  nord,  et  du  Maryland  au 
midi .  les  colonies  paraissent  ne  s'être  guère  occupées,  avec  cjuekjue 
ardeur,  (pje  de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur.  Encore 
ne  fut-ce  i|ue  vers  la  fin  de  la  pc'riode  coloniale.  Au  contraire,  ii 
l'instruction  même  primaire,  pour  ne  pas  dire  surtout  à  celle-ci. 
les  assemblées  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  du  Maryland  consa- 
crèrent des  lois  nond)reuses,  dont  les  clauses  et  les  elï'els  inériteiil 
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é|r!iloni(>nt  r.-ill)>ii(i()n.  I))'s  lOVt,  diiiis  le  Miis.siicliiisrtls,  il  fiilliiil 
(|iit'  les  parents  apprissciil  A   leurs  enlnnls,    les  patrons  h  jcuis 


fi) 


coni|)l('r  «le    I  H/17, 


ai)|)rentis,  à    lire  courannnenl  ranfjlais 

iMule  coninninc  rurale  f|ui  coniplail  cinquante  fovers   y  ëtait  fc- 

iiiic  (rcnircicnir  un  uiaîlir  rliar{(t''  d'enseigner 
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ure  el  I  ôf\\- 


lure  à  tous  les  enl'ants.  et  loul  l)oiir{|  de  cent  foyers  d'avoir  um 


ri'ul 
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e  (le  jjrainniau'e  avec  des  |»ro|esseurs  caitahles  de  |U'e|)arer  a 
rensei|riienienl  ih'  l'universili'  -';  ou  encore,  de  honne  heure. 
i'lia(|ue  bour^r  ou  a{j([loini'-ralion  de  cin(|uanle  clicls  de  l'aiMille 
(lui  y  avoir  au  moins  un  instituteur;  clia(|iii'  a(;j;loni<'i'alioii  de 
ii'iil.  une  école  de  j^rannuaire;  les  {{rou|»es  de  ciiKj  cents,  cliacoii 
deux  professeurs  de  {jrarnniaire  et  deux  d'/'crilure  et  de  lecluie. 
La  colonie  essayait  niAnie  vers  1  (i'yt)  de  faire  instruire  les  Indiens'". 
\(i  plus  tard,  vers  les  |)renii(^res  anm^es  du  xviii''  siècle,  des  écoles, 
iiiiil(''es  de  celles  de  l' Aufjleterre  proprement  dite  ou  pent-(*lre  |)lus 
encore  (l(!  celles  d(!  l'Kcosse,  sont  «'lahlies  dans  toute  la  ^ouvelle- 
Angleterre,  des  classes  de  latin  dans  ses  {frands  villaffcs'*'.  el.  au 
milieu  du  sitîcle,  elle  compte  |)eu  d'adultes  (jui  ne  sachent  lire  et 
('•crire''''.  l)ès  avant  la  fin  du  wu'  si('cle.  le  gouvernement  du  !\Iarv- 
Innd  tentait  de  lond(M'  des  ('rôles  dans  tous  h\s  comtés.  (>t,  au  (h'-but 
(lu  xviii"  siècle,  des  hihiiolhècpies  dans  les  paroisses"^'.  Bientcit, 
(lidis  tout  conilé  ou  toute  couunuue  de  la  colonie,  hîs  enfants 
(levaient  recevoir  l'enseijjnenu'nt  de  la  lecture,  de  l'écriture,  de 
lii  ;;rammaire,  et,  en  certains  lieux,  nKhne  hors  des  collèjjes  pro- 
|iivinent  dits  ou  des  universités,  celui  des  mathéinati(|ues.  du 
iiilin  et  du  {^rec.  Il  n'était  |)as  rare,  soit  dans  la  Nouvelle- Vnjfle- 
lerre.  soit  dans  le  iMaryland,  que  l'instruction  religieuse  lut  pres- 
irite.  ou  m('me  que  les  maîtres,  astreints  à  l'orlhodoxie,  subissent 
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r()l)li|[;ilii)ii  (i'ii|)|inMi(ln'  h  Ioiih  les  oiifiints  itiiiisliiiclciricnl  les 
|)r(''c<'|)k!s  «l'inK!  rrlijjioii  (ri'llat,  pjir  f'\(Mii|)lc,  dans  je  Moryliind, 
<lo  l'iuiulicaiiisiiH'  ' '.  Fn  {;/'ri<îral ,  {'('coït'  |»riiiiain'  dcmciirail  oiivorte, 
(;haf|iie  anm'i;,  |K'ii(lanl  un»'  diin-o  variant  de  trois  à  six  rnois.  Los 
ajfjfloim'ralioiis  <|iii  ne  se  confonnaiciit  pas  nu\  disp'  '•"nsiiniK'- 
rativ(îs  d(\s  lois  scolainîs  encouraient,  d'ailleurs,  des  .ides  plus 
ou  moins  fortes, 

SuivanI  li'S  lieux,  le  |;raiid  jiM'\  .  les  .sc/cr/Hnv* .  les  jujjes  df  paix, 
des  visiteurs  nouuiit'^s  par  l'asseinldi'e  If'jfislaliv»'.  par  les  rlids  df 
l'aniille  ou  par  les  francs  tenanciers,  el  i  idijji's  parfois,  »oiis  peine 
d'aineiule,  d'accepter  ce  mandat,  visitaient  les  écoles,  einent  le 
plus  souvent  U'  droit  d'en  (Uablir  h'  rèyhîUKUit  inti-rieur,  eri|ja- 
{jeaient  ou  contraignaient  les  parents  à  y  envoy(;r  les  enfants,  exer- 
çaient sur  ces  derniers  une  surveillance  sévère,  et  pouvaient,  au 
besoin,  par  mesure  disciplinaire,  les  mettre  eu  a|)prontissage,  voire 
les  envoyer  à  des  maisons  de  correction'-'.  Les  visiteurs  tenaient, 
dans  leiu's  comtés  respectifs,  des  réunions  fixes  e'  iodiques, 
où  ils  résolvaient  l(!S  questions  à  la  majorité  des  ve  se  d(»ii- 

uaienl  un  grellier  ou  secrétaini  chargé  de  garder  les  procès-ver- 
liaux  de  leurs  délilx'rations  et  leurs  archives.  Soit  ([u'ils  eussent  été 
élus  pour  une  durée  déterminée,  soit  (|ue  la  loi  leur  eut  confié 
une  missi(tn  viagère  ou  d'une  dun'e  autremeni  incertaine,  d'or- 
dinaire c'étaient  eux  (|ui  conféraient  les  oni[)lois  devenus  vacants 
[)armi  eux  avant  l'échéance  du  ternie  prélix  ou  non. 

Dans  l(>s  paroisses  oi'i  des  bil)liothè(pies  pul»li(pies  [)urenl  èlrr 
créées,  le  pasteur  ou  le  conseil  de  fabriipie  en  avait  d'ordinaiiv 
la  garde  et  en  faisait  le  règlement,  sous  le  contrôle  de  visiteurs 
(|ue  nommait  le  gouvi-rueur. 

Les  universités  célèbres  de  Hariford  et  de  ^ale,  sans  doiili' 
imitées  des  aiiti(pies  et  fameuses  université-s  d'Angleterre  el  d'K- 
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fossc,  (])iriil)ri(l{|('  cl  Oxlord.  K(liml)()iir|j;  cl  Sfiinl-Aiidn^,  sVIe- 
vèrenl,  lu  prciiiii^re  dans  lo  Massiirlmsettsdcs  i(î.'{6">,  la  seconde 
dans  lo  (îonncicliciil  en  1700'-'.  La  Pcnsjlvanio  eut  sa  bibli»- 
tlièiinc  d'Klal  cl  son  nrn'vcrhiic',  olla  Vii^finie,  je  llliudc-lsland.  Ni 
(ionneclicul,  \ew-Yorl\.  le  New-Jorsoy,  leurs  col lèfjo.s  d'Klal.  fondés 
l'I  dotes,  on  an  moins  seconrus  par  le  {fonveineincnt  colonial'". 

liCs  colli>jjes  cl  les  nniversih's  élaiont  sons  la  hanle  dircclion  de 
conseils  (radniinisiralion  (|ni  ninninaicnt  annnolleinenl  |(>s  rec- 
li'urs.  lerevaicnl  d'ordinaire  eux-nn^ines  Iciu"  mandai  dn  {(ouvei- 
iicur  ou  de  l'assemblf-e  léjjislalivc,  pourvoyaient,  par  des  nomina- 
tions soit  à  vie.  soit  à  échéance  dclorminée.  aux  vacances  survenant 
parmi  \os  administrateurs,  tenaient  des  réunions  périodiques  et 
rcjjidièrcs,  où  les  résolutions  se  prenaient  à  la  niajorit(;  îles  voix, 
cl  avaient  leur  sceau  oilicicl  (pie  devaient  porter  tons  les  actes 
('•rnanés  d'eux.  I^es  conseils  d'adminislration  des  colU^jjes  et  des  uni- 
versités, (ît,  dans  leurs  comtés  respectifs,  les  conseils  des  visiteurs 
(les  écoles,  formaient  des  personnes  morales,  qui  recueillaient, 
pouvaient  accroître  et  adminisli  aient  le  patrimoine  des  institu- 
tions (rens(Mgnenienl.  Les  maisoi.  et  en  {i[(''n<'i;d  tous  les  biens  de 
celles-ci  écha|>paienl  à  tout  impôt. 

Kréqni'mment  la  loi  elle-même  délerinina  la  rénmnéralion  des 
maîtres.  Parfois  des  loteries  publiques  furent  [)erinises,  le  produit 
dos  amendes  judiciaires  et  des  confiscations  employé,  les  sous- 
criptions et  les  donations  encouragées,  au  profil  de  rensei{jncmenl, 
Do  nombreuses  lois  de  finances  établirent  des  impôts  spéciaux 
pour  rentretien  des  écoles,  des  universités  et  des  collèges.  Souvent, 
d'autre  part,  les  écoles  primaires  diMueurèrenl  à  la  cbar{j;e  des 
bourgs,  des  communes  (tu  des  comh's,  dont  les  autorités  locales 
furent  alors  autorisées  à  lever,  pour  l(>s  entretenir,  diverses  con- 
li'ibutions. 
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Tandis  (|ue  les  colons  d'origine  noble  on  les  riches  bourj^cois 
allaioni  volontiers  de  eerlfuncs  colonies  demander  à  la  métropole 
le  bénéfice  d'études  qui  leur  semblaient  devoir  y  être  plus  faciles 
et  plus  fortes,  il  st;  put  que  la  masse  ne  se  prélat  pas  |>artout. 
avec  une  égale  ardeur,  à  recevoir  l'enseignement,  même  dans  les 
parties  du  continent  américain  où  le  gouvernement  local  avait  à 
cœur  de  le  répandre'".  Mais,  à  tout  bien  considérer,  les  Idis, 
dans  plusieurs,  on  le  voit,  firent  beaucoup  pour  l'instri-ction  pu- 
blique, et,  en  réalité',  dans  (juebpies-nnes,  celle-ci  atteignit  des 
développements  considérables.  M.  Seaman  va  jusqu'à  dire  que. 
durant  la  seconde  moitié  du  wn*"  siècle  et  le  xviii''  tout  entier,  les 
puritains  de  la  Nouvelle-Angleterre  furent  le  peuple  le  plus  iiistriiil 
du  monde.  Peut-être,  de  fait,  eu  égard  au  nombre  des  liabitanls, 
au  moins  la  connaissance  de  la  lecture  et  de  ft-criture  n'était-olle 
aussi  réj)andue  dans  aucune  partie  de  rEuro|)e.  (le  fut  un  succès 
médiocrement  désiré  et  à  peine  prévu  par  certaines  gens.  Le  gou- 
verneur de  la  Virginie  remerciait  Dieu,  en  iGyi,  que  la  colonie 
ne  connut  ni  iîvprimeries  ni  écoles  publiques  :  l'insfructioii  en- 
fantait riiérésii;  et  la  révolte;  l'imprinierie  avait  ré[)andu  ces  maux 
et  attaqué  les  meilleurs  gouvernements;  plut  au  ciel  que,  |)en(lant 
de  longues  années,  la  Virginie  lût  également  préservée  des  im- 
primeurs et  des  professeurs  -l  Elle-même,  la  Virginie,  ne  sut 
.se  soustraire  toujours  aux  progrès  qu'il  redoutait:  la  plupart  des 
autres  colonies  s'y  dé'robèreni  moins  encore'^'. 
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Ou  sait  coujbieu  lut  dure,  pendant  lonfjteujps,  dans  la  métni- 
pole,  la  condition  de  rinij)riuierie  (H  de  la  presse.  Le  nombre  des 
imprimeurs  limit('',  la  licence  j)r(3alal)le  re((uisc  pour  toute  publi- 
ciiliou,  (ïlles  (Uaienl  à  la  merci  du  gouvei'nement,  (]ui  leur  pro- 
(li;;ua  la  persécution.  Ni  la  P(5tition  anglaise  ni  le  Bill  des  Droits 
ne  les  mentionnent  encore.  Le  régime  de  la  libert('  ne  date  |)oiir 
elles,  en  Angleterre,  cjue  des  toutes  derni(M'es  années  du  xvn'  siècle. 
Les  te.xles  constitutionnels  des  colonies,  eux.  les  passent  pres(pi(' 
tous  sous  silence,  favorisant  ainsi  l'arbitraire  ou  établissant  impli- 
citement le  système  anglais.  \  peu  près  seules,  les  instructions 
royales  leur  consacrent,  pour  les  provinces  du  roi.  des  dispositions 
iormelles,  aux  tiîrmes  (bîscpielles  tanl(H  \r.  gouverneur  ne  devait 
permettre  aucune  publication.  tant(')t  toute  publication  ('tait  sou- 
mise à  l'autorisation  j)réalal)le  de  ce  fonctionnaire.  Le  roi  interdit 
iiUMue  l'imprimerie  dans  la  Virginie  en  i()8:>,  et  dans  la  colonie 
(le  New-Vork  en  1  083.  L'autorisation  préalable  des  propriétaires 
;i  |)u  titre  (piehpiefois  recpiise  dans  les  c(donies  de  propri(''taires. 
.Ailleurs  encore,  où  la  compagnie  des  propriétaires  coni|>renail 
eli'ectivement  tous  les  freemen  '^',  il  ne  fut  pas  sans  exemple 
ijiie  des  livres  fussent  livrés  aux  flammes,  comme  il  arriva.  |)ar 
exemple,  dans  le  Massachusetts,  de  certaines  o'uvres  d'Kliot  et  de 
(ialef.  Les  lois  coloniales  elles-mêmes  n'allaient  guère  au  delà  des 
encouragements  donnés  aux  imprimeurs  des  actes  olliciels  de 
ri'^lal,  (|uand  elles  ne  restaient  pas  de  beaucoup  en  deçà.  M(*me 


37!.;59S.  /i!o,  f)f)();  —  N.-ir..  i.'i. 
\iiiii';  .^)  cl  7,  (i('or|;os  I;  luni  cil., 
'Ml,  i/|.'{,  I  ().'{;  —  \.-J.  .  l-ji')-';  liicii 
lil..    •!.");!;    —    N.-V.  ,     I7.'i7.      I7.">i. 


iioLiniin.  IF,  aâ,  .3o.  .37,  .56;  III.  !•>■>- 
'■''';  —  j^'i'î'"'^  Slory,  1.  '(i,  ,'(.'{.  '17, 
.')]-.")'!,  ()0  ;  liniuinl'l ,  I,  i,").").  '|.")S- 
'!.">;;•  II,   .")f).    <(i-(|''i.   If)'!,   ■''^i,    -iii. 


17.")'!;   lorn    cit.,     '10,     197,    •<n'{;    —  •'{■') 7.     'l'id; 


•!.■..    U;   IV.     i.'t'i, 


li.-l..  avant  i()G3.  et  encoi'n  17.")'!, 
I7(i'l;  lococil.,  I,  -i-iH,  n/16,  ."l.'Ul;  V. 
:Î7N-.'{7();VI,  .'iS.V.'Joi: --Vio..  iCiC.o- 
1  71!.'' .  liiissiiii  :  liira  cil. .  I  ù  \  Il ,  ywr.vsi'/»  , 


l'ii,  i'',9-i.")o;  Seainan,  917-918.- — 
(.lotiii'.  Blackstoiip,  I,  4.53,  A71,  hH^M 
IV,  :.'i. 

"'     (i()lll|).  ,    ci-lIl'.SSII.S,    9'.\-,    !!('lo--i(i,"l. 


h 


:{:jo 


LA  FRESSK. 


la  publication  de  ces  lois,  par  exemple,  ne  fut  pas  toujours  per- 
mise. En  ifi'u),  dans  lo  Ma.ssacliusetts,  le  [gouvernement  ne  l'au- 
torisa pas,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  sans  protester 
contre  une  expérience  «si  hasardeuse».  VÀh'  ne  devint  libre  qu'on 
1719,  dans  la  Virginie,  où ,  en  1  (ISîî  ,  le  fait  de  l'avoir  eiilrf'ijrisc 
di'torniinait  au  moins  l'arrestation  de  l'imprimeur,  (l'est  l'assembh'-c 
législalive  elle-memo  qui.  dans  le  Massachusetts,  en  lOlio,  suii- 
prime  le  livre  d'Eliot  sur  l'Etat  chrétien,  (l'est  clin  qui,  en  lUCc. 
y  nomme  deux  examinateurs,  sans  l'examen  et  la  permission  pn'M- 
lables  desquels  rien  ne  peut  être  publié,  (l'est  ell(>  qui  inter\ienl. 
lorsqu'en  i()68  ils  ne  ])rohibent  pas  l'impression  de  Ylmitalion  de 
.If'sus-Chrlsl,  t cette  œuvre  d'un  prêtre  papiste»,  où  elle  découvre, 
étrange  perspicacité,  «certaines  choses  que  la  prudence  ne  permet 
guère  de  laisser  ré|)andre  dans  le  peuple».  C'est  encore  elle  qui, 
en  i7'.î'i,  soumet  à  la  censure,  dans  la  même  colonie,  un  jourrifil 
qu'elle  juge  injurieux  pour  le  clergé,  et  détient  incarcéré,  un 
mois  durant,  l'éditeur  coupable  de  taire  le  nom  de  l'auteur  désa- 
gréable au  poui'oir.  Vers  iG4o,  le  Massachusetts  n'avait  ipiun 
seul  imprimeur.  Vers  iGq'j,  la  Pensylvanie  en  chassait  un  pour 
avoir  publié  un  écrit  où  un  quaker  reprochait,  comme  une  in- 
consé'quence ,  à  ses  coreligionnaires  l'exercice  de  l'autorité  poli- 
tique; ce  fut  ce  banni  qui  introduisit  le  premier  appareil  dans  In 
colonie  de  New-York  Mais  à  lii  liberté  de  la  presse  l'opinion .  lii 
coutume,  se  rendait  peu  à  peu  plus  favorable  (pie  le  droit  éciil  el 
les  fantaisies  du  pouvoir,  bientôt  réduits  par  elle  à  n'être  que  lelUv 
morte.  De  fait,  j)res(pie  partout,  dès  le  dt-but  du  wiii""  siècle,  des 
auteurs  et  des  éditeurs  assez  nond)reux  béiiélicièr(>nt  d'une  graiulc 
tolérance,  dont  les  brochures  ou  les  écrits  non  périodiques  sem- 
blent avoir  |)rofit(''  d'ab  ivA  |)lus  que  les  autres.  En  i  7fii,  h's  colo- 
nies n'avaient  pas  plus  de  quatre  journaux  proprement  dits,  hi' 
nombre  ne  dépassait  pas  onze  vers  17A0,  l'un  paraissant  dans  l;i 
(laroline  du  Sud,  un  autre  dans  la  Virginie,  trois,  dont  l'un  en 
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nllemaïul,  dans  la  Pcnsylvanlo,  le  sixiènio  à  Now-York,  et  les  cinq 
derniers  à  Boston.  Rarement  l'iirenl-ils  publiés  alors  plus  d'une 
fois  par  semaine,  ou  avec  plus  d'une;  demi-feuille,  ou  comjtost's 
d'autre  chose  que  de  faits  divers.  Peut-être  était-ce  déjà  pourtant, 
eu  égard  au  nombre  différent  des  habitants,  un  succès  que  la 
métropole  elhi-méme  ne  dépassait  pas.  Bientôt,  du  reste,  l'ardeur 
des  discussions  agitées  entre  le  gouvernement  anglais  et  ses  colo- 
nies, pendant  les  dernières  années  de  la  période  coloniale  du! 
iiiidtiplier.  en  Améii([ue,  les  organes  de  la  publicité  p(''iiodi(|U(', 
varier  leurs  articles,  en  accroître  la  frécjuence,  en  grandir  la  por- 
tée, et  développer,  au  moins  contre  les  agents  de  la  couronne, 
l'indépendance  des  rédacteurs. 

Il  faut  le  dire,  la  liberté  reconnue  n'alla  pas  plus  dans  les  colo- 
nies ([ue  dans  la  métropole  jusqu'à  l'affranchissement  de  tout 
frein.  Suivant  la  doctrines  acceptée  sur  l'une  et  l'autre  rive  de 
l'Océan,  elle  ne  donnait  guère  (|ue  la  faculté  de  publier  sans  auto- 
risation préalable,  et  l'œuvre  librement  imprimée  demeurait  sou- 
mise au  contrôle  de  la  justice.  Si,  dans  les  colonies,  le  jury  com- 
pétent, comme  il  Yrlah  dans  la  métropole,  pour  statuer  sur  les 
procès  de  presse,  méconnaissait  peut-être  plus  volontiers  la  théorie 
restrictive  bien  connue,  par  l'application  de  laquelle  les  magistrats 
arrivaient  à  lui  enlever,  en  Angleterre,  avant  le  célèbre  liht'l  mi  de 
Fox,  toute  appréciation  des  desseins  de  l'auteur,  il  nV'tail  pas 
moins  appelé  à  y  défendre  contre  les  evcès  de  la  presse  et  h^s 
pouvoirs  publics  et  les  sinq)les  |»arliculiers.  Déjà  les  lois  jointes 
à  la  charte  de  la  l'ensylvanie  de  i(i8'>,  (pii  visaient  sans  doute 
tout  mode  de  diffusion,  prescrivaient  de  punir  avec  sévérité,  connue 
des  eiuiemis  de  la  paix  publi(|ue,  les  auteurs  et  les  propagateurs 
(le  propos  mensongers,  scandaleux,  diffamatoires,  soit  contre  les 
fonctionnaires,  soit  contre  les  [)ersonnes  privées'".  Il  ne  l'ut  pas 
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sîins  oxomple  ([uc  les  lois  ordinaires  elles-mêmes   ré|jrimiisscnl 
loufe  (lidamalioii. 

A  peine  est-il  besoin  de  lîiirc  observer  ([uc  les  j'rogrès  combinés 
di'  l.i  presse  el  de  l'inslruclion  |)ubli(|ue  {Tfandircnl  les  forces  et 
iiccriirenl  les  moyens  d'aclion  des  cidons  dans  In  ciisc  (lui  se 
di'nouîi  par  l'émancipation  des  Ktats-lJnis"'. 


(;nAi>iTiu<:  \n. 
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On  ne  lron\e  {(iière  (pie  dans  trois  adcs  conslitnlioiniels  dts 
dispositions  consacrées  à  rajjricnllure.  La  charte  du  rdiode-lslaiid 
de  i(i(i3  promellail.  an  nom  dn  roi.  f^lont  l'enconraffciiM'iil 
convenable"  anx  habitants  de  la  colonie  qui  planteraient  des  vi- 
gnobles*'-'; la  charte  de  la  Pensylvanie  de  i  68  i  ordonnait  (|ue  loul 
boniine.  au(|uel  une  terre  aurait  été  attrii)née,  la  délrichàt  dans 
le  délai  de  trois  ans,  sous  peine  d'être  (ddijjé  de  la  ci'dcr.  contre 
remboursement  du  prix  de  la  mensuration,  au  premier  venu  (pii 
entreprendrait  le  di'frichement ''*;  on  se  ra|>pelle,  d'ailleurs,  la 
clause  de  la  charte  de  la  Pensylvanie  de  illHi,  qui  avait  pour 
objet  la  cons(,'rvalion  des  chênes  (;t  des  mûriers*''.  Les  lois,  parti- 
culièrement dans  la  Virginie,  encouragèrent  diverses   cultures, 
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siirloiil  celles  de  la  vifjne,  du  hlo.  des  arbres  iVuiliers,  du 
cliaiivre'".  On  sait  que  le  système  do  la  propriété  collective  parut 
liiciilôt  défavorable  an  travail  do  la  terre  et  dut  être  abandonné'-'. 
Il  en  lut  de  même  di'  la  di'Iermination  b'fpslalive.  parfois  essayée, 
(lu  priv  de  certaines  productions  du  sol,  notamment  du  tabac'''. 

Quelques-unes  des  plus  Miciennes  chartes  établissaient,  dans  les 
colonies,  un  véritable  monopole  du  commerce  au  [)rolit  des  j»ro- 
priélaires.  Ces  derniers  seuls  [)ouvaiciit  autoriser  le  trafic'".  Le  roi 
s'enga{j(!ait  à  ne  dispenser  personne  de  demander  e(  d'obtenir  leur 
iiiilorisation''''.  (îeUe-ci,  aux  termes  d'un  texte,  devait  même  être 
(loum'e  j)ar  acte  sijjné  et  scellé  de  leur  main''''.  Des  opérations 
commerciales  ('taient-elies  irrégulièrement  entreprises,  ils  avaicMit 
le  droit  de  rechercher  et  de  saisir  les  navires  et  objets  employés 
et  les  déliii((uauts  eux-mêmes'"'.  La  charte  de  la  Caroline  de  i58A 
iijoulail  (pi'ils  disposeraient,  à  leur  gré,  des  elfets  saisis'**'.  Les 
principes,  en  celle  matière,  scndilenl  n'avoir  subi  (ju'une  seule 
exception;  on  la  trn;i\e  lorundée  dans  celt<!  charte  de  la  (iarolme, 
au  profit  des  gens  et  éipiipajfes  (pje  la  lenqjête  ou  le  naufrage 
iiiu'ait  jetés  sur  les  côtes  de  la  colonie,  et  (|ue  la  reine;  ne 
voulait  pas  sans  doute  priver  de  tout  mo\en  de  subsistance'''*. 
Ouehjues  chartes  encore  permettaient  ex[)ressément  aux  proprié- 
liiires   d'établir  des  marchés  et  des  foires 
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ports,  havHîs  el  autres  lieux  de  charjjernenl  et  de  décharjjciuent, 
hors  desquels  ils  auraient  la  faculté  d'empêclier  toute  personne 
de  charger  et  de  dé('har{f«!r,  conuiie  ils  auraient  celle  d'\  créer, 
soit  de  leur  seule  autorité'",  soit  avec  l'aveu  de  la  majorité  de 
l'assemblée  législative  ou  des  /rcemm*'-',  les  juridictions,  privi- 
lèges, taxes  ou  redevances  qu'ils  jujferaient  convenables  ".  Tour 
chaque  tonne  irrégulièrement  chargée  ou  déchargée,  ils  pouvaient, 
selon  les  constitutions  de  la  Caroline  de  iOImj,  exiger  des  délin- 
quants une  indemnité  ou  amende  de  lo  livres  sterling"'.  D'autre 
part,  des  redevances,  qu'ils  levaient  ainsi,  trois  textes  leur  per- 
mettaient d'user  sans  rendre  compte  au  roi<^*;  mais  un  qualriènic 
réservait  à  la  couronne  celles  dont  le  Parlement  pourrait  la  doter, 
et  donnait  libre  accès  dans  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement à  tous  les  fonctionnaires  et  délégués  que  les  fermiers  et 
commissaires  des  douanes  royales  trouveraient  bon  d'y  envoyer"''. 
En  résumé,  les  propriétaires  purent  toujours  subordonner  à  toutes 
les  conditions  (jui  leur  semblaient  bonnes  l'autorisation  de  faire  le 
commerce,  et,  par  exemple,  la  conférer  à  pi'i\  d'argent.  Tout  tra- 
fiquant dut  même,  à  l'origine,  dans  une  colonie,  leur  payer,  aux 
termes  exprès  de  deux  chartes,  une  redevance  déterminée,  outre 
celles  que  le  roi,  de  son  côté,  pouvait  exiger  d'eux.  Cette  redevance 
égalait,  pour  les  sujets  du  roi.  a  i/'j  p.  loo  sous  la  plus  ancienne 
de  ces  chartes,  sous  la  plus  récentes  p.  loo,  et,  pour  les  autres 
gens,  5  p.  1  00  sous  la  première  et  sous  la  seconde  i  o  p.  i  oo  de  In 
valeur  des  marchandises.  Sous  celle-ci.  l'inqjôt  frap[)ait  toutes  les 
marchandises  importées  ou  ex[»ortées;  sous  celle-là,  il  n'atteijfniiil 
que  les  marchandises  vendues  ou  achetées  dans  la  colonie.  Toutes 
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deux,  du  reste,  en  transl'éraieiit  lebënt'ficc  à  la  couronne,  au  bout 
(le  vingt  et  un  ans,  et  permettaient  au  roi  d'en  confier  la  per('('|)tion 
H  (les  fonctionnaires  nommés  par  lui.  Sous  l'une  et  l'autre,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  d'arrêter  les  trafKpiants  et  de  saisir  les 
navires  et  les  objets  eni|)loyés  pour  le  trafic  servait  de  sanction  à 
l'obligation  de  payer  la  redevance''*. 

Les  propriétaires  ne  paraissent  pas  avoir  usé  souvent  des  droits 
ipie  les  cbartes  leur  donnaient  ex|)r('ssément  ou  iinpiicilenient  sur 
le  commerce.  Des  principes.  <pie  Penn  établit  ou  laissa  appliquer 
(liiiis  la  Pensylvanie  et  lo  Delaware,  doivent  pourtant  êln;  cités. 
La  licence  de  tenir  un  restaurant,  un  cabaret,  un  lieu  diivert 
au  jiublic,  émanait  du  seul  propri(Haire.  Celui-ci  la  conlV'cail 
sur  des  présentations  faites,  pour  leurs  comtés  respectifs,  [)ar  les 
jii[jes  de  paix,  qui  proposaient  leurs  candidats  j)ar  acte  écrit  de 
leur  main  en  audience  piibli([ue  de  leur  tribunal,  (les  magistrats 
rç\0(|uaient  la  licence,  pour  cause  de  mauvaise  conduite,  sans 
préjudice  des  autres  [)eines  (pic  la  loi  leur  permettait  ou  com- 
iiiandait  d'applicpier '-'.  La  vent(!  des  objets  destinés  à  l'exporla- 
lion  s'accomplissait  dans  des  marcbés  publics;  des  fonctionnaires 
spéciaux  les  examinaient;  toute  indication  frauduleuse  de  la  (p/a- 
iilt'.  (lu  poids  ou  de  la  mesure,  rendait  le  fraudeur  passible, 
an  prolit  du  trésor  public,  d'un(;  amende  ('gale  à  la  valeur  réelle'''. 
Uniconque,  agent  ou  employé,  lésait  son  patron,  ('fait  tenu,apr(\s 
l'avoir  compI(''t(;nient  indcmnis(',  de  lui  payer  une  somme  ('gale 
au  tiers  du  dommage  causé,  et,  s'il  venait  à  mourir  avaiil  de 
s'èlre  libéré,  la  commission  du  conseil  s[)é(ialemenl  chargée  du 
commerce  avait  mission  d'idjtenir  do  la  succession  le  payement  de 
la  dette'''. 

Les  plus  anciennes  cbartes  posaient  (]cs  r(!^'gles  pour  l'élablisse- 
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''    \ic'.,  fil.  l(>(p();  (11.  i<iof);  l*ooi'L', 

II.    1^<)I,     l()OII-l()IU. 

Cil.    1^0  1,  .'<  7;  l'dUir.  II.    I  .").'j(j. 
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il.  i.")'j(Ji  t'I,  ri-(li'saii>,  i|J-i)'i. 
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ment  ou  lo  (lév(3lo|»[)(!int'iit  des  rcl.ilious  coiiiiiu'rciuh'seiilro  les  co- 
lonies et  la  ni(''lroj)olo.  Ainsi  elles  luihililaienl  les  propriéfains  ;i 
importer  dans  les  colonies,  soit  du  Hoyauine-Lni  et  de  ses  iios- 
scssions'",  soit  même  de  tout  lieu*'-',  ou  tous  les  objets  iilijes  à 
la  (.'olonisalion  '',  ou  au  moins  ceux  dont  ni  les  lois  anjjlaiscs''' 
ni  les  l'onctionnaires  coni|)él('nls  du  roi  n'auraient  interdit  riiii|i{ir- 
lation'^'.  Kn  ()arti(ulier,  l'inlroduction  des  instruments  de  traviiil 
nécessaires  à  l'exploitation  devait  èlre  lihri^ment  permise,  aux 
termes  de  deux  textes,  sans  droit  de  douane  ni  redevance  d'anrinio 
sorte"''.  Tantôt  les  objets  importés  |)ayai('nl,  saiil'  exception,  à  In 
sortie  du  Hoyainue-Uni  ou  de  ses  possessions,  les  droits  de  donaiiu 
et  autres  que  des  lois  et  des  rèjjlemenls  s|)éciau\  pouvaient  a\()ir 
établis'"',  ou  (|uc  les  lois  anjjlaises  levaient  sur  toute  exporlatioii 
similaire  laite  par  des  Vnjjlais  "*';  tantôt  ils  échappaient  à  loiili; 
redevance  pendant  les  si'pl  |)remières  années  après  la  [)romulj;ulioii 
de  certaines  chartes*"',  et  encore  pendant  ([ualorze  ans,  el  consé- 
(piemment  pour  une  durée  de  vinjfl  et  un  ans,  à  toutes  celles  (|iii 
ne  présentaient  pas  les  caractères  de  droits  de  douane  propro- 


''*  \ii'.,  cil.  i()n();  ili.  I (')()();  rli. 
l(u->;  (;..  ih.  l()()3,  S  H:  «II.  i(i(;."i; 
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siis,  I,  •>7S. 

'■''  Vil'.,  cil.  i(iii(i;rii.  i<)0();  cii. 
i(h:!;  (iomi.,  (11.  i()(i'!;  li.-l.,  v\i. 
l(5C3;  iMc,  Cdllii'S.  ilid'i  cl  i()7'l; 
Gie..  cil.  17.^!;  l'oorc.  1.  :>.")'i -•!.'>."), 
37'i,78r).  787 :  li,  )()()•>.  1891,1900, 
I  ;io().  Coii)|i..  ci-di'.ssus.   1,   ■178 .   .'i'17- 
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ment  dits <'l  A  rcnlrt5o  dons  les  colonies,  en  fjéni^ral,  ils  subissaient 
le  ré|jime  ([u'ils  avaient  subi  à  la  sortie  de  la  niétropolo  ou  de  ses 
possessions''^'.  La  charte  de  la  Virginie  de  i(")0(j  seule  les  exennpiait 
(le  toute  redevance,  pendant  vingt  et  un  ans,  sur  le  sol  de  larolo- 
nic'^'.  Quand  une  exemption  était  octroyée,  elle  pouvait  d'ordi- 
naire être  invo(|uée  à  compter  de  la  promulgation  de  l'acte  qui 
l'élablissait;  sous  deux  chartes  |)oiirlanl,  aucune  ne  put  l'être  cju'à 
partir  d'un  nioinent  déterminé,  de  deux  ou  de  quatre  ans  postérieur 
à  la  pronndgation  :  le  jour  de  la  Saint-Michel  de  l'année  1667  '''. 
Tandis  que  la  charte  royale  de  la  Pensylvanie  de  ifiSi  permettait 
(le  charger  dans  tout  port ,  soit  du  Royaume-Uni ,  soit  des  possessions 
anglaises'^',  celle  de  la  Géorgie  de  173'»  autorisait  le  roi  à  dési- 
gner les  ports  de  chargement''''.  Des  effets  exportés  de  la  métro- 
pole ou  de  ses  [)ossessions  et  destinés  à  être  employés  ou  vendus 
dans  une  colonie  venaient-ils  à  être,  sans  l'autorisation  du  roi, 
délournés  de  leur  destination  |)rimitive,  quatre  chartes  réservaient 
à  la  couronne  le  droit  de  les  confisquer  avec  le  navire  sur  lequel 
ils  seraient  trouvés'"',  et  l'une  d'elles  rendait  immédiatement  exi- 
gibles les  droits  de  douane  ou  autres  redevances  dont  ils  avaient 
été  exemptés'**'.  Enfin,  en  princi[»e,  aux  termes  de  deux  chartes, 
quand  le  commerce  entre  la  mélro{)ole  et  les  colonies  donnait 
ouverture  à  la  perception  de  droits,  les  fermiers  de  la  douane 
royale  devaient  accorder,  moyennant  caution,  à  la  requête  des 
propiiiUaires,  un  délai  de  six  mois  pour  le  payement  de  lamoilié'-''. 
\i\\  général,  les  règles  applicables  aux  objets  importés  de  la 
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métropole,  ou  de  ses  j)ossessions,  dnns  les  roIoiiios(rAni(;ii(|ii(!,  |i> 
fiiionl  ('gaiement  à  ceux  qui  étaient  exportés  de  ces  colonies  ii  hi 
métropole  ou  ù  d'autres  possessions  an{;laises"'.  L'analo{;ie  cepen- 
dant ne  paraît  pas  avoir  été  absolue.  A  compter  de  la  Saint-Micln'l 
de  l'année  1G67,  les  chartes  de  la  (Caroline  de  iGGS  et  de  i6(J5 
exemptaient  de  toute  redevance  d'entré»!  dans  les  possessions 
anglaises  et  le  Hoyaume-Uni,  pendant  les  sept  premières  années 
après  l'introduction  des(pialr(!  [ireniières  tonnes.  [)lus  spé-cialctncnl 
C(!rtains  |)roduils  de  la  colonie,  les  soies,  les  vins,  les  raisins  secs, 
lescApres,  la  cir(!,  les  limons,  les  amandes,  les  huiles,  les  olives'-l 
Des  chartes  plus  anciennes  de  la  Virginie,  de  laNouvelle-Anglelcrrc, 
du  Massachusetts,  accordaient  la  môme  exemption  pour  toute 
exportation  durant  les  sept  premières  années  après  leur  pronml- 
gation;  mais,  cette  période  écoulée,  elles  levaient  un  droit  (l(! 
douane  égal  à  5  p.  100  de  la  valeur  réelle'''.  Les  ohjels  exportés 
veiuiient-ils  à  sortir  de  la  métropole  ou  des  possessions  anglaises, 
tantôt  ils  échaj)paicnt  à  toute  redevance  de  sortie,  si  la  sortie 
avait  lieu  dans  le  délai  de  triMze  mois  après  le  déchargement'''', 
tantôt,  à  (juelque  montent  (pi'elle  eût  lieu'^',  ou  au  moins  si  elle 
s'elFectuait  dans  le  délai  d'une  année  continue  après  le  déchîn- 
gement"",  ils  étaient  soumis  à  la  perception  des  seules  redevances 
qui  grevaient  toute  exportation  d'Angleterre  faite  par  des  Anglais'^'. 


<■)  Vie.,  cil.  161a;  M.  B.,  ch.  1639; 
Md.,  cil.  i63'!;  Mo.,  coiicos.  iC.1(); 
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(loiiimc  on  sait,  hi  plupart  des  plus  ancloniios  cliarlcs  ne  n-- 
(|laioiit{;iièrc  (pic  la  condih'on  des  |)ropri('lair(!s;  aussi,  en  ijc-nénd, 
les  principes  (pii  viennent  dVMn;  cxpos/'s  ne  concernaicMil-iis  (|ue 
les  opérations  d'importation  ou  d'exportation  faites  par  lesproprit5- 
taires  ou  les  agents  ou  ayants  cause  de  ces  derniers'".  Le  texte  et 
le  contexte  de  ces  actes  semblent  mettre  cette  proposition  hors  de 
doute.  Mais  on  sait  aussi  (|ue  trois  au  moins  des  chartes  primi- 
tives, celle  du  Massachusetts  de  16^9,  celle  du  (lonneclicut  do 
i()6a  et  celle  du  Rhode-lsland  de  ilJfiS,  procédaient  autrement, 
statuant,  en  réalité,  dans  leurs  dispositions  commerciales  pré- 
citées, commcdans  leurs  autres  dispositions,  pour  tous  \qs  frecmi'n , 
sinon  pour  tous  les  colons*-^'.  La  dernièn;  autorisait  ni^me  expres- 
sément tous  les  colons,  pourvu  que  leur  conduite  y  fut  paisible, 
à  faire  le  commerce  dans  toutes  les  colonies  anglaises  qui  le  leur 
permettraient'^'. 


On  a  vu  (|ue  les  chartes  primitives  furent,  |>our  la  plupart ,  abro- 
{jécs  de  bonne  heure,  et  que  la  plupart  des  colonies  cessèrent  bientôt 
d'être  colonies  de  propriétaires.  Mais,  de  bonne  heure  aussi,  les  rela- 
tions commerciales  que  les  colonies  entretenaient,  soit  entre  elles, 
soit  avec  la  métropole,  donnèrent  au  gouvernement  anglais  l'objet 
l't  l'occasion  de  tout  un  système  d'entreprises  vexatoires,  dont  il  se 
mit  à  poursuivre  obstinément  l'exécution.  Les  privilèg<.'s  contem- 
porains des  premiers  essais  de  colonisation  disparurent  avec  les 
chartes  primitives,  quand  le  succès  de  la  colonisation  parut  certain 
ou  probable,  et  la  métropole  ne  songea  guère  dès  lors  (|u'à  se  créer 
en  Amériqu(î  des  sources  abondantes  de  revenus. 

Dès  le  temps  des  premières  chartes,  Jacques  I"  ne  résistait  pas 
à  la  tentation  de  faire  argent  au  moins  du  tabac,  la  princi[)ale  [)ro- 

'''   Vie,    (11.    i()o();   cil.  i6o();  (].,  "' Coiiip.,  ci-dossus,  I,  i-i(ju,;;<M»im, 
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(luctioii  do  la  Virjpnic.  (I  le  jjrcvu  tle  lourds  impôts,  m  miIkm- 
donna  l'imporlation  et  la  venlii  dans  la  m('lropol(!  à  l'ohlciilion 
de  licences  spc^cialcs,  en  interdit  le  d(5l)il  jusqu'au  j)ayornent  des 
taxes,  et  en  prohiba  la  culturo  sur  toute  IVlcnduc  de  rAiifjlelorrc 
cl  du  pays  do  Galles'".  Charles  I"  remuant,  et  ce  n'^jiiuo  subsis- 
tant, des  ajjenls  royaux  arbotèrent  la  rétolto  sur  |daco  ol  la  scpj- 
lornnt  pour  l'onvoyor  tout  onlièro  on  Anjjletcrre,  où  la  ville  de 
Londres  en  devenait  b;  seul  marché  autorisé '-l  Le  môme  roi  vou- 
lait (juc  la  métropole  fût  l'unique  débouché  des  productions  colo- 
niales. L'initiative  de  la  princi[)al(^  disposition  du  règlctnenl  qui 
eut  plus  tard  une  si  grandi;  célébrité,  sous  le  nom  d'acte  de  navi- 
{jalion,  lui  appartint:  nul  navire  chargé  de  produits  delà  colonie 
ne  devait  se  diriger  de  la  Virginie  vers  d'autres  ports  que  ceux  du 
Hoyaume-Uni,  et,  hors  du  cas  de  nécessité,  tout  trafic  par  le 
moyen  de  bâtiments  étrangers  était  interdit'".  Après  d'autres  me- 
sures restrictives,  d'une  brève  durée''"',  parut  en  i6.^)i  l'acle  dr 
navigation  lui-même,  aux  ternies  duquel,  en  principe,  les  seuls 
navires  possédés  et  montés  par  les  Anglais  pouvaient  condnne  lo 
commerce  entre  l'Angleterre  et  le  reste  du  monde,  tandis  ipie  les 
étrangers  n'avalent  le  droit  d'introduire  dans  le  Royaume-Unique 
les  produits  de  leurs  pays  ou  ceux  dont  leurs  pays  se  trouvaieni  les 
marchés  nécessaires  ou  dûment  établis  '•'*.  L'acle  ne  visait  pas  ex- 
pressément l'Amérique;  il  avait  été  com[)osé  surtout  pour  linie 
échec  à  la  IJollande;  mais,  la  domination  clénienle  du  Loii;;  Piu- 
lement  finie'*"',  il  eut  cette  singulière  fortune  d'èlre  principaleiuoiil 
appliqué  aux  colonies,  auxquelles  ses  auteurs  ne  l'avaient  pas  par- 
ticulièrement destiné.  Par  une  disposition  de  la  charte  royale  de 
la  Pensylvanie  de  1681,  de  peu  d'années  postéric  ii- 
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ration  tics  Sluarts,  on  |)eiil  voir  avec  quel  soin  ces  princes  rcconi- 
iiiaiulniciit  (|u'il  i'At  observé  :  les  propriétaires  de  la  colonie  de- 
vaient avoir  à  Londres  ou  près  do  Londres  un  représentant,  cl 
ce.  dernier,  tenu  de  faire  savoir  au  commis  du  conseil  privé  du 
roi  le  lieu  de  sa  résidence,  être  toujours  prc^tà  se  présenter  à  West- 
minster devant  le  conseil,  pour  répondre  des  offenses  <|ue  les  pro- 
priétaires auraient  commises  ou  laissé  commettre  contre  les  rèjjlc- 
ments  sur  la  navi^ption  et  le  commerce;  le  conseil  estimait  lu 
(lommajje  causé  au  roi;  l'indemnilé  était  réclamée  au  repn'senlant 
(les  propriétaires,  et  exi{;ible  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  <le 
la  réclamation;  si  les  propriétaires  ne  constituaient  |)iis  un  r('|)ré- 
.sentanl,  ou  fjue  le  représentant  prévenii  omît  soit  de  s(!  présenter, 
soil  de  payer  à  l'échéance,  le  roi  s(!  réservait  de  re|)rendre  l'ad- 
niinistration  de  la  colonie  et  de  la  jjarder  jusqu'au  payement, 
sans  pouvoir  toutefois  porter  atteinte  à  d'autres  biens  que  ceux 
(les  propriétaires  ou  des  colons  contrevenants (''.  Toute  une  série 
(le  lois  émanées  de  divers  rois  tendirent,  d'ailbdirs,  à  assurer  en 
Amérique  l'observation  de  l'acte'-'.  Mais  ses  rijjueurs  furent  bientôt 
dépassées.  Les  Stuarls,  à  peine  restaurés,  plus  tard  les  (trinces  de 
la  maison  d'Orange,  et  plus  encore  ceux  de  la  maison  de  Hanovre, 
s'a[)pli([uèrenl,  avec  énergie  et  j)ersévérance,  à  pressurer  le  com- 
merce et  l'industrie  coloniale.  Ce  ne  paraissait  [)as  assez  ([ue  la 
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("  Pie.,  ch.  roy.  i()8t;  Pooic,  11, 
i5t3. 

")  Blackstoiip,  l,/ii()-/4ao;IV,  i5/i- 
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c.  7,  SS  7-;);  Qa-!i3,  Charles  U.c.  Ui, 
i'S  io-i3;  .'{-/i,  Aniio,c.  .'),  $  l'i-,  c.  8; 
f.  10;  ."),  Anne,  c.  8,  S  4;  7-8,  Guil- 
litimifi  III,  c.  99,  SS  9,  17;  8,  Goor- 
i;i's  I ,  c.  19,  S  3  ;  c.  1 5 ,  ,S  9  '1  ;  c.  18, 
S  'la;  i3,  (îporgcs  1 ,  c.  5;  3,  (!cor- 
[j's  II,  c.    la;  c.    a8;  8,   Geoi'ijos  II, 
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?T);  G,  Gporges  III,  c.  59,  8  3o;  7, 
Gcoqjps  III,  c.  9;  9,  Georges  III,  c.  98, 
S  3;  10,  Gporgps  III,  c.  3i;  11,  Geor- 
ges III,  r.  39;  i3,  Georges  MI,  c.  -iC); 
c.  3i,  8  1  ;  18,  Georges  III,  c.  /ir),S  3; 
•!0,  (îcorgps  m,  c.  10.  —  Comp.  Mon- 
U'S([iiieii,  /s.s/JiiV  lies  /'11.  liv.  \\I, 
c.  -11,  éilil.  de  1891,  /l'i.V'i'iS. 
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iiiélropolo  seule  put  acheter,  transporter,  revendre  les  produits 
américains;  seule,  elle  fournissait  au  colon  prescpie  tous  les  obiols 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  ne  produisait  pas;  sur  ceux  (ju'il  pro- 
duisait, elle  levait  des  impôts  excessifs;  elle  lui  interdisait  parfois 
l'importation,  même  la  fabrication  de  plusieurs,  ou,  suivant  l'in- 
térêt du  moment,  si  elle  n'allait  pas  jusqu'à  interdire  la  fabrica- 
tion, du  moins  elle  l'entourait  de  mille  obstacles. 

Ce  système  semble  avoir  atteint  son  apogée  vers  le  milieu  du 
xvm*  siècle.  Un  bureau  de  conunissaires  du  commerce  et  dos 
plantations,  institué  auprès  du  roi  et  du  secrétaire  d'Étal  nlu 
département  du  Sud»,  habituellement  consulté  et  d'ordinaire 
écouté,  exempt  de  toute  responsabilité  bien  déterminée.  .loii- 
nant  des  conseils  sans  rien  résoudre,  pré[)aranl  des  instructions 
sans  les  exécuter,  unissait  alors,  dans  l'élaboration  si  di'liciilc 
des  règlements  commerciaux,  une  précipitation  souvent  exces- 
sive à  une  inexpérience  regrettable  des  diflicultés  de  l'exécntion. 
Son  influence  ne  fit  ap[)ar(Mnment  ([n'accélérer  et  exasjjércr  lii 
crise. 

De  bonne  heure,  les  assemblées  locales  s'émurent.  Si  elles  furent 
souvent  occupées  à  régler  ou  à  prohiber  certaines  transactions,  par 
exemple  la  vente  des  vins  et  des  liqueurs  spiritueuses ,  elles  le  lurent 
fn'fpiemment  aussi  à  défendre  les  intérêta  commerciaux  de  leurs 
électeurs  contre  le  roi  et  le  Parlement'".  Aux  pnMnières  mesures 
d'oppression  les  colons  avaient  répondu  par  les  protestations  les 
plus  vives.  Leur  opposition  ne  cessa  de  grandir  avec  l'oppression 
ell. -même.  Par  des  plaintes,  par  des  avis,  par  des  observations. 
[)ar  des  menaces,  quelquefois  par  des  lois,  ils  soiilirirenl  une  lutte 
ardente  jusqu'au  jour  où  les  restrictions  dont  ils  soullraient  de- 
vinrent une  des  causes  décisives  de  la  révolution  de  i  77!)  '-'.  Il  sullit 


'''  Voy.  noliiinni.  sur  l;i  n'jiicinoiiliiliiiti 
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d'énoncer  ces  propositions  un  peu  générales.  Les  détails  précis  et 
minutieux  trouveront  plus  natiu'cllementlour  place  ailleurs,  où  les 
péripéties  les  plus  graves  de  la  lutte  seront  exposées  avec  soin*". 
Il  n'importe  d'ajouter  ici  qu'une  seule  observation  :  jusqu'aux  der- 
nières années  de  la  période  coloniale,  les  colons  ne  contestaient 
[juère  la  légalité  des  mesures,  si  rigoureuses  ([u'elles  fussent,  qui 
ne  levaient  pas  dans  les  colonies  (juelcjue  impôt  sur  les  niarcluui- 
diijes  habituellement  tenues  pour  être  d'usage  nécessaire.  Le  fait 
pouvait  paraître  excessif  (;t  soulever  des  réclamations,  les  mesures 
étiiblies  être  plus  ou  moins  obstinément  t^dudées,  le  droit  était  ra- 
rement nié  et  plus  souvent  admis.  Si,  en  iG'yH,  l'assemblée  légis- 
lativf!  du  Massachusetts  blâmait  l'application  de  l'acte  de  naviga- 
lion,  parce  qu'il  émanait  d'une  ass<'mblée  (pii  ne  comptait  aucun 
re|)résentant  de  la  colonie,  en  1679  cette  assemblée,  d'une  indé- 
pendance peu  commune,  ratifiait  l'acti;  lui-même,  ([uoi(pi'il  lui 
parût  encore  inopportun'-'.  De  bonne  heure,  la  Virginie  en  observa 
les  dispositions'^'.  D'autre  part,  la  constitution  de  la  Pensylvanie 
de  iGyG,  reconnaissant  la  validité  et  de  ce  même  acte  et  de  tous 
les  règlements  commerciaux  composés  par  la  métropole,  soumettait 
les  colons  à  l'obligation  do  prêter  les  serments  qu'ils  établis- 
saient''*. Les  colons  firent  longtemps  ainsi  une  distinction  curieuse 
et  inq)arfaitement  lojjicpic  entre  les  décisions  de  la  métropole 
(pii  les  a|)pauvrissaient  sans  les  obliger  absolument  à  bourse 
délier  et  celles  qui  les  forçaient  à  payer  une  véritable  redcvauci-i'''. 
Elle  se  retrouve  jus(jue  dans  la  déclaration  des  droits  (ju'adojita  h^ 


"'  (]uiiip., ci-après, un  téleiiu  tome  III , 
la  iiolicu  liisturi(|iiu  snr  l'acte  d'éniaiici- 
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congrès  de  177^  '"•  Us  admettaient  éfjalcment,  pour  se  soumellre 
ou  non,  suivant  les  cas,  à  la  suprématie  de  la  métropole,  la  dis- 
tinction encore  très  familière  de  nos  jours,  pour  d'autres  objr'ts, 
aux  jurisconsultes  américains,  entre  les  lois  qui  lèvent  l'impôt  en 
vue  seulement  de  régler  le  commerce,  et  celles  qui  le  lèvent  sur- 
tout en  vue  de  procurer  un  revenu  à  rÉtat'-', 

Les  lois  proprement  dites  que  les  colonies  elles-mêmes  consa- 
crèrent au  commerce  et  à  l'industrie  ne  sont  |)as  d'une  gramle 
variété.  Quehjues-unes  interdisent,  comme  certains  statuts  ai)|[l;iis. 
les  monopoles,  et  garantissent  la  liberté  des  opérations  commer- 
ciales. Un  {jrand  nombre,  dans  la  Virginie,  tendent  à  encourager 
de  diverses  manières  la  production  et  le  trafic  du  tabac.  IMii- 
.sieurs,  dans  le  Rbode-Island,  règlent  et  parfois  favorisent  par  des 
primes  la  vente  de  diverses  marchandises,  ])ar  exemple,  du  chanvre 
et  du  grain,  et,  suivant  les  éj)oques,  en  autorisent  ou  enproliibeiit 
l'exportation.  Un  très  petit  nombre,  dans  la  même  colonie,  pres- 
crivent l'observation  de  l'acte  de  navigation.  La  plupart,  en  vérité, 
ne  traitent  guère  que  du  commerce  des  liqueurs  fortes.  Tantôt  il 
est  prohibé;  tantôt,  et  le  plus  souvent,  il  est  soumis  à  des  règle- 
ments minutieux  et  sévères,  non  sans  analogie  avec  ceux  qu'édic- 
tent  certains  statuts  de  la  métropole  :  le  marchand  doit  se  munir 
d'autorisations  émanées  de  l'autorité  publique,  à  savoir,  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  des  juges  de  j)aix,  des  cours  de  comté, 
ou  de  quelque  autre  cor|)s  constitué:  des  cautions  sont  fré(iiieni- 
ment  exigées;  l'autorisation,  d'ordinaire  révocable  à  tout  moment, 
est,  en  certains  lieux,  renouvelable  d'année  en  année;  on  voit  la 
loi  fixer  les  prix,  ordonner  l'alhchage  des  tarifs  dans  les  débits  de 
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boissons,  |)rohiber  la  vente  à  crédit,  défendre  même  la  vente 
au  comptant  a[)rès  une  heure  déterminée  du  soir,  par  exemple, 
(j  heures,  interdire  en  particulier  de  vendre  aux  Indiens,  aux  ap- 
prentis, aux  personnes  mineures;  les  débits  demeurent  sous  la 
surveillance  constante  du  grand  jury,  des  juges  de  paix,  des  con- 
stables  ou  d'autres  autorités  locales;  les  perquisitions  sont  permises, 
les  jeux  parfois  défendus,  parfois  même  la  durée  du  séjour  limi- 
tée pour  charpie  consommateur,  les  débitants  facilement  mis  à 
l'amende,  quand  ils  ne  perdent  pas  leur  hcence,  pour  toute  con- 
Iravenlion.  Les  marchands  forains  ont  également  besoin  d'une 
autorisation  et  n'échappent  pas  à  la  surveillance;  rigoureuse  et 
constante  de  l'aulcrilé  publique.  Sur  les  débilanls  de  boissons  et 
sur  les  marchands  forains,  des  impôts  spéciaux  sont  fréquemment 
levés,  pour  être  parfois  affectés  à  secourir  les  ])auvres.  Enfin,  à 
diverses  époques,  dans  plusieurs  colonies,  la  limitation  du  taux 
(le  l'intérêt  fut  de  princi|)e,  variant,  sous  la  sanction  de  fortes 
amendes,  même  sous  celle  de  la  confiscation  du  capital  prêlé, 
(le  5  p.  100  à  10  p.  100  l'an,  les  limites  entre  lesquelles  le  laiiv 
paraît  avoir  varié  dans  la  métropole  elle-même'''. 


'''  Sur  le  commerce  en  {jt>néiiil,  voy. 
iiolamm.  —  {'..  N.,  1767;  hco  cit.,  1, 
s«/i-n8.');  —  C.  S.,  1709,  1737,  17.38, 
i-jttu;  locii  vit.,  1.'),    1,^)2,   i.'iA,   171; 

—  Conn.,  liicovit.,  Hïy,  laS-iai;  — 
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—  M.  B.,  i()'ir)-i(l'i{),  i(i9«,  17'u; 
IdCd  cit. ,  1 .3.")- 1  '1 0 ,  .3  I  '1-.3  1 .") ,  /19.3  ;  voy. 
riirnre  ^87,  3l8,  ,395,  .397,  ()/(!!, 
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<ienr|fes  II;  liicu  cit.,  "17-59,  170-171  ; 

—  N.-J.,  1709,  1719,  17.30.  1788, 
17.39,  17'lo,  17G8;  locncit.,  9,  Gi, 
89,  109-107,  ii'î-it/|,  ,3oQ-.3o.3;  — 
i\.-Y.,  171.3  i,7!!9,  1737,  17/11, 1750, 
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io5,  i5'i; — R.-I.,  16/17,  i()5/t,  i65.'», 
lOôG,  i()6i;  Bartiett,  I,  i85-i86, 
•!8o,  .3i3-3i'i,  33o-.3.3i.  Mn  ;  el 
encore  i()'i7-i7(!9,  /«(.i.«im;  Bnrllctt,  I 
àVI.;>a)(.vim,notniîMn.I,  !!7/i,  •!7(),  379, 
307-309,  33."),  38),  /ii3,  /118;  il. 
17/1,  a5i,  5oo,  5o'(-5o3,  5a3;  III, 
89,  3i8-3i9,  35o,  /137;  IV.  33, 
i3i,  i59-i(io.  i()!).  95o,  ag/i,  !i97, 
399,  /108.  /iio,  /u8,  /17/1,  5i9;  V, 
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CHAPITRE   \V. 

LA  MONNAIE,   LKS    FINANCES    KT    I/IMI>(W. 

La  charte  de  la  Virginie  de  iGolJ  autorisait  les  divers  conseils 
de  la  compagnie  des  propriétaires  h  établir  dans  la  colonie  une 
monnaie  légale  dont  ils  devaient  déterminer  librement  la  rorine 
et  la  composition ''l  Dès  avant  ifi'yG,  le  Maryland  avait  la  sienne, 
frappée  dans  la  colonie  même'-'.  La  plupart  des  colonie»^  sinon 
tontes,  paraissent  avoir  eu  les  leurs,  et  même  s'être  servies  de 
paj)ier-monnaie  que  leurs  propres  gouvernements  émettaient,  (le 
l'ut  sans  doute  la  condition  commune  avant  la  fin  du  xvn'' siècle; 
elle  subsista  durant  le  siècle  suivant'^'.  (îomme  le  roi  et  le  Parle- 
ment dans  la  métropole,  les  assemblées  locales  dans  les  colonies 
eurent  sous  leur  contrôle  les  monnaies  de  toutes  sortes.  Le  papier- 
monnaie  notamment  y  fit  l'objet  de  lois  nombreuses.  Celles-ci 
ordonnaient  ou  permettaient  les  émissions  nouvelles,  en.indi- 


1730,  17V1  ol  i7'i7;  —  Vie.  1619- 
1773,  paMiiuii  htcu  cit.,  I  à  VIII,  pas- 
litn,  noluinm.  I,  ^99,  987,  .3oo,  '111, 

/|/|(),    /17I,    /187,    /189,    T)'!'!;    II,    H)-flO, 

lia,  •!;{/(,  nC3,  «69,  ;î!S7,  ;{Gi,  :uy.i; 

—  voy.  cncorfi  Story,  I,  «(J,  96;  Baii- 
croft,  1,  3o3,  916,  919-399,  93/1, 
999-93",  /ii6-4i8;  II,  991,  981,  93'i; 
Hoiijjh,  I,  916,  990,  5i'i.  —  (Joiiip. 
Blackstoiip,  I,  973-Î79;  IV,  i5'(-i()9, 
iC7-i()8;  et,  ci-dessus,  I,  90(»,  9i3, 
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quaienl  les  motifs,  en  limitaient  le  chiffre,  et  faisaient  tomber  la 
contrefaçon  sous  le  coup  de  dispositions  répressives.  Peut-être  ne 
sera-t-il  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que,  dans  certaines  colonies, 
notamment  le  Maryland  et  la  Virginie,  le  tabac  était  employé 
comme  une  monnaie  courante,  fréquemment  et  légalement  substi- 
tuée à  l'argent  monnayé ''\ 

Tout  à  fait  à  l'origine,  pour  certaines  colonies,  dos  moyens 
exceptionnels  furent  adoptés  de  lever  les  subsides  nécessaires.  On 
sait  que  la  charte  de  la  Virginie  de  1612  autorisait  la  compagni(! 
des  propriétaires  à  tenir  des  loteries,  et  la  charte  de  la  Géorgie 
de  1 781} ,  à  ouvrir  des  souscriptions.  Sous  l'empire  de  la  première, 
l'autorisation  durait  tant  que  le  roi  ne  la  révoquait  pas;  la  révo- 
cation devait  être  signifiée  six  mois  avant  de  produire  effet;  la 
compagnie  déterminait  et  faisait  connaître  par  proclamation,  dans 
tout  le  royaume,  la  nature  des  lots,  le  prix  des  billets,  les  con- 
ditions de  l'émission,  les  heures  du  tirage,  et  nommait  tous  les 
agents,  receveurs,  surveillants,  commissaires,  auditeurs  ou  autres. 
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qu'elle  jugeait  nécessaire!»;  chacun  de  ces  agents  prêtait,  s'il  on 
(Hait  requis,  devant  le  président  et  deux  membres  de  la  com[)a- 
gnic ,  les  serments  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  et  de  la  colonie 
et  des  preneurs  de  billets;  enfin,  à  tout  maire,  juge  de  ])aix, 
shérif,  bailli,  constable,  fonctionnaire  public  ou  sujet  du  roi. 
recommandation  était  faite,  non  seulement  de  n'opposer  aucun 
obstacle,  mais  de  contribuer,  par  tous  les  moyens  honnêtes,  au 
succès  de  l'entreprise "^  Sous  l'empire  de  la  seconde,  dans  louti» 
réunion  spécialement  annoncée  et  tenue  à  cet  effet,  la  'oinpagnie 
pouvait,  à  la  majorité  des  membres  présents,  décider  que  d(!s 
souscriptions  seraient  ouvertes,  et  nommer,  sauf  à  révo(|U('r  libre- 
ment plus  tard  le  mandat,  les  personnes  qui  auraient  charge  do 
recueillir  les  promesses  et  l'argent'-*.  Le  roi  enleva,  comme  ou 
sait,  en  mars  lô^ii,  aux  propriétaires  de  la  Virginie,  une  auto- 
risation dont  ils  avaient  tiré  grand  parti '^'.  Les  propriétaires  do  la 
Géorgie,  eux,  durent  sans  doute  abandonner  bientôt  un  système 
qui  ne  pouvait  manquer  de  lasser  la  patience  des  habitants  de  lii 
métropole,  quand  les  colons  venaient  à  paraître  capables  do  j)ay<'f. 
au  moyen  d'impôts,  les  dépenses  de  la  colonie*'''. 

Nombre  de  lois  coloniales,  à  l'exemple  de  la  métropole,  |)ro- 
scrivirent  au  moins  les  loteries  privées,  l'achat  même  et  la  vonto 
dos  billets  étant  interdits,  des  enquêtes  établies,  des  serments 
prescrits,  de  fortes  amendes,  des  confiscations,  même  l'emprison- 
nement, édictés  pour  faire  prévaloir  l'interdiction.  Dos  lois  aussi 
nombreuses,  analogues  à  certains  statuts  anglais,  autorisaient, 
particulièrement  dans  les  provinces  delVow-Jorsey  et  de  New-York, 
et  dans  le  Rhode-lsland,  les  loteries,  dont  les  bénéfices  de- 
vaient ou  ap|)artenir  au  trésor,  ou  être  consacrés  à  soutenir  des 
institutions  d'utilité  publi(jue,  les  collèges,  par  exemple.  iMais  il 
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n'y  faut  voir,  encore  une  fois,  que  des  lois  d'exception,  dont  les 
textes  limitaient  d'ordinaire  l'application  à  des  circonstances  ou  à 
des  objets  niinulieusemcnt  déterminés'".  C'étaient  aussi  des  me- 
sures tout  exce[)li()nnelles  que  les  emprunts,  dont  en  {jénéral  des 
lois  précises,  non  sans  analofjie  avec  celles  de  la  métropole,  per- 
iiu'Kaient  l'émission,  lixaient  les  conditions  et  assuraient  le  rem- 
boursement'-'. 


De  bonne  heure  partout,  la  source  des  revenus  nécessaires  fut 
la  levée  d'impôts.  \  peine,  en  elTet,  à  une  époque  voisine  de  leur 
fondation,  les  diverses  colonies  curent-(;lles  des  assembb'es  légis- 
latives, que  celles-ci  se  mirent  à  soumettre  par  des  lois  les  colons 
à  des  contributions  régulières.  Quelques  textes  de  droit  constitu- 
tionnel reconnaissent,  et  ni  le  gouvernement  de  la  métropole  ni 
les  propriétaires  ne  contestèrent  la  légitimité  de  celte  action  légis- 
lative'*'. Les  gouverneurs,  représentants  du  roi  ou  des  proprié- 
taires qui  les  nommaient,  demandaient  aux  assemblées  locales  les 
ressources  dont  ils  avaient  besoin'*'.  Tant  s'en  fallait  que  sur  la 
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(Hioliti;  (les  subsides,  la  diirro  des  anVctiitions,  In  (|Uii  il(5  des  fonc- 
tionnaires qui  feraient  eiTi|)l()i  des  sommes  alloiu'es,  on  vil  toujours 
un  [)rompt  accord  s'établir'".  Les  gouverneurs  réclamaient  des  allo- 
cations bien  déterminées,  perpétucdles  ou  sans  limitation  préris(^ 
de  durée,  ou  au  moins  d'une  durée  é^jale  à  ([uel(|ues  années;  les 
assemblées  locales  maintenaient  fermement  ce  j)rincipe  (|ue  les 
subsides  fussent  sollicités  et  accordés,  chaque  année,  seulenienl 
|)our  l'année  courante  ou  pour  la  suivante '-^  Quelques  taxes  de 
(piotités  diverses,  levées,  à  diverses  épo(|ucs,  pour  un  temps  indé- 
fini, dans  le  Maryland  et  la  Virginie,  sur  les  exportations  de  labac 
ou  sur  le  tonnage  des  navires,  ne  présentent  que  le  cararlèro 
de  mesures  absolument  exceptionnelles  et  extraordinaires''''.  Quel- 
quefois les  assemblées  allaient  jusqu'à  refuser  irrévocablement 
les  allocations  sollicitées  pour  certains  objels'''.  Plus  souvent  elles 
subordonnaient  volontiers  à  des  conditions  le  vote  de  tout  subside. 
Tout  particulièrement  elles  auraient  voulu  que  des  fonction- 
naires nonmiés  par  elles  perçussent  rim[)ôt,  fussent  autorisés  par 
elles  seules  à  le  dépenser,  et  leur  dussent  compte  de  la  dépense''''. 
Cette  prétention  semble  n'avoir  pas  généralement  triomphé.  La 
règle  fut  apparemment  <[ue  la  perception,  la  gestion,  la  df'pense. 
fissent  partie,  dans  les  provinces  royales,  commet  dans  la  métro- 
pole, des  attributions  de  fonctionnaires  nonmiés  par  le  roi.  di' 
celles  d'agents  choisis  par  les  propriétaires  dans  les  colonies  de  pro- 
priétaires, sauf  la  Pensylvanie,  qui,  vers  le  milieu  du  xvin'  siècle. 
comjuit,  à  cet  égard,  le  régime  des  colonies  de  charte,  et,  dans 
ces  dernières,  à  l'exception  du  Massachusetts  où  le  gouverneur 
nommé  par  le  roi  ordonnait  avec  l'assentiment  du  conseil  royal 
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remploi  (les  dnniors  publics'",  de  celles  de  fonctionnaires  noni- 
m<5s  par  l'asseinhléo  l(5gislative  ou  le  gouverneur,  eux-mômcs  nian- 
(iiUiiires  du  peuple*'^'. 


m'' 


Si  l'on  excepte,  d'une  part,  les  instructions  royales  et  celles  des 
propriétaires  destinées  à  maintenir,  pour  certaines  colonies,  les 
reserves  (jue  le  lecteur  vient  de  voir,  et,  d'autre  part,  dans  les 
'lernières  années  de  la  période  coloniale,  certains  actes  arbitraires 
du  Parlement  anglais,  dont  l'objet  sera  indi((ué  plus  loin,  les 
actes  de  droit  conslilutiounel  présentent  peu  de  dispositions  sur 
cette  matière  importaiilc  de  l'impôt  :  la  charte  du  Massachusetts 
de  1691  recommandait  simplement  qu'il  fût  modéré,  et,  en  géné- 
ral, proportionnel  à  la  valeur  des  biens  imposés'^*;  auparavant, 
les  ordres  fondamentaux  du  Connecticut  de  i638  avaient  décidé 
qu(ï,  les  bourgs  venant  à  être  imposés,  une  commission,  où  tous 
seraient  également  représentés,  ferait  entre  eux  la  répartition  '*>. 
Sans  parvenir,  encore  un  coup,  du  moins  hors  de  la  Pensylvanie 
et  des  colonies  de  charte,  à  les  faire  prévaloir  toutes  également 
toujours  et  partout,  les  assemblées  coloniales,  elles,  au  contraire, 
nudlipliaient  les  lois  sur  la  détermination,  l'assiette,  la  réparti- 
tion, même  la  perception  et  l'emploi  des  redevances  publiques. 
Les  deux  chambres  paraissent  n'avoir  pas  eu  des  droits  diiïérenls, 
qui  eussent  permis  à  l'une  d'elles  de  disposer,  si  peu  que  ce  fût, 
des  deniers  des  colons  sans  l'assentiment  de  l'autre.  Le  conseil 
surtout,  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  colonies,  tenait  son 
mandai  du  roi  ou  des  propriétaires,  n'y  représentait,  en  aucune 
manière,  le  peuple,  lequel,  connue  le  proclamait,  au  commence- 
ment du  xvni*  siècle,  la  chambre  des  représentants  de  la  colonie 
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de  New-York,  no  voulciit  ni  ne  pouvait  être  dépouillé  coiilrc  son 
gré  d'iiucuiie  partie  do  ses  biens  '". 

L'impôt,  levé  par  l'assemblée  législative  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  la  colonie,  et  par  elle,  notamment  dans  la  Pensylviinic, 
jiisipic  sur  les  biens  des  propriétaires,  l'était,  en  certains  cas,  dans 
les  subdivisions,  pour  les  dépenses  du  lieu,  ou,  sur  luie  délégalioii 
de  la  loi,  comme  dans  les  comtés  de  la  métropole,  par  les  autorités 
locales,  ou  par  le  peuple  lui-miîm*;,  dont  les  réunions  pério(li(|ii('s 
dans  cbaque  bourg  de  la  Nouvelle-Angleterre  [)Ourvoyaienl  à  l'en- 
tretien du  clergé,  des  écoles,  des  routes,  et  au  soulagement  des 
pauvres.  D'ordinaire  réparti  par  l'assemblée  législative  entre  les 
diverses  circonscriptions  de  la  colonie,  il  l'était  entre  les  liabilanls 
de  ces  dernières,  par  les  assesseurs,  les  sriccbncn,  les  commissaires 
de  comté  ou  les  juges  de  paix.  Ces  commissaires  et  ces  juges 
agissaient  de  concert  avec  des  délégués  que  le  peuple  élisait  à  rcl 
effet.  Les  assesseurs,  eux,  durent  parfois  s'aider  du  concours  cl 
des  juges  de  paix  et  de  francs  tenancier^'  élus.  D'autres  fois  on  vil 
l'asscndjlée  elle-même  faire  la  répartition  entre  les  principales  cir- 
conscriptions seulement,  les  comtés,  et,  sous  le  nom  d'inspecleiiis 
(les  taxes  du  comté,  des  francs  tenanciers,  élus  annuellement  |);ii' 
les  habitants,  l'opi-rer  entre  les  bourgs,  ne  laissant  aux  ass('ss('ui> 
que  le  soin  de  l'accomplir  entre  les  habitants  de  chacun  de  ceu\-(  i. 
Même  dans  la  métropole,  pour  certaines  taxes  au  moins,  les  grands 
tenanciers  du  comté  avaient  à  jouer  le  rôle  de  répartiteurs.  La  iv- 
partilion,  au  surplus,  paraît  avoir  été  d'un  usage  fré(|uent,  dansles 
colonies,  comme  dans  la  métropole.  Parmi  les  biens,  les  fonds  de 
terre  et  les  esclaves,  ou  tout  au  moins  les  esclaves  au-dessus  iruii 
âge  déterminé,  capables  de  travailler,  furent  ceux  que  l'impôt  attei- 
gnit le  [dus  frécjuerament.  Divers  genres  de  commerce,  surtout  la 
vente  des  liqueurs  et  le  trafic  des  marchands  forains,  échajjpiiicnl 
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rarement  h  des  redevances  spéciales.    La   manière  d'évaluer  les 
l»icns   imposables    était   déterminée.  Les    taxes  personnelles    se 


payaient  au  lieu  de  la  résidence,  les  taxes  réelles  à  celui  de  la 
situation  des  biens.  Les  shérifs,  les  conslables.  les  .sfleclmcii .  le 
conseil  de  fabri(|ue.  ou  des  francs  tenanciers  désijjné'S  par  les 
ju[;es  de  paix  ou  les  habitants ,  revisaient  aimufdiement  la  lisle 
des  contribuables.  Des  dispositions  diverses  punissaient  la  dissi- 
mulation des  biens.  Souvent  les  membres  du  cler{fé,  les  écoles 
des  divers  degrés,  les  pauvres,  furent  exempts.  Suivant  des  règles 
|irécises.  la  déciiarge  pouvait  être  accordée  ou  la  rc'duclion  pro- 
noncée. Les  demandes,  à  cet  efl'et,  sen)blent  avoir  été  adressées 
tantôt  cl  souvent  aux  coui^j  de  sessions  (|ue  tenaient  les  juges  de 
paix,  tantôt  aux  cours  de  comté  ou  aux  conseils  de  fabricpie.  Par- 
fois elles  durent  être  précédées  du  payement  intégral  et  provisoire 
de  la  (|uote  exagérée  ou  abusive.  L'ordre  écrit  de  [)rocéder  à  la 
perception  venait  des  assesseurs,  des  commis  du  bourg,  des  tré- 
soriers locaux,  des  juges  de  paix.  Suivant  les  lieux,  les  seleclmcn, 
les  conslables,  les  collecteurs,  opéraient  le  recouvrement.  Les 
saisies  permises  pour  l'assurer  n'échappaient  pas  à  une  réglemen- 
tation minutieuse,  (i'élaient  parfois  les  juges  de  paix  (jui  devaient 
les  ordonner,  le  plus  souvent  les  constables  ou  les  collecteurs  (pii 
les  accomplissai(;nt.  Les  trésoriers  locaux  recevaient  compte  du 
recouvrement  et  des  deniers  recouvrés,  à  charge  de  rendre  compte, 
il  leur  tour,  au  trésorier  général  ou  à  cpielque  autre  autorité  com- 
pétente, en  lui  remettant  les  sonmies  destinées  à  l'Ktat.  D'ordi- 
naire, la  loi  qui  autorisait  la  levée  de  l'impôt  en  prescrivait  un 
emploi  déterminé,  par  exemple,  b;  payement  dr-s  dettes  échues, 
même,  à  l'imitation  de  la  métro|)ole,  la  constitulion  ou  l'augmen- 
tation d'un  fonds  d'amortissement.  (]'<'taienl  encore  des  lois  précises 
ipii,  autorisant  les  dettes  delà  colonie  ou  de  ses  subdivisions, 
réglaient  les  modalités  du  payement.  Plus  d'une  fois,  un  ordre 
écrit  émané  de  qucbpie  autorité  de  la  colonie,  par  exemple,  du 
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gouverneur  cl  du  cousoil,  lut  nrcossairo  |K)ur  autoriser  les  coniii- 
tablcs  tics  deniers  publics  h  les  sortir  du  trésor.  I)cs  lucsurcs 
sévères,  en  j)firliculier  i«  res|)Oiisfd)ilit('!  pécutiifure  bien  déliiiic, 
prévenaient  ou  réprimaient  la  né|(li{;enr(î  ou  les  malversations  de 
rcs  agents.  Enlin  l'asseinbléc!  législative  nommait,  au  besoin, à  son 
gré,  des  coinniissaires  rliargés  de  reviser  tous  les  comptes. 

Non  seulement  les  assemblées  coloniales  avaient  coutume  de 
lever  l'impôt  sur  les  colons,  mais  elles  j)rétendaient,  comme  les 
observations  (jui  précèdent  ont  pu  le  l'aire  j)ressentir,  en  avoir 
s(!ules  le  droit. 

L'acte  d('  concession  du  .Maine  de  i()3(j  autorisait  les  |»r()pri('- 
taires  à  établir  des  douanes  et  des  péages,  et  l'on  sait  f|ii('  jdii- 
sieurs  chartes  leur  donnitienl  la  l'acnhV'  de  créer  des  redevances 
dans  les  ports'".  Partout  où  ils  essayèrent  d'im|)oser,  ils  Irouvèrcnl 
une  résistance  opiniâtre;.  Si  l'on  excepte  le  Maryland,  où.  dans  un 
succès  incomplet  de  brève  durée,  une  transaction  leur  [jcrinil 
simplement  de  soumettre  à  une  taxe  les  navires  possédés  par 
d'autres  que  des  colons,  et  à  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  li- 
cence payée  les  fauconniers,  les  marchands  forains  et  les  débitants 
de  boissons  et  d'aliments'''',  ils  ne  réussirent  nulle  part.  Ailleurs, 
au  cours  du  xviii"  siècle,  ils  ne  renouvelaient  même  [)bi8  leurs  ten- 
tatives '•''. 

Le  gouvernement  de  la  métropole  fit  autrement.  Plusieurs  actes 
consliltilionnels  lui  conféraient  à  coup  sur  h',  droit  de  lever  l'nnpôt, 
ou  montraient  que  son  intention  avait  été  de  se  le  réserver.  Le  roi 
promettait,  dans  les  chartes  de  la  Nouvelle-Angleterre  de  itJ-JO  et 
du  Massachusetts  de  iG'jy,  do  ne  pas  en  user  pendant  un  temps 
déterminé''',  dans  la  charte  royale  de  la  Pensylvanie  de  idSi.de 
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ii(j  l'(îX('rc(!r  (juc  par  acte  du  l'ariiMiient,  sinon  avec  rasscnlinicnl  du 
|)r(»pri(-'laire  cl  de  rass('iul)lt'(!  locale'",  et,  dans  la  seuhî  (•liiirl(!  du 
Maryland  de  iG3a,  d(!  n'en  fain;  aucun  usafje'-'.  La  plupart  des 
chartes,  on  1(!  sait,  furent  al)r(){{ëes  ou  tonib(^rcnt  en  d(5su('ti'.d('. 
INïndant  (pielques  aniKMjs,  1(;  {jouvern(!ment  de  la  nn'tropo'e  se 
contenta  de  demander  aux  assemblées  coloniales  les  subsides  n(5ces- 
saires.  Mais  rc'po(pic  vint  oi!i,  celles-ci  portant  une  libert(5  toujours 
croissante  dans  l'examen  des  demandes  des  {jouverncurs  royaux,  il 
voulut,  sans  s'adresser  à  clbis,  obliger  directement  les  coniribuables 
à  lui  fournir  l'ar/jenl  (|ue  ses  repr(5sentants  r(5claniaient  d'elles  par- 
fois en  vain'''*.  Les  taxes  d'un  service  commun  des  postes,  et,  tant 
(pi'elles  n'alleignirent  [)as  des  taux  excessifs,  les  red«vanccs  doua- 
nières furent  les  seules  sources  de  n^venus  (pi'il  put  cn'er  sans 
soulever  de  trop  vives  [)rotestations''''.  L'()[>inion  des  An{jlais  (Hait 
d'abord  (pie  1(!  bon  plaisir  du  roi  suHisail.  Elle  rencontra ,  comme  les 
pn-lenlions  fiscab^s  des  propri(3laires,  les  criliipics  les  plus  acerbes, 
une  forte  opposition.  iiRlme  1((  refus  absolu  d'ol)(!'issance'^>.  Au  mi- 
lieu du  xviii'siècle,  les  personna{jes  les  j)lus  inijxtrtanls  du  Royaume- 
Uni  se  prirent  à  pcns(!r  (jue  l'assentiment  d.'s  Chambres  anglaises 
serait  suflisant,  mais  nécessaire.  Ce  nouvel  avis  prévalul  définitive- 
ment, vers  1  7 fi,'} ,  dans  les  conseils  de  la  métropole.  Aussitôt  le  Par- 
lement inaugurait  toute  une  série  de  mesures  liscales,  dont  les  plus 
célèbres  furent  l'acte  du  timbre  et  celui  du  tbé;  il  imaginait  les  exac- 
tions les  plus  nombreuses  et  les  plus  variées,  (pii  enveloppaient  les 
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colonies  comme  d'un  véritable  réseau;  el,  pour  couronner  l'œuvro, 
il  prétendait  attribuer  la  connaissance  des  conlraventions  à  des 
juges  noinm(''s  par  le  roi,  auxquels  la  majeure  partie,  sinon  l'émo- 
lument  entier  de  leur  salaire,  devait  venir  des  condanuialions 
(pi'eux-mènies  auraient  prononcées. 

Maintes  fois  les  colonies  avaient  déclaré,  contre  les  [)ro|)riélain's 
ou  le  roi,  qu'en  sa  qualité  de  sujet  anglais  le  colon  était  légalcuient 
soumis  aux  seuls  impôts  dont  ses  propres  représentants  ordon- 
naient la  perception*".  Selon  la  formule  (|ue  l'on  trouve  dans  les 
lois  jointes  à  la  cbarte  de  la  Pensyivanie  de  iOSîj  ,  elles  assimilaient 
à  un  acte  de  véritable  hostilité  et  à  une  trahison  des  libertés  j)opu- 
laires  toute  création  de  redevances  qui  n'émanait  pas  des  assem- 
blées coloniales'-'.  Contre  le  Parlement  elles  renouvelèrent  les  pro- 
testations, avec  une  énergie  toujours  croissante.  Leurs  assemblées 
locales  discutèrent  et  adoptèrent  des  mémoires  solennels,  où  le  pri- 
vilège le  plus  précieux  des  sujets  de  la  libre  Angleterre  fut  souvcn! 
invoqué  et  réclamé  au  nom  d'un  peuple  qui  le  tenait  de  ses  |)ères. 
croyait  l'avoir  porté  dans  sa  nouvelle  patrie,  ne  l'avait  jamais  ai)ini- 
donné,  et  afiirmait  avoir  souvent  obtenu  que  la  métropole  lui  |i(r- 
mît  de  le  revendiquer  conmie  un  droit.  De  la  sorte,  ia  Virginie 
ne  fit  pas  entendre  moins  de  trois  objurgations,  en  quatre  ans,  'le 
1765  à  i7(h);  le  Massachusetts  protesta  deux  fois  au  moins,  diuis 
le  même  temps;  dès  1765,  la  métro[)olo  rcevait  les  plaintes  (l'3  la 
Caroline  du  Sud,  du  Connecticut,  de  la  province  de  i\e\v-nrlv. 
de  la  Pensyivanie,  du  Rliode-lsland;  et,  vers  1769,  le  Delawaro 
et  toutes  les  colonies  situées  au  sud  de  la  Virginie  s'approprièrent 
les  termes  mêmes  du  Iroisièm"  mémoire  de  cette  dernière.  Les 
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I  paroles  no  suffisant  point,  l'ongagemcnt  mutuel  fut  pri,v,et  tenu, au 

moins  en  partie,  de  ne  pas  user  des  objets  dont  les  ta"ces  nouvelles 
frappaient  l'imijortation  ou  l'usage.  En  divers  lieux,  la  seule  pré- 
sence des  fonctionnaires  chargés  de  la   [)erception   souleva  des 

p  manifestations  tumultueuses,  et  l'arrivée  ou  le  décliargenient  des 

objets  taxés  excita  des  scènes  de  violence. 

Une  résistance  si  vivo  fit  abandonner  quelques-unes  des  appli- 
cations du  principe,  cher  aux  Anglais,  du  droit  absolu  pour  le 
Parlement  d'imposer  les  colons,  mais  ces  derniers  combattaient  le 
droitlui-méme,  etils  ne  cédèrent  point.  Dansia métropole,  plusieurs 
des  hommes  d'Etal  h's  plus  cminenls  doutaient  qu'il  fut  fondé;  des 
esprits  clairvoyants  apercevaient  d'une  vue  très  nette  qu'à  vouloir  le 
maintenir,  le  gouvernement  s'ex[)osait  au  danger  d'une  révolution 
terrible;  au  sein  des  (Ihambres anglaises,  les  avertissements  ne  man- 
quèrent point;  rien  ne  put  empêcher  le  Parlement  de  perpétuer, 
j)Our  l'honneur  du  principe,  une  des  taxes  que  les  colons  refusaient 
de  subir.  Des  e\|)lications  plus  précises  encore  trouveront  naturel- 
lement leur  place  ailleurs,  où  seront  exposés  fivec  soin  les  divers 
motifs  et  les  princij)ales  péripélies  de  la  rév(tlution  qui  rendit  les 
colories  indépendantes'''.  Il  suffit  d'ajouter  ici  que  cette  obstina- 
tion en  devint  la  cause  essentielle  '-'.  Dans  tout  le  droit  public  de 
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la  métropole,  le  lecteur  le  sait  à  coup  sûr,  il  n'y  avait  pas  une 


l7()n,  17G1,  17(12,  1703,1764,  l'jd'i, 
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seule  règle  mieux  él;iblie  (|ii<'  la  nécessité  de  l'aveu  des  contri- 
buables ou  de  leurs  représentants  pour  la  levée  de  l'impôt'". 

CIIVPITRE    \VI. 

Di:S   Btl'POnTS  UES  COLONIES  E\TKK   EI.I.KS. 

Dans  les  patentes  données  en  i  (î'iS  aux  établissements  de  Pro- 
vidence et  de  Rhode-lsland,  on  peut  voir  que  des  commissaires, 
charfjés  par  le  roi  de  veiller  d'An{jleterre  à  l'administralion  des 
colonies,  se  réservaient  de  régler,  au  besoin,  les  re'  "'ons  de  la  co- 
lonie nouvelle  avec  le  «reste  des  plantations»  d'Amérique,  ainsi 
([u'ila  jugeraient  convenable  pour  «le  bien  desdites  plantations, 
l'bonneur  de  Sa  Majesté  et  le  service  de  l'Etat»  ''•^'.  Deux  chartes  de 
la  (iaroline  déclaraient  cette  colonie  absolument  indépendante  des 
autres''*.  Aux  termes  de  la  charti;  de  1782,  le  conunandcmenl 
des  forces  militaires  oxcej)té,  la  Géorgie  ne  devait  dépendre  en 
rien  de  la  Caroline  du  Sud,  avec  laquelle  elle  faisait  corps  aupa- 
ravant '''\  Les  commissaires  mentionnés  dans  les  patentes  précitées 
de  Providence  et  de  Rhode-lsland  et  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole hù-même  semblent  ne  s'être  occupés  le  plus  souvent  que 
des  rap{)orts  commerciaux  des  colonies.  La  métropole  tenait  ce- 
pendant qu  aucune  ne  pouvait,  sans  l'assentiment  du  cabinet  an- 
glais, former  avec  les  autres  des  ligues  ou  traités.  Elle  toléra 
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plulôl  qu'olh'  n'approuva  toujours,  (piand  elle  ne  s'en  servait  pas, 
les  alliances  accidentelles  et  provisoires  plus  d'une  fois  conclues 
entre  plusieurs.  Si,  d'ailleurs,  plus  d'une  fois,  même  sans  son 
aveu,  des  projets  de  confiîdération  permanente  et  {jc'nérale  furent 
formés,  ceux-ci  .jusqu'à  la  révolution  de  1 77<) .  comme  on  le  verra  , 
ne  manrpièrent  jamais  d'avorter '''  En  droit,  rien,  sauf  l'autorili; 
commune  du  {gouvernement  anglais,  ne  reliait  les  colonies  les 
unes  aux  autres.  Aucune  ne  [)ouvait  faire  des  lois  ([ue  les  autres 
fuss(!nt  obligées  de  res[)ecter,  aucune  accorder  des  droits  ou  privi- 
lèges (pii  eussent  plus  de  valeur  dans  les  autres  que  dans  un  pa\s 
étranger  (|uelcon(|ue.  Mais  il  était,  en  principe,  généraletiicnl 
admis  que  les  habitants  de  chacune  pouvaient  se  transporter  dans 
toutes,  et  partout  ac([uérir,  j)0sséder,  transmettre*-'.  Pour  les  re- 
lations extérieures,  toutes  suivaient,  dans  la  guerre  et  dans  la  [)ai\, 
la  condition  de  la  métropole  ^^\ 


f 
'^f' 


Autant  que  le  permettait  l'imperfection  des  moyens  de  cor- 
respondance et  de  voyage,  les  habitants  des  diverses  colonies 
étaient  en  rapports  fréquents.  Si  leurs  gouvernements  agitèrent 
parfois  des  discussions  un  peu  vives,  dont  les  délimitations  de 
frontières  furent  la  principale  cause,  plus  souvent  on  vit  l'avantage 
attendu  des  relations  commerciales,  le  danger  des  incursions  des 
Indiens,  la  crainte  des  enq)iétenienls  de  la  France,  les  entreprises 
mêmes  de  l'Angleterre  contre  les  libertés  puhli(pies,  cimenter 
et  accroître,  jtresque  sans  interruption,  une  active  connnunauté 
de  bons  ollices.  L'indépendance  légale,  que  chacune  des  colonies 
avait  à  l'égard  des  autres,  ne  faisait  pas  qu'une  action  coinm.uie, 
l'union,  ne  parût  [)ossible  et  opportune  pour  la  défense  des  intérêts 
communs.  Pendant  plus  d'un  siècle,  du   traité  de  Westplialie  à 
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celui  (le  Paris,  l'ontentc  fut  dirigc'o  contre  les  indij^ètios  ennemis 
et  les  Français,  plus  portés  bientôt  à  joindre  (|u'à  séparer  leurs 
efforts  dans  la  {juerre  aux  Anglais;  puis,  elle  se  retourna  brus(|ue- 
nient  contre  la  métropole.  Les  longues  luttes  cpie.  l'une  contre 
l'autre,  la  Franci'  ci  1' \n{flelerre  soutenaient  alors,  s'étendaient 
vile  de  l'Europe  au  continent  américain,  lorsqu'elles  ne  s'étaient 
pas  ouvertes  sur  ce  dernier.  Les  deux  nations  rivales  aspiraient  à  la 
suprématie  dans  le  nouveau  monde,  connne  dans  l'ancien.  Se 
cherchant  des  alliés  partout,  elles  se  disputèrent,  en  Américpie, 
le  secours  des  Indiens,  dont  elles  exploitaient,  à  leur  profit,  les 
rivalités,  les  habitudes  guerrières,  pour  ne  pas  dire  les  vices  eux- 
mêmes.  Le  temps  ne  tarda  donc  pas  à  venir,  où,  dans  toute  cam- 
pagne des  tribus,  l'influence,  l'instigation,  les  menées  de  l'une  ou 
l'autre  des  deux  grandes  ennemies,  se  laissèrent  toujours  l'acilement 
discerner,  si  les  troupes  européennes  et  leurs  auxiliaires  indigènes 
ne  marchaient  j)as  toujours  côte  à  côte'".  Dès  lors,  pour  les  éta- 
blissements de  l'Angleterre,  la  crainte  des  tribus  hostiles  se  confon- 
dit avec  celle  des  Français,  et  tout  échec  infligé  aux  habiles  et  infati- 
gables instigateurs  de  l'hostilité  indienne  leur  sembla,  à  bon  droit, 
le  nu)yen  le  plus  sûr  d'alïaiblir  ou  d'écraser  les  indigènes  devenus 
ainsi  entre  Français  et  Anglais  une  nouvelle  cause  d'animosité'  im- 
placable, (i'est,  du  reste,  chose  digne  d'attention,  et  la  remanpie  eu 
a  été  d('jà  faite,  (jue  l'ardeur  des  colons  anglais  contre  la  France 
h'passait  celle  delà  métropole -*.  Ils  tremblaient  de  voir  leur  com- 
merce de  fournu'es,  leurs  pêcheries,  troublés,  accaparés  par  elh;'-''. 
SoullVaient-ils  de  vexations  nond)reuses.  ils  connaissaient  son  ré- 
ginn^  colonial,  duquel  ils  ne  pouvaient  lo{5i(pii'menl  attendre  une  do- 
mination plus  douce'"'.  La  persécution,  tant  rpi'elle  n'eut  |)as  atteint 
les  derniers  excès,  n'étouffa  pas  leur  vieille  aU'ettion  pour  la  mère 
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patrie*".  Ils  ne  songeaient  pas  i\  une  indépendance  absolue  (iuk 
peul-(Mn(  ils  auraient  eu  d'abord  quelque  peine  à  défendre  contre 
les  attaques  simultanées,  sinon  combinées,  des  puissances  euro- 
péennes'-'.  Peut-être  enfin  espéraient-ils  ([ue,  les  Français  affaiblis, 
diminués,  cbassés  du  continent  américain,  le  développement  des 
colonies  anglaises  n'ayant  plus  son  frein  et  son  contre|)oi(ls  le 
plus  puissant,  la  métro|)ole  jugerait  prudent  de  montrer  plus  de 
modération''^'.  Ce  danger  de  la  victoire  fut-il  aperçu  par  l'Angle- 
terre? Il  y  a  telle  campagne,  projetée  d'un  commun  accord  entre 
elle  et  ses  colons,  où  la  célérité  de  l'action  semblait  promellrc  le 
succès,  et  où  la  temporisation,  ([ui  compromit  tout,  n'a  pas  d'autre 
explication  facile  qu'un  secret  désir  d'éviter  une  réussite  trop 
prompte  et  trop  complète  ''*.  dépendant  la  victoire  décisive  obtenue 
sur  la  France,  la  sage  prudence,  que  les  Américains  avaient  pu 
soubailer,  ne  parut  pas  de  mise.  Quelques  années  plus  tard,  les 
bommes  d'Etat  français  se  consolaient  presque  de  leur  empire  détruit 
en  Amérique,  à  la  pensée  que  l'arrogance  tyrannique  du  vainqueur, 
ne  connaissant  [)lus  de  bornes,  pousserait  fatalement  les  colons  à 
une  révolte  beureuse.  L'événement  confirma  leurs  prévisions  '•''. 
C'est  alors  que  l'alliance ,  élevée  d'abord  contre  la  France  entre 
les  diverses  colonies,  retombait  de  tout  son  poids  sur  l'Angle- 
terre f*^'.  La  France  elle-même  vint,  dans  la  crise  décisive,  aider 
ellicacement  par  ses  armes  à  l'émancipation  des  Etats-Unis.  Mais 
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ollo  avait  ou,  on  lo  voit,  la  singulière  fortune  d'en  servir  la  cause, 
de  longue  date,  tantôt  par  son  inimitié,  tantôt  même  par  ses 
défaites. 

Est-il  besoin  de  le  dire,  la  métropole  toléra,  elle  encouragea 
nii'^me  volontiers  l'action  commune,  l'union,  tant  qu'elle  s'en  servit 
et  pourvu  qu'elle  en  profitât.  Il  ne  lui  déplaisait  pas  d'en  recevoir 
des  secours  considérables,  soit  en  boniims,  soit  en  argent.  Elle 
acceptait  volontiers  que  les  colonies  travaillassent,  même  seules, 
soit  à  la  défense,  soit  à  l'extension  de  son  empire  colonial  '".  Elle 
pouvait  garder  ainsi  et  gardait  volontiers  une  plus  grande  [larlie 
de  ses  propres  troupes  et  de  ses  propres  ricliesses  pour  ses  cam- 
pagnes d'Europe,  (lomme  l'action  conimime,  les  plans  d'expan- 
sion ou  de  protection,  la  répartition  des  contingents  d'bommes  et 
d'argent,  la  levée  des  troupes  et  des  subsides,  supposaient  des 
pourparlers,  une  entente,  des  traités  plus  ou  moins  formels,  elle 
laissait  ou  au  besoin  faisait  naître,  autant  (Qu'elle  y  avait  intérêt, 
les  occasions  d'accord,  par  exemple,  les  réunions  de  bauts  fonc- 
tionnaires ou  de  mandataires  des  colons.  Tantôt  les  gouverneurs, 
tantôt  des  commissaires  des  diverses  colonies  généralement  ('dus 
par  les  cbambres  législatives,  se  réunissaient  pour  arrêter  les 
mesures  d'ensemble  convenables  -l 

Si  l'iiistoire  a  pu  ne  pas  garder  le  souvenir  de  toutes  les  corres- 
[)ondances  et  de  toutes  les  négociations  qui  durent  précéder  tout 
acte  accompli  de  concert  par  les  colons,  elb;  a  du  moins  conservé 
celui  d'assemblées  tenues  et  de  nondjreuses  entreprises  accomplies 
par  eux  en  commun.  En  i  (i  A3 ,  surtout  pour  résister  aux  attaques  de 
la  France,  de  la  Hollande  et  des  sauvages,  les  colonies  du  Massa- 
chusetts, de  New-Plymoulh,  du  (ionneclicut  et  de  Nevv-Haven 
formaient  une  ligue  qui  ne  dura  guère  moins  de  cin(|uaute  ans'^'. 


<"   Comp.  Marsliall,  lyG;  et,  ciilos- 
is,  I,  f^!^-l^:^. 


'')  Coiii[i.    notiinini.   Marsliall,    iilJ- 
II 5;    ISancrolK   I,    /i-îo-'ij.") ;   el,  ci- 


■-'  Ki'iit,  I.  an'i  ;  cl.  ci-après,. 'i()3-3>!7.         après,  37(5-3So. 


Wi      I)F<:S  HAPPORTS  DRS  flOLOMES  ENTRE  ELLES. 

Kn  iG8(),  les  commissaires  r(!'unis  de  (oulo  la  Nouvellc-Aiiglc- 
torre  sollicitaioiil  l'alliance  de  certaines  tribus  indigènes'".  En 
i(i()0,  se  tenait,  à  New-York,  une  sorte  de  congrès,  auquel  l'ns- 
sembl(5e  législative  du  iMassacliusell.s-Bay  avait  convié,  par  lettres, 
des  représentants,  ou  de  toutes  les  colonies,  ou  au  moins  de 
toutes  celles  situées  au  nord  du  Mar\land.  L'invasion  de  l'Acadic 
et  du  Canada  y  fut  décidée.  Aussitôt  le  Connecticut  et  New-York 
fournissai(!nt  les  troupes  de  terre,  et  le  Massachusetts- Hii\  une 
(lotte  de  3i5i  voiles,  avec  ;},ooo  hommes  d'équipage;  puis,  l'Acadie 
tond)ait  aux  mains  des  alliés'-'.  En  1709,  pour  ressaisir  cette  pro- 
vince (|ue  les  Français  avaient  bientôt  reconquise,  et  pour  prendre 
Terre-Neuve  et  le  (ianada,  le  Massachusetts-Bay  et  le  lUiode-lsIand 
devaient  fournir  i.->oo  liommes,  etles  provinces  du  rentre  i.r)oo'". 
En  1710,  dans  la  canq)agne  (pii  fit  la  coiupiéte  (b'-finilive  d(î  l'A- 
cadie, la  Nouvelle-Angleterre  donnait  à  un  cor[)s  anglais  peu  con- 
sidérable le  secours  de  .'5o  navires  et  de  h  régiments  ".  Mu  «71 1. 
])oiir  une  ex|)édifion  infructueuse  contre  le  Canada,  le  Connecti- 
cut, le  New-Jersey  et  New-York  envoyaient  encore  des  troupes '•''. 
En  17^4,  la  Nouvelle-Angleterre  projette  la  prise  de  Louisbourg. 
Les  forces  combinées  d(>  la  mélro|)ole  et  des  colonies  l'accoiiqjiissent . 
en  17^5,  par  des  opérations  où  sont  em[)loyés,  avec  la  Hotte  an- 
glaise de  l'amiral  Warren,  des  provisions  fournies  par  la  Pensyl- 
vanie,  de  l'aitillcrie  envoyée  par  New-York,  3  00  stddatsdu  Hliode- 
Island,  3o/i  du  New-Hamjjsliire,  5  1  (i  du  Connecticut,  plus  de 
3,000  du  Massachusetts,  et  plus  de  1  00  navires  de  la  marine  colo- 
niale '''^  Presque  aussitôt  après  ,  pour  l'annexion  décidée  du  Canada , 
(pie  la  métropole  néglige  de  poursuivre,  les  colonies  situées  ;mi 
nord  de  la  Virginie  votent  la  levée  d'un  cor[)s  expéditionnaire  de 


">  nuiicroll,  lit,  181. 
""l  Mnrsliiill,  iç)i-i9fl:Banm)fl,  III, 
179-19-!;  Aliirray,  I,  .'ii^. 
■'»   BaïuTol'l,  m,   ny-yiH. 
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8,000  lioiiiim-s  ''.  Kii  1  7'i8.  plusieurs  envoient,  an  même  moment, 
(les  d(5l('gués  il  Albany,  en  vue  de  fortifier  l'alliance  avec  les  jjuer- 
riers  des  Si\-i\ations  et  d'arriver  à  circonscrire  les  em|>it'lemenls 
sans  cesse  renouvelés  de  la  France  '-'.  Kn  i  7.")  i,  dans  une  noiivcll(! 
réunion  au  môme  lieu,  des  représentants  de  New-York,  du  (ion- 
niTticut,  du  iMassacliusctts,  de  laClaroline  du  Sud,  néjjocienl  avec 
les  lro(|uois  •^'.  Bientôl ,  pour  l'examen  des  mesures  opportunes  de 
défense  ou  de  protection,  la  pressi'  réclame  une  réunion  annuelle 
à  New-York  ou  à  Albany  de  commissaires  de  toutes  les  colonies, 
certains  {gouverneurs  royaux  une  réunion  annuelle  des  {jouver- 
neurs''\  En  175A,  (|uand  les  Français  en  |)rogrès  sont  maîtres 
de  la  vallée  entière  du  Mississipi,  des  commissaires  des  colonies 
situées  au  nord  du  Potomac  s'assend)lent  à  Albany  ()0ur  consolider 
l'entente  avec  les  tribus  amies  et  organiser  la  résistance  '•''.  Un 
conseil  de  gouverneurs  assemblé  à  Alexandrie,  dans  la  Virginie, 
en  1755,  veut  prendre  l'oirensive  el  discute  un  plan  de  cam[)agiie 
contre  les  établissements  mêmes  de  l'ennemi  liéréditaire  ''''.  Un 
autre,  tenu  à  New-^ork  en  1750,  prépare  contre  eux  trois  expé- 
ditions, aux(|uelles  •>  1 ,000  hommes  doivent  participer''".  Au  mois 
de  janvier  de  l'année  1 767,  les  gouverneurs  des  colonies  du  nord, 
ré'unis  à  Boston,  résolvaient  de  le\er  /i.ooo  honmies;  ceux  de  la 
(laroline  du  Nord,  du  Maryland,  ('e  la  l'ensylvanie,  de  la  Vir- 
ginie, à  Pbiladelj)bie.  en  fixaient  les  contingents''*'.  Fn  1768, 
alin  de  con(piérir  la  vallée  de  l'Ouc  .,  des  troupes  furent  recru- 
tées dans  la  Pens\lvanie,  b;  Maryland,  la  Virginie,  et  jus(|(i'à 
10,000  bommes  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  New- York  et  le 
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New-Jersey"'.  Kn  ly^ïQ,  pour  la  cani|)a(j[iie  où  iMoiilcaliii  inouriit 
el  Ou(''b<'c  capitula ,  le  Ncw-Jcrsoy,  (|ui  venait  de  perdre  i  ,000  coin- 
ballants,  en  leva  1,000  antres,  le  (lonnecticul  5, 000,  le  Massa- 
chusetts 7,000.  (l'était  dans  le  New-Jersey  L  (piinzième,  dans  le 
Massachusetts  le  sixième,  dans  le  (lonnecticut  une  proportion  hien 
supérieure  et  réellenu^nt  exajfén'e  du  nombre  des  habitants  en  é'tat 
de  porter  les  armes'-'.  Maintes  fois,  d'ailleurs,  notamment  pour 
cette  expédition  contre  le  (lanada,  comme  pour  celle  de  17^8 
oiî  Louisbourg,  retombé  au  pouvoir  des  Français,  leur  fut  délini- 
livement  rc[)ris,  les  colonies  avaient  donné  des  sommes  considé- 
rables '•'). 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  France  faiblit  jusrpi'au  jour  où. 
au  traité  de  Paris,  son  pavillon  l'ut  chassé!  du  continent  de  l'Aiiié- 
ritpie  du  Nord'*'.  Aussitôt  la  métropole  nnillip''"  les  violations  des 
libertés  publi(pics,  augmente  les  restrictions  commerciales,  mani- 
feste de  plus  en  plus  la  volonté  arrêtée  de  lever  l'impùt  sur  les 
colons,  sans  leur  aveu  et  contre  leur  gré''"'.  Les  efforts  connnuns  se 
tournent  sans  retard  à  la  résistance  contn;  elle.  En  vue  de  concer- 
ter la  défense,  la  chambre  des  représentants  du  Massacluis(!lts- 
IJay  a,  dès  1706,  une  commission  chargée  de  correspondre  avec 
les  autres  colonies''''.  En  17 65,  la  même  assemblée  pro|)ose,  sans 
consulter  le  roi,  un  congrès  de  délégués  de  toutes,  rpii  seront 
nonnnés,  nouveauté  absolue  et  hardie,  par  les  seules  clianibres 
des  re[)résentants  du  peuple.  Elle  en  fixe  le  lieu  à  New-\ork,  la 
date  au  premier  mardi  d'octobre,  et  désigne  trois  de  ses  membres 
pour  l'y  re|)résenler.  Deux  mois  à  peine  séparent  de  la  convocation 
la  date  lixée.  Mais  la  pro[)osilion  a  été  proniptement  acceptée.  Si\ 

("  Marsliall,  .'{iTi;  Biincrofl,  IV,  393-  W  Conip.  Introducliou,  \i.  s\u.   \oy. 

3i3;  Miiiray,  1,  3>u).  niissi  Marsliall,  .'Ui.'{. 
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colonins,  l.i  Caroline  du  Sud,  l;i  IN'nsylvaiiii'.  le  Hhodc-lsland.  K; 
Dclawarc,  le  (louncclicutjo  iMaiyland,  s'<'ni|)re.ssi!iil  d'éliro  lours 
tiélégués.  Au  congrès  inornc,  dès  l'ouverture  des  travaux,  soul  prt'- 
senls  ceux  de  neuf,  le  iMassachusolls-nay,  le  (lonncclirut,  la  Pcn- 
sylvanie,  le  Miiryland,  la  (îaroliiie  du  Sud, le  Delawaro, New-York, 
If!  Hliodc-Island,  le  \e\v-Jersey.  Une  trop  loiijfue  j)roro{jalion  de  sa 
chambre  des  représentants  prive  seule  la  Caroline  du  Nord  d(!  toute 
participation  aux  débats.  Si  les  trois  autres,  le  New-Hanipshire, 
la  Virginie,  la  G(''or{jio,  ne  délèguent  personne,  leurs  assemblées 
locales,  comme  celle  de  la  Caroline  du  Nord,  vont  approuver  les 
résolutions  du  congrès.  Les  députés  de  six  au  moins  des  <olonies 
représentées  signent  des  actes  communs  de  protestation,  et,  en 
les  signant,  font  de  ces  colonies  et  virtuellement  de  toutes,  comme 
eux-mêmes  le  disent  dans  leur  pittoresque  langage,  un  j'aisceau 
de  baguettes  que  rien  ne  peut  plus  briser  ni  fléchir '".  Leur 
œuvre  a  l'approbation  du  peuple  lui-même  '-*.  Des  comités  dits 
de  correspondance  forment  une  vaste  ligue  des  bourgs  du  Massa- 
chusetts-Hay;  d'autres,  fondés,  sur  la  proposition  de  la  Virginie, 
dans  les  diverses  colonies,  établissent  entre  elles  un  lien  penna- 
nent'^'.  Les  chambres  coloniales  des  représentants  du  |)euple,  les 
colonies  mêmes,  se  communiquent  leurs  décisions,  s'annoncent 
leurs  actes,  s'encouragent  mutuellement.  Cette  entente  se  com- 


f)  Marshall,  36o-3f)i ,  /i7o-^i7-.m 
Koiil,  I,  uo();  Bancrol'l,  V,  !!78-;>8o, 
;iLi8-3a9,  .333-3A(),  377-378;  Hoiijjli, 
1,  y-;(;  Murray,  I,  3/ii-3/ia. —  Le  con- 
jpùs  se  coniposail  do  27  (Ic'piili'S,  3  du 
Massachusetts,  ;!  du  lliuidelsland,  3  du 
Conneclicul,  5  deiNew-York.  3  du  New- 
Jersey,  3  do  la  i'onsylvanic,  9.  du  Delii- 
ware,  3  du  Miiiylaml.  3  de  la  Caroline 
du  Sud;  lIou(;li,  1,  •\.  —  Le  mot  coiijpvs 
u  été  employé  ailleurs  avec  le  sens  (|u'il 
Il  dans  le  droit  puhlif  actuel  do  la  France; 


ci-dcssiis,  33.  On  sait  qu'aux  Élals-TTnîs 
il  dési(;uc  le  corps  des  repri'sentanls  de 
la  nation  entière,  divisé  ou  non,  suivairt 
les  époques,  en  deux  charahres.  l>onip. 
l'acle  de  confédéralion  do  1  778  et  la  con- 
stitution fédérale  (le  1787,  dans  Poore, 
1 ,  7-9  h  ,  pasiiim. 

(-''  nancroft,  V,3r)8-3(;-..  377-37H; 
Murray,  I,  3 /in. 

W  Conip.  Marshall,  3()G-397,  '175- 
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plèle  et  se  fortifie  |)cu  à  peu.  Des  associations  de  patriotes  sur- 
gissent et  couvrent  le  pays  '*'.  De  1766  à  1775,  la  nécessité  de 
l'action  commune  se  fait  sentir  de  plus  en  plus.  Simples  citoyens, 
publicistcs,  assemulées  des  habitants  des  villes,  des  bourgs,  mémo 
des  villages,  chambres  des  représentants,  conventions  ou  réunions 
extraordinaires  de  mandataires  du  peuple ,  tout  le  monde  ia  pro- 
clame. Il  faut  à  une  oppression,  qui  atteint  ou  menace  le  conti- 
nent entier,  une  résistance  générale;  rien  n'est  plus  légal,  j)our 
rendre  celte  résistance  eiïicace,  que  le  concert  des  chambres  de 
représenlanls  de  tout  le  continent;  rien  ne  vaut,  pour  établir  ce 
concert,  une  assemblée  plénière  de  délégués  de  ces  chambres.  Le 
désir  de  la  voir  se  réunir  ne  cesse  de  croître.  Mais,  pendant  que  la 
résolution  de  lutter,  au  besoin,  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
devient  plus  forte  et  plus  générale,  l'espoir  d'une  solution  pacifique 
détourne  encore  des  mesures  dont  la  métropole  pourrait  prendre 
trop  grande  ollense'-'.  En  177 A  pourtant,  les  souffrances  du  Mas- 
sachusetts-l{ay,sur  lecjuel  le  cabinet  anglais  concentre  ses  ellorts, 
font  perdre  toute  patience.  Au  mois  de  mai,  coup  sur  coup, l'asso- 
ciation des  fils  de  la  Liberté  de  New-York,  les  véritables  auteurs 
du  nouveau  congrès,  les  habitants  du  bourg  de  Providence  dans 
le  Rhodc-lsland ,  la  chambre  des  représentants  de  la  Virginie,  en 
j)ro|)osent  la  convocation.  Le  1 7  juin ,  la  chambre  des  représentants 
du  Massachusetls-Bay  la  fait,  fixant  la  date  au  i""  se|)tembre.  le 
lieu  à  Philadelphie,  et  élisant  aussitôt  ses  députés  '*'.  Avant  la  fin 
de  juillet  les  élections  sont  accomplies  dans  le  Maryland,  New- 
York,  le  (ionnecticut,  la  Pensylvanie,  le  Ne\v-Ham[)shire,  le  New- 
Jersey,  et  avant  le  16  août,  partout  ailleins.sauf  dans  la  (iéorgie 


f   Rniicroll,  noiaiiitn.  \  I,  la-i.'t. 
'-'  Sur  (ont  ce  mouvement  d'opinion  , 
voy.  Hancroll,  V  el  VI,  pnsnim,  noiaiiim. 
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qui  ne  se  fait  pas  représenter  '".  Les  élus  do  onze  colonies  sont 
présents  à  l'ouverture  des  travaux  ;  ceux  de  la  Caroline  du  Nord 
arrivent  au  cours  dos  débats  '-'.  Ce  que  fut  exactement  l'œuvre  du 
congrès  de  177Û,  le  lecteur  'e  verra  plus  utilement  ailleurs  '•^'.  Il 
sulîit  de  dire  ici  que  les  députés  ne  se  séparèrent  pas  sans  avoir 
convoqué  une  troisième  assemblée  pour  le  mois  de  mai  de  l'année 
suiviuile  ''*'.  Toutes  les  colonies  furent  invitées  à  prendre  [lart  à 
c('lli!-(i,  mém(;,  trait  caractéristi(|ue,  sans  acception  de  religions, 
le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse  f^*.  Une  adresse  venait  d'être  en- 
voy<'îe  au  peu[»le  anglais,  où  le  catliolicisme  était  très  injustement 
el  imitilemeni  accusé  d'avoir  «répandu  dans  le  monde  entier  l'im-- 
|)iété,  la  bigoterie,  la  persécution,  le  nuîurlre  et  la  rébellion»^'*'. 
Brusquement  ses  auteurs  se  ravisent.  Dans  une  lettre  magistrale 
adressée  aux  babitants  de  la  province  de  Québec,  ils  condamnent 
les  vieilles  divisions  en  matière  religieuse  connue  les  faiblesses  de 
petits  es[)rits,et  ils  citent  lescantons  suisses  en  exenq)Ie  d'une  fédé- 
ration composée  d'Etats  catboliques et  protestants''''.  Voici  que  tout 
à  coup,  et  coup  sur  coup,  en  1775,  le  sang  a  coulé  dans  le  Mas- 
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")  Baiicroft,VlI,(iG,78-83;  Hoii{{li, 
1,3. 

'-'  Marshall ,  /\  1  o-^i  1 1  ;  Riinciolï .  ^  1 1 , 
1  a6-i35.  —  Le  congrus  se  composait  de 
55  députés,  9  du  i\e\v-Hampsliire,  5  du 
Massatiiusetls,  ;î  du  Rhodo-lslaiid,  .'i 
du  Coniiccticut,  7  de  New -York,  5  du 
New -Jersey,  8  de  la  l'ensyivanie,  3  du 
Deiattaie,  5  du  Maryland,  7  de  la  Vir- 
yiuio,  3  do  la  Caroline  liu  \ord,  5  de 
la    Caroline   du   Sud;   Miusliall,    /17S- 

''79- 

'■'*  Ci-apri'S,  tome  III,  la  notiee  sur 
l'acte  de  la  déclaration  d'indépen- 
dance. 

'»)  lîancron,  VII,  1/19;  I1om.;Ii,  I, 
i;  Cnrlis,  I,   i  'i-j.k 


W  Marshall,    /121;    BantToft,     VII, 

'•■^  «Dispersi'd  inipicty,  hijjotiy,  per- 
sécution ,  inurder,  and  reheilion  tlii  ou{;li 
every  part  of  Iho  woild.T  lianrrol't,  \II, 
i5<j-i()o;  conip.  la  Iradudion  IVaiiçaise 
de  V Ilintuire  de  la  Ihk'nlulion  d'Amé- 
rique de  Ramsay,  ('dil.  de  Londres, 
1787,  I,  960,  ^7 1-379.  —  l.e  lecteur 
se  rappelle  que  plus  d'iitie  l'ois  les  au- 
teurs proteslaiils  d'iiuln'S  textes  coniposés 
pour  les  coloiiii.s  innijjc'ri'nt  aux  catho- 
liques des  nppelliitions  et  des  iiripula- 
tidiis  inidsonnanli's  ou  nièni<>  riilicuies. 
Conip.,  ci-dessus,  notainni.  I,  57,  ei  II, 
u'i5,  ;i3o. 

'''   Raufiolt,  \II,  1 .")!)- i()o. 
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sachusetts-Bay;  le  congrès  s'est  assemble;  comme  les  hoslllités  se 
poursuivaient  autour  de  Boston,  le  New-Hanipshire  a  offert  immé- 
diatement iî.ooo  hommes,  le  Rhode-Island  i,r)oo,  le  Conner- 
ticut  G,ooo;  lesdé[)ulés  de  douze  colonies  étaient  réunis  dès  l'abord . 
et  ceux  de  la  Géorgie  sont  arrivés  en  juin;  tous  ensemble  nr(]<i- 
nisent  une  armée  continentale,  en  nomment  le  généralissime;  puis, 
de  divers  côtés,  surgissent  des  propositions  de  confi'dératioii  per- 
manente et  d'émancipation  :  l'union  définitive  des  colonies,  (jui 
j)ourra  sans  doute  subir  des  discussions,  des  attaques  intcslines, 
des  dangers ,  est  désormais  consommée  en  fait,  et  elle  va  être  bionlôt 
consacrée  par  un  pacte  écrit  '". 

Il  ne  se  pouvait  guère  que  les  réuniojis  de  gouverneurs  ou  do 
commissaires,  composées  d'un  nombre  de  parties  très  variable,  où 
rarement  toutes  les  colonies  étaient  représentées,  dont  les  décisions 
n'obligeaient  aucune  contre  son  gré.  auxquelles  rien  ne  garan- 
tissait une  périodicité  certaine,  et  (jui  ne  laissaient  subsister  après 
elles  aucune  autorité  commune,  forte,  acce|)tée,  reconnue,  obéie 
de  tous,  parussent  donner  une  protection  sulTisante  aux  inlérèls 
communs.  La  métropole  et  les  colonies  devaient  donc  former 
le  projet  d'un  gouvernement  général  et  permanent,  au  moins 
chargé  de  veiller  à  la  défense  de  ces  intérêts.  Elles  le  formèrent 
plus  d'une  fois,  mais  en  parlant  d'idées  différentes  et  se  propo- 
sant des  objets  presque  opposés,  de  telle  sorte  que  l'accord,  qui 
seul  aurait  promis  le  succès,  devenait  à  j)eu  près  impossible.  Il 


(')  Bancrolt,VII,  SN'i-SoC),  353-/io3  ; 

Vm,  35-89,  '"^'  '»•"'•  i-'iT-'^ia;  '•• 
IHsliirij  of  llii'  C'iiislitiitidii,  \i'\\-^ork, 
cilil.  ilo  t88;{,  ;>  vol.  iii-S",  I,  9-10. 
Conip.  Marshall,  /ilio-/i.')7;  Kenl,  1. 
ao7-'io9;  Ciirlis,  I,  •>8-/ii;  Eiliot,  V, 
t  m  ;  Hougli ,  I ,  /i  ;  Mur  iiiy,  I ,  M~-'M]H  , 
376-378.  —  Lu  foiigre»  se  cuinposail 
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Dolaware,  /i  du  Maryland,  7  do  la  Mi- 
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s'agissait  moins,  au  fond,  pour  la  métropole,  de  procurer  le  bien 
commun,  la  prospérité  générale,  que  d'assurer  la  soumission  con- 
stante de  tous'".  Les  colons,  on  le  conçoit,  visaient  à  autre 
chose  ''•^'.  Les  plans  de  la  métropole  parurent  offrir  trop  pou  d'auto- 
nomie aux  colonies ,  ceux  des  colonies  trop  peu  d'autorité  à  la  métro- 
pole. Entre  les  colonies  elles-mêmes,  la  crainte  de  toute  suprémalic 
de  l'une  d'elles  sur  les  autres  rendait  encore  l'entente  [)articulière- 
ment  didicile'-^'.  Rien,  sinon  la  nécessité,  ne  pouvait  et  ne  put  de 
fait  les  unir  sous  un  pouvoir  commun  même  établi  par  elles  ''*. 


Des  j)rojets  de  la  métropole  les  plus  anciens  peut-être  n'eussent 
pas  été  les  plus  inacceptables;  mais  ils  furent  presque  aussitôt 
abandonnés  que  formés.  Par  exemple,  en  i  (îgy,  Guillaume  Penn 
conseillait  au  bureau  anglais  du  commerce  un  congrès  annuel  de 
deux  délégués  de  chacune  des  provinces  qui,  à  la  majorité  des 
voix,  aviserait  aux  moyens  de  soutenir  l'union,  de  pourvoir  à 
la  sécurité,  de  régler  le  commerce  de  toutes*"''.  En  17'î  i ,  un  autre 
plan  tendait  à  mettre  les  colonies  sous  un  Lord-Lieutenant  ou 
capitaine  général,  assisté  d'un  conseil  général  que  composeraient 
deux  membres  de  chaque  assemblée  provinciale,  élus  par  leurs  col- 
lègues de  cette  assemblée,  et  remplacés  ou  réélus  par  eux  périodi- 
([uemcnt,  à  tour  de  rôle;  le  Lord-Lieutenant  et  ce  conseil  de- 
vaient, d'un  commun  accord,  fixer  les  contingents  d'hommes  et 
d'argent  (|ue  les  diverses  assemblées  procureraient  par  leurs  lois  ''l 

Pour  voir  à  (juel  point  l'exécution  des  autres  princi[)au\  des- 
seins, formés  ou  inspirés  par  divers  agents  de  la  métrojxde,  eut 
été  dillicile,  si  elle  eût  été  tentée,  il  sullit  de  les  lire.  —  Le  plus 


"'  Voy.  notniniii.,  ci-dossus ,  I ,  i-iQ'', 
ixmsm;  il,   iH-qi;  pi,  ci-après,  371- 

:}75. 

'-'  Ci-dcssiis,   noli'    1:    <'l,   ci-nprès, 
;J7.')-3H7. 

'■'''  Coinp. ,  ci-iipivs,  37J-387. 
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complet  (le  tous  et  le  pluscornplirjué  paraît  avoir  ét(î  celui  dont  un 
des  membres  du  cabinet  anglais,  Halifax,  eut  l'idée  en  lyoA,  d 
qu'il  proposa,  dit-on,  sur  l'ordre  du  roi.  Un  revenu  {jéin'ral.  as- 
suré, permanent,  était  nécessaire;  une  assemblée  de  commissiiires 
de  toutes  les  colonies  le  lèverait  sur  elles  et  en  ferait  entre  elles 
la  répartition;  môme  où  le  conseil  ne  tenait  pas  ses  pouvoirs  du 
j)euple,  les  commissaires  seraient  élus  |)ar  les  deux  chambres:  le 
roi  aurait  le  droit  de  casser  arbitrairement  l'élection;  la  |)résoii(e 
de  sept  membres  au  moins  autoriserait  à  délibérer;  l'assenliinenl 
de  la  majorité  des  membres  présents,  au  moins  égale  à  (piaire. 
rendrait  les  décisions  valides,  sous  la  réserve  de  l'approbation  de 
la  couronne;  les  mesures  légalement  décidées  par  rassembii'e  el 
apj>rouvées  par  le  roi  vaudraient  pour  le  continent  entier,  même 
pour  les  colonies  qui  n'auraient  pas  été  re|)résentécs;  si  une  colonie 
les  repoussait,  de  même  (jue  si  toutes  rejetaient  le  projet  même 
de  gouvernement  général,  toute  l'autorité  du  Parlement  dev;iil 
être  employée  à  vaincre  cette  résistance.  Le  plan  conqiorlail 
encore  la  nomination  d'un  commandant  en  chef,  chef  du  poinoir 
exécutif  et  commissaire  général  des  afl'aires  indiennes,  (pii.  pour 
les  dépenses  du  nouveau  gouvernement,  tirerait  les  subsides  des 
trésors  des  diverses  colonies,  suivant  la  répartition  arrêtée  par 
l'assemblée  "l  —  La  niénu'  année,  Scbirley.  gouverneur  d'ime  des 
provinces  royales,  émettait  l'avis  de  recourir  à  un  congrès  com- 
posé des  {[ouverneurs  et  de  délégués  des  conseils,  aujjuel  appin- 
tiendrait  le  pouvoir  d'adopter  toutes  les  mesures  convenables  do 
défense  contre  les  ennemis  communs,  et  d'enq)runter  au  trésor 
anglais,  (pie  rembourseraient  de  ses  avances  des  inqxMs  levés  en 
Amérique  par  acte  du  Parlement,  les  fonds  nécessaires  -' .  — lin 
i^Go,  un  ardent  ami  de  la  couronne,  peu  partisan  de  la  «forme 
n'publicaine"  des  gouvernements  de  charte,  [)roposait  l'abrogallon 
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(le  co  gonrc  do  jjonvoriKMiionls  ot  la  nomination  d'un  vicfi-roi  ou 
Lord-Lieutonant,  qui,  avec  un  conseil  compose?  de  deux  mcmhres 
pour  chaque  colonie  et  «analogue  aux  amphictyons  de  la  Grèce 
ancienne,  veillerait  à  l'union,  à  la  stabilité,  au  bien  du   corps 
entier»'".  —  En  ly^îA,  un  haut  fonctionnaire  conseillait  au  ca- 
binet anglais  le  renversement  de  tout  le  système  politique  des 
colonies.  A  l'en  croire,  le  Parlement  avait  le  droit  d'établir  une 
forme  unique  d'iulminislration  [)Our  le  continent  entier;  les  chartes 
américaines  ne  convenaient,  en  vérité,  qu'à  des  Etats  dans  l'enfance 
et  seraient  très  justement  abolies;  même  les  législatures,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  des  diverses  colonies,  n'existaient  que 
|)ar  pure  faveur;  '^  Parlement  |)Ouvait  encore,  à  bon  droit,  et 
devait  lever  l'impôt  sur  les  colons,  si  ceux-ci  lui  refusaient  les 
subsides  nécessaires:  il  fallait  tirer  d'eux  un  revenu  assuré,  suffisant, 
obtenu,  au  besoin,  sans  leur  aveu  ou  contre  leur  gré;  enfin,  une 
noblesse  viagère  serait  utilement  érigée  entre  le  peuple  et  le  roi'^'. 
Tout  commentaire  sur  le  (piatrième  de    ces    quatre  derniers 
plans  est  apparenuiient  superflu''^'.  On  peut  croire  que  l'abrogation 
eiïectivedes  gouvernements  de  charte,  projetée  dans  le  troisième, 
n'eût  pas  été,  en  dépit  des  souvenirs  classiques  du  personnage  qui 
la  conseillait,  une  opération  très  aisée  '''\  Franklin,  consulté  sur 
le  deuxième,  ne  dissimulait  pas  une  grande  défiance,  qu'il  n'était 
sûrement  pas  seul  à  sentir,  des  gouverneurs  nommés  par  le  roi 
et  des  conseillers  j)ropos('s  par  eux  au  choix  de  la  couronne  dans 
la  [)lupart  des  colonies  '•'''.  Le  premier  plan  lui-même  ne  respec- 
tait pas  très  scrupuleusement  les  libertés  publicjues  chères  aux  An- 
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glais,  pour  lesquelles  les  colons  allaient  combattre,  jusqu'à  s'iif- 
franchir  de  tout  contrôle  de  la  métropole  '".  La  vérité  est  que  le 
cabinet  anglais  et  le  Parlement  ne  donnèrent  une  grande  allention 
ni  aux  uns  ni  aux  autres,  et  n'essayèrent  d'en  appli(pier  aucun. 
A  l'heure  où  elles  se  produisirent,  ces  inspirations  de  niiiiislres,  de 
fonctionnaires,  de  partisans,  plus  ardents  que  judicieux,  parurent 
ou  superdues  ou  trop  conqdiquées.  En  d'autres  temps,  sans  doute, 
ni  la  tentative  de  jeter  sous  un  {jouvernemenl  commun  les  éta- 
blissements de  la  Nouvelle-Angleterre,  ni  celle  d'imposer  un  chef 
unique  aux  forces  militaires  des  colonies,  n'avaient  eu  un  plein 
succès '•^^  mais  la  métropole  se  flattait  peut-être  que  les  cir- 
constances, comme  les  temps,  étaient  changées,  et,  si  elle  retint 
(juelque  chose  des  idées  de  ses  conseillers,  ce  ne  fut  que  la  partie 
subsidiaire  ou  le  moyen  suprême  du  plan  de  Halifax.  Que  faire 
d'un  aveu  plus  ou  moins  explicite  des  colonies?  Le  cabinet  et  sa 
majorité  dans  le  Parlement,  jugeant  les  choses  de  tro|i  loin,  mal 
informés  j)ar  les  agents  (pii  représentaient  le  roi  outre-mer,  dédai- 
gnant les  avis  d'une  minorité  courageuse  et  mieux  instruite, 
emportés  par  la  passion,  peut-être  enflés  par  les  succès  de  leur 
politique  européenne,  ne  virent  bientôt  qu'un  but  à  viser,  l'as- 
servissement du  continent  entier  aux  volontés  de  la  métropole, 
et  qu'un  moyen  pour  l'atteindre,  la  force  qu'ils  pensaient  avoir 
sullisante.  Le  reste,  la  modération,  la  conciliation,  les  com[)roinis 
pour  l'avenir,  devaient  sembler  tout  au  j)lus  de  mise  pour  le  len- 
demain de  la  victoire.  Ce  fut  un  faux  calcul ,  puisijue  la  force  la  plus 
grande  se  trouva  du  côté  des  colons  '•''. 


f''  Coinp.,    c'i-di'ssiis,     i8-:U),    a(j, 
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Il  y  eut,  en  général,  plus  do  modération  et  de  prudence,  une 
connaissance  plus  sure  du  caractère  des  colons,  des  nKjnagenieiits 
plus  grands  pour  leurs  tendances  politiques,  nulme  un  respect 
sullisant  de  l'autorité  de  la  métropole,  par  conséquent  une  harmo- 
nie plus  complète  entre  la  fin  et  les  moyens,  dans  la  plupart  des 
plans  d'union  que  formèrent,  avant  la  révolution,  les  colonies  elles- 
mêmes.  Il  n'im[)orle  pas  de  rechercher  tous  ceux  que  [)arla  presse, 
périodique  uu  non,  des  hommes  plus  ou  moins  connus  purent 
proposer,  ou  qui  lurent  à  peine  éhauchés  dans  les  déhals  soit  des 
législatures  locales,  soit  des  réunions  de  représentants  de  toutes  les 
colonies.  Il  ne  faut  indiquer  (jue  d'un  mot  diverses  assemblées, 
tenues  surtout  à  Boston  de  iG3/i  à  iGoS,  où,  sans  succès  immé- 
diat d'ailleurs,  des  personnages  qui  n'ignoraient  pas  tous  les  prin- 
cipes de  la  science  politique  et  savaient,  par  exemple,  les  règles 
de  l'Union  hollandaise,  agitèrent  certains  desseins  de  confédération 
pour  la  Nouvelle-Angleterre  '".  Il  suffira  même  de  faire  une  simple 
allusion  au  désir  particulièrement  vif  qu'entretenait  la  colonie  de 
New-York,  en  1769,  de  voir  un  corps  de  députés  du  continent 
entier  exercer  le  pouvoir  législatif  sur  les  sujets  d'intérêt  com- 
mun '-'.  Mais,  entre  tous,  deux  plans  méritent  de  fixer  l'atten- 
tion; le  premier  parce  qu'il  fut  réellement  exécuté,  et,  un  demi- 
siècle  durant,  parut  d'une  réelle  efficacité;  le  second,  parce  (|ue, 
s'il  ne  put  être  mis  en  vigueur,  il  fut  du  moins  longuement  dis- 
cuté, puis  solennfdlement  adopté,  dans  le  congrès  de  175/1, 
auquel  l'avait  présenté  un  personnage  (|ui,  pendant  les  dernières 
années  de  la  période  coloniale,  joua  un  rôle  considérable  et 
exerça  sur  ses  concitoyens  une  puissante  inlluence,  Franklin. 

Vers  iGA3,  des  dangers  déjà  anciens  s'aggravèrent.  La  France, 
la  Hollande,  les  tribus  hostiles,  menaçaient  d*'  plus  en  plus  la 
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S(5curité  de  la  Nouvcllc-Arifjlotorro.  Si  le  voi.sina{je  |)liis  immi'diîil 
des  élahlisseinents  liollaiidais  inollail  en  |)('ril  conslanl  le  (ioiuicf- 
ticut  surtout,  laNouvclle-Aiiylelen'o  tout  entièns  treiiihlail  de  voir 
éventuellement  coniijroniises  son  indépendance  politique,  su  li- 
berté religieuse,  telle  ([u'elle  l'entendail,  et  enrore  la  faculté,  à  la- 
quelle elle  tenait  alors  du  moins,  de  propager  au  loin  parmi  les 
indigènes  ses  doctrines  et  son  culte ''\  Les  colonies  duMassaclui- 
setts-Bay,  de  New-Plyniou(li,  du  Connecticul,  de  New-Haven, 
formèrent,  après  mûr  examen,  une  confédération  soumise  à  des 
règles  précises.  Les  intérêts  généraux  des  colonies  unies  étaient 
confiés  aux  soins  d'un  conseil  composé  de  deux  représentants  de 
chacune  d'elles.  Les  représentants  de  chacune  devaient  professer 
sa  religion  d'Etat  ou  l'une  des  religions  (pi'elle  reconnaissait.  Le 
conseil  aurait  au  moins  une  session  par  an,  qui  s'ouvrirait  le  pre- 
mier lundi  de  septembre,  et,  au  besoin,  un  plus  grand  nombre. 
Ses  membres  éliraient  annuellement,  le  prenant  parmi  eux,  leur 
président,  dont  la  seule  fonction  serait,  en  principe,  de  présider 
aux  délibérations.  11  délibérerait,  en  vérité,  sur  tous  les  sujets  (jui 
intéresseraient  la  con'édération,  ou  en  «paraîtraient  une  consé- 
quence naturelle  55.  Il  pourrait  composer  des  lois  civiles  sur  les  ma- 
tières d'iniérét  connntin.  Tout  particulièrement  il  aurait  la  cliarge 
des  affaires  indiennes  et  réglerait  les  rapports  avec  les  indigènes. 
Il  assurerait,  dans  toute  juridiction,  justice  égale  et  prompte  h  tous 
les  confédérés.  Il  statuerait,  avec  une  autorité  souveraine  et  exclu- 
sive, sur  la  paix  et  la  guerre,  aucune  des  colonies  unies  ne  pou- 
vant, sans  l'aveu  des  autres,  hors  du  cas  de  nécessité  soudaine  et 
absolue,  s'engager  dans  les  hostilités.  Si  l'une  d'elles  venait  à 
être  envahie  par  l'ennemi,  les  trois  autres,  sur  un  simple  avis 
donné  par  trois  de  ses  magistrats,  fourniraient  immédiatement 
leurs  contingents  de  troupes,  fixés  d'abord  à  100  hommes  pour 

<•>  Comp.,  ci-drssus,  (,  Inli-ndiiclùin,  vw-wviv,  et  r).'<-iir),  laTi-i-'iG,  i.'))-).!-!; 
II,  aaS-aag,  liop-Sa."?. 
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lo  Massnriiiisclls-Bay  et  à  liU  |i(iiir  cliaiMiiu!  des  trois  autres.  Au 
besoin,  (railleurs,  le  conseil  pouvait  mobiliser  un  nombre  <le 
soldais  |)lus  ('onsidtirable.  Les  dépenses  coimnunes  devaient  être 
réparties  proportionnellement  an  nondjr*^  des  babilanls,  et  spécia- 
lement celles  de  la  (juerre  suivant  le  nombre  des  liabilants  mAles 
enlre  seize  et  soixante  ans  dVijje.  Dans  la  session  annu.'lle,  ordi- 
naire, la  présence  de  tous  les  commissaires  paraît  avoir  été  n'cjuise 
|iour  la  validité  des  délibérations.  En  principe,  et  en  loule  ma- 
tière, rassentinient  de  six  était  indispensable  pour  la  validité  des 
décisions.  Il  l'était  surtout  pour  régler  le  compte  des  dc'penses  iU'. 
guerre  et  lever  les  sommes  nécessaires  au  payement.  Au  moins 
dans  les  réunions  extraordinaires,  en  l'absence  de  (pjebpi'un  ou 
de  plusieurs  des  commissaires,  quatre  quelcoufpies  des  conmiis- 
saires  présents  avaient  le  droit  d'appeler  aux  armes  les  contingents, 
de  délibérer  sur  les  opérations  de  la  guerre,  peut-être  de  déclarer 
celle-ci.  En|)rincipe  encore,  et  sous  réserve  de  l'exception  (pii  vient 
d'être  indicpiée,  les  résolutions  (pii  obtenaient  la  majorité  des  suf- 
frages, sans  obtenir  l'assentiment  do  six  des  commissaires,  devaient 
être  soumises  aux  chambres  des  diverses  colonies,  et  l'approbation 
de  toutes  les  rendait  seule  définitives.  Si  l'une  des  parties  contrac- 
tantes lésait  (pielqu'une  des  autres  ou  violait  (piebpu'  clause  du 
contrat,  les  colonies  les  plus  désintéressées  ou  les  moins  diiei  le- 
ment  toucbées  avaient  à  examiner  et  à  juger  le  dillV'rend.  Au- 
cune ne  pouvait  se  fondre  avec  une  autre  sous  un  gouvernement 
commun  sans  l'aveu  de  toutes,  également  re(|uis  pour  toute  ad- 
mission dans  la  conftulération.  Enfin,  la  gestion  des  ali'aires  |)ure- 
ment  locales  fut  soigneusement  réservée  aux  législatures  des 
diverses  colonies'''. 

Cette  convention,  pour  la  validité  de  laquelle,  trois  colonies  ac- 
ceptant d'avance  la  décisicm  des  délégués,  le  New-lMymoulh  stipu- 

<"   Mai'slnll,  1  1 -^-i  1.');  Slory,  I,  (i--(iS;  Kciil,   I,  oo-'-floS;  IJiinnolï,  1,  /i«o- 
/|«;)  ;  MiiiTiiv,  I,  •>  1  0. 
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luit  lu  ii('(T.ssit(>  do  lu  t'aliiieatioii  par  K;  pciipic,  m'.  cuiiclul  ixmi- 
danl  (|uc  des  disscMisions  iiilcstiiiivs  Iroiihlaiciil  la  iiii'lroiHilo  et 
sans  ([lie  SCS  auhtiirs  cniss(!fil  iilili'  d'eu  coiisuIltT  los  pouvoirs  |)U- 
l)ii(s.  Kll<'  dura  plus  do  (pianinli^  ans,  viio  avec  laveur  par  le  l'nt- 
locleur,  respectée  par  l(is  Sluarts.  (le  n'est  pas  évideMinieiit  (pH'lie 
m^  prtt  (Ure,  au  besoin,  tournée  contre  la  métropole,  ni  (urclle 
ei^l  en  elle-ini^ine  tous  los  éléinonls  convenables  de  <lurée.  Mais, 
d'une  part,  de  fait,  elle  était  dirijjée  contre  les  ennemis  coinnnins 
des  cidons  et  do  l'Angleterre;  do  l'aulnï,  ellc^  trouva  dans  le  bon 
Noidoir  des  |)arties  contractantes  elles-ini^nies  le  renièdi!  à  un  dé- 
faut capital,  domine  un  autre  pacte,  mieux  connu,  (|ui  sera 
étudié  ailleurs,  l'acte  de  confédération  de  177^1  idle  n'()r|;anisait 
aucun  pouvoir  exécutif  commun  (pii  iïit  capable  de  contraindre  l\ 
l'obéissance  une  minorité  opposante  des  colonies  ('>.  Le  Massa- 
cbusetts-IJay ,  par  exemple,  au(jn(d  l'éclatante  supériorité  du 
nombre  de  ses  babitants  et  de  l'étendue  de  ses  terres  ne  donnait 
aucune  prééminence  en  droit,  pouvait,  enfuit,  tenir  en  écbec  tout 
le  reste  de  la  confédération  par  la  simple  force  d'inertie  '"^l  En 
iGI5H,dans  des  discussions  préliminaires  qni  n'aboutirent  pas  à 
une  entente,  le  (lonneclicul,  en  crainte  de  l'innuence  du  Massa- 
obusetts,  voidait  que  rop|>osilion  d'un  seul  des  alliés  annulai 
les  l'ésolulions  des  autres,  (le  fut  le  iVIassacbuselts-Bay  bii-inèrne 
qui  dénonça  celte  prétention  comme  incompatible  avec  tout  projet 
(^llicace  d'union  '^'.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  cbanfrer  d'avis.  V(îrs 
i(')tih,  la  Hollande  et  l'Anyloti^rre  {guerroyant  l'une  contre  l'autre, 
les  établissements  occidentaux,  sous  les  alla{|ues  des  Hollandais 
et  des  indijjènes,  étaient  réduits  à  une  extrême  misère  cl  à  un 
danjjer  pressant.  Trois  des  quatre  colonies  unies  résolurent,  à 
Boston  ,  d(!  coïKjuérir  la  Nouvelle-Amsterdam  et  de  porter  jus([u'au 


(''  Voy.  ,  ci-après,  toiiio  ill,  l'acte  <ti' 
1778.  Conip.  IJaiicrol't,  I,  iaa;  Miir- 
ray,  I.  a  16. 


<*'  Comp.  Marsliall,   iliO,  ù  la  noiu; 
et,  ci-ttessus.  I,  53-1 15. 
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Dclawarc  les  limiles  de  la  Noiiv^'llo-Anijltilone.  Lt»  Massiiclm- 
setls-liay  du  lemporiscM',  puis  (h»  relusi-r  toute  c()0[)<^rat4on,  pré- 
lexliiiil  <pie  la  s('ciirit(5  conimiine  n'cxiijcail  pas  uiio  action  armée, 
d«'  lacpiclle  les  |)n'rc'ples  do  l'Kvariffih!  devaient  détourner,  et  que 
la  majorité  n'avait  pas  lt>  droit  de  le  contraindre  h  une  {'uerrc 
ju{jée  par  lui  injuste.  1)(!  \h,  d(!s  discussions  très  vives,  sur  les 
droits  réservés  des  parties  coniractanliîs,  prélude,  vieux  de  d(!ux 
cents  ans,  de  la  cpiestion  <les  droits  des  Ktals  (pie  notre  siècle  a  vu 
si  vivement  discutée  aux  Ktats-IJnis.  (i'en  était  fait  du  |)acle,  si  la 
c()l(uii(3  dissidente  n'ahandonnail  pas  sa  manière  de  rinl(!rpréter. 
Kllc  vint  enfin  i!i  résipiscence,  (juand  l'occasion  d'agir  elllcacement 
fut  passée  '". 

Telle  (pKîlle,  l'Union  se  prolongea  ulilem(!nt,  surtout  occupée 
des  ajl'aires  indiennes,  redoutée,  mal[jré  cette  défaillance  passa- 
gère, des  colons  de  la  Nouvelle-Ainstiu'darn  et  des  indigènes, 
moyen  important  de  défense  contre  les  divers  ennemis  de  l'Angle- 
terre pendant  les  discordes  civiles  et  les  expéditions  e\térieures, 
avec  les(piel[es  c(;lle-ci  fut  aux  prises  en  Europe,  de  la  mort  de 
Charles  1''  à  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange.  Pourtant  elle 
n'augmenta  pas  le  nombre  de  ses  membres.  \a',  ilcuve  du  Pisca- 
ta(|iia  lui  servit  de  limite  extriîme.  Au  delà,  prévalaient  des  prin- 
cipes politicpies  et  religieux  (pie  les  confédérés  n'aimaient  |)oint. 
Ménuf  le  liliode-lsland,  (pii  aurait  voulu  pénétrer  dans  l'alliaiaM', 
ne  put  jamais  s'y  faire  admettre,  faute  de  consenlir  à  obéir  au  gou- 
vernement du  New-Plymoutb.  Ainsi  volontairement  restreinte  dans 
son  étendue,  la  coniV'di'ralion  ne  comprenait  guère  m(tins  de 
5;î,ooo  sujets  vers  ifiyo,  ni  moins  de  ()6,ooo  environ  vers 
i()88'-'.  Quand  elle  tomba,  apparemment  sans  sfîcousse  et  sans 
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bruit,  à  la  fin  du  xvu"  sièclo,  les  diverses  colonies  anjjlaises  du  con- 
tinent américain  avaient  grandi  et  atteint  une  prospérité  presque 
inattendue,  les  établissements  bollandais  étaient  conquis,  la  mé- 
tropole pacifiée  ne  consacrait  pas  encore  son  temps  et  ses  forces 
à  des  vexations  insupportables.  Elle  semble  avoir  disparu,  parce 
qu'elle  ne  [)araissait  plus  aussi  immédiatement  nécessaire.  Mais 
dans  ce  peuple  tout  fait  des  traditions  et  des  précédents  favorables 
aux  libertés  publitjues,  peut-être  plus  tard,  en  d'autres  circon- 
stances, le  souvenir  du  pacte  de  i6'i3  donna-t-il  à  queKpies  es- 
prits l'espoir,  et  fut-il  le  {jerme  d'une  union  dillérenle  et  plus  com- 
plète (". 

En  175^,  dans  l'assendilée  des  délégués  des  colonies  situées  au 
nord  du  Potomac,  une  commission  est  nommée  pour  élaborer  le 
projet  d'une  union  permanrmte  qui  ne  soit  pas  à  la  merci  de 
cbaquc  partie  contractante'-'.  De[)uis  longtemps,  Franklin,  l'un 
des  délégués,  la  croit  nécessaire,  et  il  en  a  apporli'  nn  plan 
presque  achevé,  auquel  la  commission,  qui  le  compte  parmi  ses 
membres,  le  charge  de  donner  une  forme  définitive.  11  met  donc 
la  dernière  main  à  la  rédaction,  et,  le  10  juillet,  soumet  son 
œuvre,  devenue  celle  de  la  commission,  à  l'assemllée  qui  l'adopte. 
après  l'avoir  discutée  tout  un  jour,  paragraphe  par  paragraphe 
C'est  un  compromis  entre  le  roi  et  les  colons.  Peut-être  la  piirt 
de  l'autorité  de  la  couronne  y  apparaît-elle  plusgiande,  celle  do 
l'autorité  du  peuple  plus  mince  que  l'auteur  ne  l'eût  souluiil»'; 


'"'  Ci-dessus,  Iiitrndiiclwn ,  et  1,  1- 
1  f)n,/)««»i»i.(',oiiii).,  ci-dessus,  .'i()0-37O  ; 
el ,  fi-nprès,  .■{80-.S87.  Vny.  niissi  Baii- 
cTofl,  1,  Ail. 

W  Le  congrès  se  coniposnit  do  a 5  dé- 
pulés,  '1  du  >('w-[[f\inpsliire,  â  du  ^^lls- 
sarliusells.  'A  du  Connodicut,  \>.  du 
niiudo-lslaud,  .')  de  New-Ymk,  /l  de  la 


iV'iisjlvaiiie,  1  du  Mai'vlaiid.  i.a  \ii(jinie 
el  le  New-Jersev,  fonnellemenl  invités, 
ne  se  (irenl  pas  rcpi'ései:ler.  Les  ([iialre 
aulrescoldiii-s  paraissent  n'avoir  reçu  au- 
cune convocation.  La  nininiission  tut  ler- 
UK-e  d'un  des  di'pnti'S  de  cliaciue  rolenii' 
rejirésenti'e,  soit  de  sepi  couiuiissaiie-.. 
Houjjh,   1,   I.  Conip.,   ci-dessus,  .3ii-'). 


I 


LE  PLAN  AMERICAIN  D'UNION  DE  175^.. 


381 


ird 


^tai 


rien 


fût  i)li 


mais,  ou 

semblait  possiDie  *''. 

Philadelphie,  presque  le  centre  de  la  conféd/Talion,  (jue  les 
gens  du  Aeu-Hanipsiiire  et  même  de  la  Caroline  du  Sud  peuvent 
atteindre  en  quinze  ou  vingt  jours,  devient  le  sièjfo  du  gouverne- 
ment fédéral.  —  Les  pouvoirs  se  partagent  entre  leroi,  un  président 
général,  chef,  sous  le  roi,  du  pouvoir  exécutif,  associé  d'ailleurs 
à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  une  assemblée  législative  ou 
grand  conseil.  —  Le  roi  nomme  et  paye  le  président  général,  et  il 
a  le  droit  absolu  de  désapprouver  les  lois.  Celles-ci,  [)rovisoirement 
en  vigueur,  si  elles  ont  été  légalement  adoptées,  lui  sont  trans- 
mises sans  retard;  elles  demeurent  exécutoires,  s'il  ne  les  a  pas 
formellement  annulées  dans  le  délai  de  trois  ans  après  les  avoir 
rerues  (■-'.  Le  président  général,  dont  la  principale  fonction  est  de 
les  faire  exécuter,  peut,  de  son  côté,  les  frapper  de  irto.  avant 
la  décision  royale.  Kn  cas  de  mort  et  jus(pià  ce  <|ue  le  [)laisir  du 
roi  soit  connu,  la  charge  de  ce  haut  fonctionnaire  passe  au  pré- 
sident du  grand  conseil.  —  Toutes  les  fonctions  militaires  de  la 
confédération,  sur  terre  et  sur  mer,  sont  données  par  le  grand  con- 
seil, sur  la  proposition  du  président  gé'iiéral;  toutes  les  fonctions 
civiles  par  le  président  général,  sur  celle  du  graiitl  conseil;  en 
autres  termes,  suivant  les  fonctions,  le  président  général  ou  le 
gran(i  conseil  l'ait  ou  ratifie  les  choix.  En  cas  de  mort  ou  de  des- 
lilutioii,  et  jiis(prà  ce  que  la  volonté"  du  [)résident  géïK-ral  et  du 
grand  conseil  puisse  être  connue,  le  gouverneur  de  la  province 
où  des  vacances  se  produisent  pourvoit  à  celles-ci.  —  Le  grand 
conseil  se  compose  de  repré-senlants  des  colonies,  choisis  dans  cha- 
cune par  la  chambre  des  re|)résentants  du  peuple.  A  la  première 
élection,  le  iMassachuselts-iiay  et  la  Virginii'  doivent  élire  chacun 
•  di'pulés;  la  Pensylvanie  (>;  le  Conneclicut  5:  New-York,  le  Ma- 
ry land.  la  (Caroline  du  Nord  et  la  Caroline  du  Sud,  chacun  /i  ;  le 
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N'3W-Jersey  3;  le  Ncw-IIampshire  et  le  Rhode-Island,  chacun  .r, 
on  tout  dS.  Aux  élections  subséquentes,  chaque  colonie  aura  un 
nombre  de  députés  variant  de  a  à  7,  proportionnel  aux  sominos 
qu'elle  verse  au  trésor  général  de  la  confédération.  La  durée  du 
mandat  est  de  trois  ans.  Quand  une  vacance  survient  par  mort  ou 
démission,  avant  qu'il  soit  expiré,  la  colonie,  dans  la  députatiou  de 
laquelle  elle  se  produit,  y  pourvoit  à  la  session  suivante  de  sa 
chambre  des  représentants.  Une  indemnité  ou  rémunération  de 
10  schellings  sterling  par  jour  est  allouée  à  chaque  conseiller  pen- 
dant les  sessions  et  le  voyage  pour  y  aller  et  en  revenir,  la  durée 
du  trajet  se  calculant  à  raison  de  90  milles  par  journée.  —  Le 
grand  conseil  doit  tenir  au  moins  une  session  par  an  ;  au  besoin , 
il  en  peut  tenir  plusieurs.  Dans  le  plus  bref  délai  après  sa  nomi- 
nation ,  le  président  général  convoque  la  première  de  toutes.  Phi- 
ladelphie est  le  lieu  de  C(>ile-(i.  Avec  l'assentiment  préalable  et 
écrit  de  7  députés,   il  convoque  également  les  sessions  extraor- 
dinaires, dont  il  fixe  le  temps  et  le  lieu,  obligé  d'avertir  tous  les 
députés,  sans  exception,  dans  un  délai  qui  leur  permette  de  se 
rcîndre  utilement  à  la  convocation.  A  chaque  session  annuelle  or- 
dinaire, le  {jrand  conseil  lui-même  détermine  le  temps  et  le  lion 
de  la  suivante.  La  durée  d'aucune  session  ne  peut  être  prolongée 
au  delà  de  six  semaines  continues,  ni  aucune  dissolution  ou  pro- 
rogation s'accomplir,  contre  le  gré  du  conseil,  a  moins  que  ce  w 
soit  en  vertu  d'un  ordre  spécial  de  la  couronne.  Le  conseil  élit 
son  président.  L'assentiment  de    y 5   conseillers,  parmi  lescjuols 
doivent  se  trouver  un  ou  plusieurs  représentants  de  la  majorité 
des  colonies,  est  nécessaire  pour  la  validité  de  toute  décision'". 
—  La  guerre  contre  les  Indiens,  la  conclusion  do  la  paix,  en  gé- 
néral tous  les  traités  dans  l'inlérot  commun  des  colonies,  et  les  re- 
lations commerciales  avec  eux;  l'achat,  au  nom  de  la   couronne, 
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des  terres  possédées  par  eux ,  hors  des  limites  régulières  des  co- 
lonies dûment  (Uablies;  la  création,  sur  ces  terres,  d'établissements 
nouveaux  par  des  cessions  également  faites  au  nom  de  la  cou- 
ronne, sous  la  réserve  d'une  redevance  pécuniaire  ou  rente  payable 
au  trésor  général  de  la  confédération  ;  le  gouvernement  de  ces 
ctablissenieiits  nouveaux,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  réglé  la  ma- 
nière de  les  administrer;  la  levée  et  l'entretien  de  troupes,  à  la 
condition  de  ne  faire,  dans  aucune  colonie,  des  enrôlements  qui 
ne  soient  pas  autorisés  par  la  législature  locale;  la  construction 
de  forts  |)Our  la  défense  commune  ;  l'armement  et  l'entretien  de 
navires  pour  la  garde  des  côtes  et  la  protection  du  commerce 
sur  l'Océan,  les  lacs  ou  les  grands  cours  d'eau;  tels  sont  très  spé- 
cialement les  objets  de  la  compétence  du  président  général  et  du 
grand  conseil.  Pour  ces  objets  ils  délibèrent;  ils  statuent,  d'un 
commun  accord;  ils  font  des  lois,  à  charge  de  ne  pas  violer,  même 
d'imiter,  autant  que  possible,  celles  de  la  métropole;  ils  lèvent  les 
impôts,  taxes,  contributions,  ayant  soin  d'établir  ces  derniers  de 
manière  à  «décourager  le  luxe,  plutôt  qu'à  charger  l'industrie  de 
fardeaux  non  nécessaires»,  et  se  préoccupant  de  choisir,  eu  égard 
partout  aux  ressources  locales,  les  plus  justes,  les  mieux  propor- 
tionnés, les  plus  faciles  à  sup[)orter.  —  Egalement  d'un  commun 
accord,  le  président  général  et  le  grand  conseil  nomment  un 
trésorier  général,  et,  au  besoin,  dans  chaque  colonie,  un  trésorier 
particulier.  A  leur  gré,  il  font  verser  au  trésor  général  les  deniers 
des  trésors  locaux,  ou  tirent  des  mandats  sur  ceux-ci.  A  moins 
cpi'un  acte  du  grand  conseil  n'en  ail  d'avance  ordonné  un  emploi 
déterminé,  et  autorisé  le  président  général  à  en  [)rescrire  le  pau- 
ment, aucune  somme  ne  peut  être  payée,  si  ce  n'est  sur  l'ordre, 
donné  d'accord,  par  le  président  général  et  le  grand  conseil.  Si, 
d'ailleurs,  quelque  colonie,  sous  l'action  d'une  nécessité  pressante, 
encourt  d<'s  dépenses  pour  sa  propre  défense,  et  qu'elle  en  sou- 
mette l'état  au  président  général  et  au  grand  conseil,  ils  ont  le 
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Jroil  d'en  poriiietlre  le  remboursement  dans  la  mesure  qui  leur 
paraît  convenable.  Les  comptes  de  la  conl'édération  sont  réglés 
chaque  année  et  transmis  à  toutes  les  léjjislalures. —  Enfin,  dans 
aucune  colonie,  la  constitution  générale  ne  porte  atteinte  aux  in- 
stitutions civiles  et  militaires,  à  la  constilulion  locale  '^'. 

La  discussion,  dans  laquelle  Franklin  paraît  avoir  dé[)loyé  une 
liabileté  consommée,  fut  ardente.  La  [)lupart  des  délégués  de  la 
Nouvelle-Anjjleterre  donnèrent  au  projet  rap[>ui  le  plus  ferme. 
l*our  ne  signaler  (jue  quel([ues  divergences  parmi  celles  ([ui  s'éle- 
vèrent à  peu  près  sur  tous  les  articles,  les  députés  du  Connecticut 
redoutaient  le  veto  du  président  général;  d'autre  part,  en  sens  in- 
verse, au  moins  l'un  des  re[)résenlants  de  la  province  de  New-York, 
lieutenant  gouverneur,  il  est  vrai,  de  celle-ci,  aurait  voulu  que 
dans  chaque  colonie  le  choix  des  députés  fût  soumis  à  l'approba- 
tion du  gouverneur;  d'où  l'objection,  immédiatement  faite  et  jugée 
décisive,  que  toutes  seraient  virtuellement  imposées  par  un  congrès 
des  jfoiivcrneurs.  L'assemblée  pourtant  crut  rap[)lication  probable. 
jus(pi'à  s'occuper  des  sources  de  revenu,  au  nombre  (les(|uelles 
lurent  indiqués,  dans  les  débats,  un  impôt  sur  les  li(picurs  et  un 
droit  général  de  timbre.  Finalement,  les  (b'pulés  du  Conneclicnt 
|)crsislant  peut-être  seuls  à  le  rejeter,  l'unanimité  se  fil  pres(pie 
complète  pour  l'adoption  du  projet.  (Iharpie  nienibre  dut  em()oilL'r 
un  exemplaire  à  l'usage  de  ses  consliluaiils,  tandis  (ju'une  co[)ie 
était  envoyée  au  gouverneur  de  chacune  des  six  colonies  non 
représentées,  la  Caroline  du  Sud  et  la  Caroline  du  Nord,  le  Dela- 
\\are,  la  Géorgie,  le  New -Jersey,  la  Virginie. 

Les  C(doni('s  clles-niénics  ou  leurs  législatures  se  montrèrent 
moins  conciliantes  (pie  leurs  députés  à  l'assemblée  couunune  de 
1  -.Vi.  En  particulier,  leConnecticulsignifiauneoppositiouabsohie; 
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New-York  resta  froid-,  lo  .Massacliusells-Biiy  no  dissimula  pas  sa 
défaveur,  qu'il  enjoignit  in(5nic  à  son  a{jent  de  manifester  en  Ku- 
rope.  Dans  toutes  senible  avoir  prévalu  la  (  rninle  «pie  les  libertés 
locales  ne  fussent  conijjromiscs  [)ar  une  inlliionce  dominante  du 
pouvoir  central,  et  [jrincipalcnicnt  [)ar  l'attribulinn  du  droit  de 
lever  l'impôt  à  un  corps  sur  lotpie'  le  peuple  n'avait  qu'un  faible 
contrôle. 

Dans  la  métropole,  aux  au[(irit<''s  de  la(pielle  l'assenddée  avait 
oll(!-même  ordonné  de  souim-ttrc  le  projet,  l'opposition  fut  natu- 
rellement d'une  autre  sorte.  Détail  remarquable,  le  préambule 
demandait,  sous  forme  d'iiumble  j)rière,  sans  doute  pour  calmer 
toute  défiance,  que  la  confédération  fût  ('lablie  par  acte  des 
Cbambres  anglaises.  Mais  le  cabinet  anglais  et  le  bureau  des  com- 
missaires du  commerce  et  des  plantations  virent  au  delà  des  inten- 
tions présentes  des  colonies.  rA'.a  plan,  com|)let  en  lui-même,»  les 
étonna  et  les  elVraya.  D'Améritpic,  des  amis  zélés  de  la  couronne 
écrivaient  qu'en  fait  il  annihilerait  l'autorité  royale,  «trop  peu 
défendue  par  le  droit  de  nommer  le  président  général  et  celui 
d'annuler  les  lois  ft'dérales  w.  Qu'on  le  (•oin[)are  à  la  théorie  toute 
contemj)oraine  (pie  formula  Halifax,  on  reconnaîtra  à  fjuel  point 
il  devait  t-tre  inacceptable  en  Angleterre'''.  Peut-être,  c'est  du 
moins  une  conjccturi!  de  Bancroft,  les  esprits  réilécbis  y  commen- 
(,'aienL-ils  à  discerner  dans  l'union  américaine  la  clef  de  voûte  de 
l'indépendance'-'. 

Bien  plus  encore  (pie  le  pade  de  i()'i.'5,  celui  de  iy5A  dut 
laisser  une  Irace  profonde  et  des  souvenirs  féconds  dans  la  n)émoir(j 
d'un  grand  nombre  de  |)alriotes  américains.  De  nlus  d'un  si(''cle, 
il  était  [)lus  voisin  des  éviMiements  où  la  confédération  définitive 
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se  l'oiida.  Les  lioinmes  (|ui  cri-èreul  celle-ci  le  cûiiiiiiissaienl  Ions: 
plusieurs  l'avaienl  sans  doulo  discuté  ou  entendu  dcbaltre,  soit 
dans  rassemblée  même  de  1704,  soit  dans  les  diverses  l('{jislalun's. 
soil  dans  les  réunions  du  |)eu|)le.  S'il  [)ouvait  compronietlre  les 
libertés  locales,  il  les  compromettrait  moins  (|ue  la  désunion  nui 
vc^nail  à  les  menacer  d'une  ruine  ()res(juc  infaillible*".  Les  re|)rés('ii- 
tants  de  presque  toutes  les  colonies  dans  le  congrès  ne  lui  avaient-ils 
pas  donné  leur  assentiment?  N'était-ce  pas  l'œuvre  d'un  des  poli- 
tiques les  plus  éminenls  de  l'époque,  d'un  des  citoyens  les  |)lus 
estimés  de  rAméri([ue.  d'un  des  d(''renseurs  les  plus  dévoués  de  hi 
cause  lies  colonies?  L'autorité  de  Franklin  ne  ccssail  do  nrandir'-'. 
Elle  lui  faisaii  confier  les  missions  dij)loniali(pics  les  |)lus  impor- 
tantes'^^. Elle  allait  lui  ouvrir  bientôt  un  l'acile  accès  aux  dernici's 
conjjrès  des  colonies  encore  dépendantes  et  aux  premiers  des  Elals- 
Unis  émanci[)és  *''.  Elle  devait  lui  assurer  un  rôle  im|)orlaiil  dans 
l'élaboration  soit  de  la  déclaration  d'indépendance,  soit  de  l'acte 
de  confédération  d((  177!^  et  de  la  constitution  fédérale  ''  (|iii 
otl'rent.  on  le  verra,  plus  d'une  analogie  avec  le  pacte  de  1  yj'i.  Si 
enfin  la  métropole  avait  aperçu  dans  celui-ci.  ne  fallait-il  pas  y 
chercber  un  instrument  redoutable  de  défense  contre  elle?  (le  pacte. 
eu  définitive,  parait  avoir  été  un  [)récédent  d'une  portée  (•onsid(''- 
rable,  vers  leipiel  les  bonunes  (pii  dirijjeaient  les  destinées  de 
l'Amérique  anglaise  tournèrent  sans  doute  plus  d'une  fois  lem' 


(')  (:i-.i,'!i!,iis.  ;i()(;-;57o. 

!-'    îiiiiitriill,  IV,  iy5;Curlis,  i,  lo- 
u;  il,  /i()8. 

(')  Ciirlis,  1,  ;!87,  fùi'i;   Million,  V, 

88-<j(),  i/h>-i/i;{,  .•{.•i7-;{^i-j;  vi,  li/i-'i;!, 

117,  1  •!.■),  t58,  -u»;  VII,  ao'i— H)8. 
Coiiip.  Eiliol,  V,  G,  iG,  -iG,  (ir)-(i8, 
73-70,8/1. 

W   Poore,    I,   '■>,   (i,   ;!o;   (liiiiis,   I, 

43;{-/i;{(j. 


'■''  l'ooio,  f,  .'i;  (jii'ti'^,  I,  .")0,  'i'5'i- 
■ùU)\  II,  'i()8;  Baiicron  ,  liiiilorij  nf  thc 
Conslituttiin ,  II,  ii-i:!,  ."jS-i);),  ■mit, 
•.i3i)-'tJ\it;    Kiliot,    \,    110-111,    i-!-.!- 

ia/4,    l3."),     l'iO.     l'i'l-l'l."),    IJ1-1.">-.!, 

15/4,  i.j(),  i7(),t85,   •>'\('),  ••5.'î-a")'i , 

■i(;G,  r-7'1,  n8-î,  n 8/1,  ;{;5o,  3/10,  3'i'i, 

3G9,  387,  -Ujû,  399-Aoo,  .'lof),  .')•'•">. 

.")3r),  r)'i3,  .")■") '1,  't^y-j,  .")().■);  Muli(iii,\i, 
100. 


TTTIl 


LK  PLAN  AMÉRICAIN  D'UNION  DR  l7iVi. 


.•?H7 


;ittontion,  pondant  (jno  la  persécution  los  |»rt'[)arait  et  les  condui- 
sait peu  à  peu  à  l'union  nécessaire  pour  l'allVanchi^scment'". 

Il  peut  sembler  étrange  de  dire  que  les  projiils  d'union,  même 
lorsque  les  colonies,  les  retournant  contre  la  métropole,  les  firent 
servir  à  secouer  son  joug,  témoignaient  encore  d'un  icrme  atta- 
chement à  SCS  coutumes  et  à  ses  lois.  Rien  n'est  plus  viai  |)Ourfant. 
Les  colonies  voulaient  alors,  à  tout  prendre,  non  [)as  rompre,  mais 
affermir  l'empire  du  droit  anglais;  non  brisfu-,  conte  (pu;  coule, 
mais,  au  contraire,  maintenir  ou  compléter  l'assimilation  de  l'An- 
glais ([ui  vivait  en  Amérique  à  celui  qui  n'avait  pas  (piilté  l'Europe  '-'. 
Le  lecteur  s'en  étonnera-t-il?  S'il  embrasse  d'un  regard  la  longue 
carrière  qu'il  achève,  ne  reconnaitra-t-il  j)as  que  la  lidélit*'  aux 
traditions  de  l'Angleterre  fut  le  trait  dominant  du  caractère  des 
colons?  Ne  l'a-t-il  pas  vu  se  dégager  nettement  dos  nombreux  faits 
qu'il  a  observés  et  des  règles  variées  qu'il  vient  d'étudier?  Le  vieux 
droit  des  colonies  offre  sans  doute  des  choses  nouvelles:  tf^Ues 
sont,  j)ar  exemple,  la  suppression  de  la  noblesse,  celle  presqiu! 
immédiate  de  la  tenure  féodale  des  terres,  ou,  pour  mieux  dire, 
l'opiKisition  presque  universelle,  constante,  invincible  à  ce  régime 
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("  Comp.  Kent,  t,  a o/i;ot,  ci-dessus, 
■TlWi-.'i^o.  —  L'n  souvenir  Irèsiiel  du  plan 
di"  Franklin  se  trouve  notamment  dans 
un  projet  d'union  piésenté  an  conjjrès  de 
177'!.  L'auteur,  député  de  la  Pens\l- 
vanio,  voulait  donner  le  pouvoir  à  un 
président  général  nommé  par  le  roi  i-t  à 
un  (jrand  conseil,  élu,  tous  les  Irois  ans, 
par  les  lé[jislaturcs  locales;  il  permettait 
au  Parlement  anglais  d'annuler  les  actes 
ilu  jjranJ  conseil,  lequel,  à  son  tour, 
ili'vail  avoir  le  droil  d'invalider  les  actes 
du  i'aiienienl  relalils  aux  colonies.  Mais  les 
d<'|iul''8,  plus  irrités  et  moins  conciliants 
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l'oncior '".  .M.'iis  que  (rimilalionsde  la  loi  anfjliiiso,  ('crllc  ou  non! 
Les  aiial();[i(;s  u'oiil-ellos  pas  apparu  clairos,  saisissantes,  presiiiK! 
à  chaque  point  de  la  carrière  '-',  et  jusque  dans  les  j)rinci|K's  les 
plus  contraires  à  cette  pun;  démocratie,  à  latpielle  les  colonies  ten- 
daient cependant  avant  réniancipafion,  et  d"v-  ient  arriver,  l'éinan- 
cipalion  faite,  par  une  dvolution  lente  et  {fraduell»',  not.unnienl 
dans  certaines  rèjjles  des  successions,  I(^s  substitutions,  la  subordi- 
nation plus  ou  moins  complète  de  la  capacité  politicpie  à  la  lorlune 
ou  à  la  |)rofession  d'une  relijfion  déterminée'-''? 

Hien  de  plus  naturel  (jue  cette  bén'-dité  du  droit.  Les  circon- 
stances où  elle  se  produisit,  le  tempérament  même  des  colons,  en 
fournissent  luw  explicalion  décisive.  11  en  (Hait  peu,  s'il  en  était. 
([ui  eussent  (juitté  la  métropole,  la  haine  de  ses  institutions  dans 
le  cd'ur,  ou,  si  l'on  excepte  la  liberti-  absolue  en  matière  de  reli- 
{{ion,  afin  de  faire  sur  une  terre  vier^je  rex[)érience  de  théories 
neuves.  (À^ux-ci,  on  l'a  vu,  fuyaient,  sauf  à  [)ersécuter  à  leur 
tour,  la  persécution  (|ue  leurs  doctrines  religieuses  et  leur  culd' 
avaient  déchaînée  contre  (!ux  ;  ceux-là  venaient  chercher  dans 
l'exploitation  des  richesses  naturelles  du  sol,  dans  la  chasse,  dans 
les  pêcheries,  la  fortune  (|u'ils  craignaient  de  trouver  moins  fa- 
cib'ment  ou  (ju'ils  n'avaient  pu  atteindre  ailleurs:  même  veux 
qui  voulaient  la   liberté  absolue  de  conscience  furent  d'abord , 
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cornrru'  on  sait,  une  infime  minorité,  la  rare  exception'".  Tous 
apportaient  les  dispositions  natives  et  les  habitudes  de  leur  rare  : 


certaine  froideur,  1' 


(1er 


_)ire  sur  cux-nienies,  ;a 
fjoAt  tri^s  vif  et  comme  le  culte  du  ]>ass(5,  nn  sens  praticpie  très  sur. 
Ouand  ils  arrivèrent  dans  leur  nouvelle  patrie,  sans  avoir  oubli»! 
raïuienne ,  ni  cessé  de  l'aimer,  ni  peul-<?tre  abandonné  l'espoir 
d'y  retourner  en  des  temps  meilleurs,  il  fallait.  |)our  vivre,  cid- 
tiver,  p<;cber,  chasser  sans  retard,  et  se  défendre,  au  besoin, 
contre  les  indigènes.  Le  lieu  et  l'heure  n'étaient  donc  j)ro|tices  ni 
aux  longues  délibérations  ni  aux  innovations  hasardeuses.  Le  plus 
simple  ne  fut-il  [)oint  d'emprunter  à  la  métropole  celles  de  ses 
lois,  ceux  de  ses  usages,  déjà  connus  et  sup])orlés  ailleurs  sans 
impatience,  qui  paraissaient  snllisamment  appro|)riés  à  la  con- 
dition de  colonies  au  berceau,  les  ])arties  utiles  de  sa  vieille  cou- 
tume, dont  un  long  usage  avait  montré  la  parfaite  harmonii'  avec 
le  caractère  anglais?  Les  circonstances,  la  force  des  choses,  cpii 
rapprochait  dans  les  règles  de  droit  les  colons  de  leurs  compa- 
triotes d'Kurope.  les  portail  même  à  restaui-er  certaines  libertés 
diminuées  en  Angleterre  par  l'abandon  de  qu<'lques-unes  des  lois 
anglaises  les  plus  antiques.  Si  la  métropole  avait  ofr(;rt  l'exemple 
d'une  large  participation  ,  elle  semblait  avoir  restreint  l'association 
du  peuple  à  l'exercice  des  pouvoirs  du  gouvernement  '-'.  Mais 
dans  les  premiers  grou|)es  de  colons,  où.  malgré  des  dilférencf's 
originelles  de  classe,  d'éducation,  de  fortune,  la  conuuunauté  des 
dangers,  de  la  pauvreté,  des  besoins,  des  soull'rances.  ne  larda  pa^ 
de  fait  à  créer  l'égalité,  pouvait-il  y  avoir  rien  de  plus  naturel  que 
l'élection  des  fonctionnaires  par  le  p<'U|)le  entier?  D'autre  part,  les 
premiers  immigrants,  d'abord  peu  nombreux,  dont  la  niélropoli' 
n'avait  cure  encore,  (pi'avaient-ils  «le  mieux  à  faire  (jue  d'arrélcr 
en  commun  les  décisions  nliles  ou  nécessaires  à  tons?  Qui  aurait 
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ju{^é  |)iiis  siiiiMMiiciil.  iiii  loin,  et  iui  nioiiiciil  opportun,  h  cotlr 
rp(»f|tic  (If  roiiiimuiiccitions  dilliciles  entre  les  contiiioiils  dillV;- 
reiils,  (les  diUiculN's  variées  avec  lesquelles  ils  étaient  fuix  prises, 
et  des  résolutions  parfois  urjjcntes  qu'exifroaient  les  évènemcnis? 
La  nécessité  et  l'iiahilude  de  se  gouverner  eux-mêmes  leur  sont 
donc  imposées  dès  l'abord.  Les  compajjnies  qui  fondeni  certains 
('•laldisscnients  n'hésitent  j)as  longteni[»s  à  le  reconnaître,  et  la 
couronne  elle-nième  ne  le  conteste  guère,  ijuand  elle  a  intérêt  à 
allirnier  son  autorité  sur  des  colonies  (jui  connnencent  à  fleurir, 
ou  (|ue  de  petites  agglomérations  à  peine  formées  croient  devoir 
invo(pier  sa  suzeraineté,  conniK!  une  protection,  contre  les  entre- 
prises, soit  de  nations  rivales,  soit  siirqjlemenl  de  nouveaux  convois 
venus  de  quel(|u'une  de  ses  dominations  ''l 

Qu'elle  les  emprunte,  comme  la  plupart,  à  la  niélro|)ole,  on 
(pi'elle  les  lire,  comme  le  petit  nond)re,  de  son  pro[»re  fonds, 
l'Amérique,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  elle-même,  projette,  l'onde 
ou  réclame  peu  d'institutions,  dont  l'utilité  pratique,  à  la((uelle  les 
gens  de  race  anglaise  obéissent  si  volontiers,  ne  donne  la  raison. 
La  jnétropole  reprend-elle  peu  à  peu,  noiannnent  pour  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires,  une  partie  des  pouvoirs  ([u'cllc  a  jm 
négliger  d'abord  d'exercer,  les  colonies  ne  cessent  d'en  revendiqm'r 
plus  ou  moins  ouvertement  le  plein  usage;  mais  c'est  moins  peut- 
être  pour  échapper  à  tout  contrôle,  que  pour  faire,  en  meilleure 
connaissance  de  cause,  les  choix  vraiment  utiles,  les  colonsjugeant 
mai  prépan''  à  ceux-ci  par  la  distance  ([ui  le  sépare  du  nouveau 
monde  le  roi  (ju'enlourent  des  courtisans  trop  souvent  besogneux, 
incapables,  [)rêts  à  fond  ^  sur  les  emplois  de  l'administration  colo- 
niale comme  sur  une;  véritable  proic*'^*.  La  communauté  de  la  pro- 
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[)ri(5t(',  dont  k's  coiiipagnics  avides  d(5sirHi(3iit  jiliis  (|uo  les  (•(dons 
la  dun'o,  ce  nVe  ancien  et  conime  |)('r|)('lnel,  dont  les  rcclR'i'clK's 
les  plus  ('('"centes  circonscrivent  cha(|uo  j(»ur  davanlnjj(!  les  rares 
applications  lent(5cs  avec  un  succès  passaijer,  ne  lient  pas  lon|;- 
Icnips  ronlre  les  leçons  de  l'expérience'".  Quand  il  importait  (pie 
tous  prissent  leur  part  (''|jale  des  peines  corntniines,  et  travaillassent 
de  toutes  leurs  forces  à  la  prosp('rit(5  jj(''n('ral(',  en  s'appli(piant  sur- 
tout à  l'ajfriculture,  au  cominerce,  à  l'industrie,  les  principales 
sources  de  la  fortune  dans  un  pays  innnense.  de{jrandes  richesses 
natiM'elles,  ouvert  depuis  si  peu  aux  explorations  et  aux  cntnî- 
prises  des  nations  civilis('es,  (ju'eût-il  servi  aux  colons  d'octroyer 
ou  (le  reconnaître  des  privilè[j'es  à  une  noblesse  venue  toute  l'aile 
d'Kiirope  ou  (pi'eux-mi^nies  auraient  vn'w.  de  toutes  pi(3ces  '-'? 
(îoinnient  une  tenure  IV'odale,  inséparable  de  cliarjjes  diverses,  au- 
rait-elle facilil('!  l'exploitation  du  sol  et  eùt-(;lle  (Ui;  maintenue  sans 
peine,  où  l'abondance  des  terres  en  friche  dépassrit  de  beaucouj)  le 
nond)re  des  pionniers  disposés  à  les  défricher''^'?  D'autre  part,  les 
premiers  immigrants  ou  les  compajjnies  ne  purent-ils  pas  tout  natu- 
rellement se  préoccuper  de  défondre  contre  des  iniinijjrations  nou- 
velles le  sol  (ju'ils  avaient  occupé,  de  maintenir  leur  auloritt'  sur 
les  auxiliaires  dont  ils  avaient  payé  b;  transport  et  Ion»;  la  peine,  de 
proté^fer  la  secte  (ju'ils  étaient  venus  établir  loin  de  la  |)erséculi(tn 
européenne?  Telles  furent  peut-être  les  principales  causes  de  ces 
contrats  si  ri{joureu\  de  louage  de  services  ([ue  la  iiK-Iropole 
n'em|)loyait  pas,  de  cette  faculté,  à  laquelle  les  premiers  colons 
prétendaient,  de  conférer  ou  de  refuser,  à  leur  jjré,  les  droits  de 
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<il<;,  «'t  (le  colin  ronntrxiti^souvonl  (Hroilc  i|iii  linlt  hi  cnpficiti'poli- 
licpic  h  la  prolcssioii  d'iirio  religion  d'Klat  '".  On  sail  (Micoif  |)our 
qiK'is  motifs  utilitaires,  cihslracl ion  faite  de  la  vnlontij  (losiiliainhres 
an{|laisesou  de  la  coinonne,  reselavajjiH'nl  l()n|;lein|)s  maintenu'-'. 
lies  substitutions  exafjt'rées,  la  ronccntralion  de  la  fortune  immo- 
bilière dans  un  nombn' de  mains  rolativemonl  petit,  la  subordi- 
nation qucl({uel'ois  strieto  des  droits  |)oliti(|ues  les  plus  importants 
à  la  possession  de  la  fortune,  no  sont-ce  pas  surtout  dos  moyens 
do  conserver  la  j)rdéminence  aux  plus  vieilles  familles,  de  n'associer 
au  |;ouvernemont  cpio  ceux  qui  paraissent  avoir  le  plus  {jraiid 
intérêt  h  la  paix  publiipie,  d'écarter,  au  moins  pour  un  temps,  des 
oUicos  do  l'Ktat.  jusqu'à  ce  (puine  richesse  relative  leur  soit  venue 
|»eu  à  pou,  les  (jens  arrivés  de  la  veille,  la  plupart  sans  ressources, 
tous  (b'pourvus  di;  la  connaissance  nécessaire  des  mœurs  et  des  pré- 
occuj)ations  locales,  les  esclaves  enfin  ou  les  Sfîrvilours  all'rancliis, 
hier  encore  dans  une  dépendance  étroite'"'',  (i'est  ainsi  (pie  mémo 
des  ri^jjles  communes  en  quelque  mesure  h  la  métropole  et  aux  co- 
lonies purent  avoir,  dans  ces  dernières,  des  causes  toutes  spéciales 
et  locales.  C'est  éfjalemont  ainsi  qu'une  constitution  donnée  n'éten- 
dait (pi'à  la  lonfjue  toute  la  capacité  politique  à  de  très  nond)rcux 
citovens.  Certaines  libertés,  |)lus  {p-andcs,  à  tout  |)rendre,  en 
Améri(pie,  surtout  dans  les  colonies  lU'  cliarte,  qu'elles  ne  l'étaient, 
à  la  même  époque,  en  Angleterre,  inon'ensives  dans  de  petites 
agfjlomérations,  dangereuses  peut-être  si  elles  eussent  été  brusque- 
ment cédées  sans  pré|)aration  à  une  nation  entière,  ne  dovonaieiit 
qu'avec  le  lenq)s,  par  un  accroissement  progressif  et  lent  du 
nombre  et  des  droits  do  ceux  qui  rinvo(|uai(Mil.  la  loi  prati(|uée 
sans  trouble  ni  péril,  sur  des  espaces  immenses,  par  une  po|)ula- 
tion  considérable  '*'.  La  foule,  toujours  croissante,  dos  colons,  ne 
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nrt^sniitii  jxriinis,  (riiilli-uis,  (|ir(iiH>  ([iiaiiliti'  inniiic,  si  (>ll(>  imi  ollrit, 
irnijlliiti'tirs  disposL^s  à  loul  Ixiulevnrsur,  afin  do  sorlir  de  Iciir 
obsciiriltL  L(!S  viislos  n'ijions  (|ui>  ritiiiiiif[i'iiliuri  iio  purvfiinit  ni  à 
dc'Iriclicr,  ni  l'i  rouvrir,  ni  ni(^nie  à  explonM',  ouvraient  uiio  lurj;e 
riirri(''rc  aux  entreprises  des  osj)rils  hardis,  aventureux,  ambitieux. 
Dans  leseolnniesles  plus  peuplc'ît's  (pii  ne  l'étaient  (jue  très  inconi- 
plrl(;inent,  les  occasions  d'un  labeur  suillsaniintMit  lucratif  no  nian- 
cpiaientpas.  Kn  deliors  des  esclaves,  il  n'y  avait  personm' (|iii  ne  Irtl 
à  pt'u  près  sûr  d'att(>indre,  un  jour  venuni,  une  certaine  aisance. 
La  masse  de  la  nation,  sitnpie,  sobn*.  laborieuse,  vivait  salisi'aite 
de  sa  condilion  prt''S(!nte  ou  d((  celb?  (ju'elbî  savait  h  sa   portée. 

Sansdonli',  les  vieilles  lois,  les  anli(|ues  coutumes  subissaient 
des  réformes;  mais  les  réformes  elles-mêmes  ne  naissaient  jjuère 
que  de  la  nécessité  ou  d'une  atilité  certaine.  (îonibicn  est  mince 
1(!  corps  des  statuts  écrits  des  treize  colonies,  si  on  le  compare» 
au  nombre  des  habitants  et  à  la  dun'e  de  celles-ci'"!  ii'iimovation 
la  plus  heuri'use,  ou,  si  l'on  veut,  le  projjrès  le  plus  certain,  ([ui 
aurait  [)u  être  facilement  dans  les  vœux  les  plus  diers  des  colons, 
piiiscpi'il  (b'vait  naturellement  conduire  et  conduisit  les  Ktats-linis 
à  une  prospérité  et  à  une  puissance  (jue  n'eiit  pas  procurées  aux 
colonies  soumises  le  ré[jime  colonial  de  la  maison  de  ilaimvre. 
r(!manci[)ation  elle-même  fut  l'ellV't  d'une;  nécessité  parliculière- 
ment  pressante,  et,  il  faut  l'ajouler.  presijue;  abhorrée.  Que  de  pi'o- 
testations,  que  d'objur;{ations.  que  dlunnbles  prières,  les  colons 
firent  entendre,  afin  d'i'-viler  cette  extrémité  douloureuse!  (l'est 
merveille  de  voir  (pielie  sajjesse,  ([uelb;  prudence,  (pielle  pa- 
tience, ils  (b'ployèrent  pour  y  échappfjr!  Siujjulièrement  forts  déjà, 
s'ils  voulaient  user  de  leur  force,  pres(pieca[)ables.  à  cette  distance 
«le  l'Kurope.  de  résistera  l'action  condjinée  des  puissances  eiiro- 
piMMines,  facilement  aidés,  s'ils  h;  demandaient,  par  les  nations 
rivales  de  l'Anjflelerre.  connuent,  s'ils  en  avaient  eii  la  volonté, 
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iriiiir;ii('i)l-il.s  pas  lirisi'  [)liis  tôl  le  joug?  Une  exagération  un 
|»oii  irrétlériili!  ou  nn  onlraîneinent  passager  eut  une  part  considé- 
rable dans  les  revendications  excessives  ou  les  menaces  hâtives  de 
((uelquos  colons  plus  fougueux  (|ue  les  autres,  dans  la  résistance 
et  la  réaction  parfois  inunodérées  du  peuple  ou  de  ses  représen- 
tants contre  les  abus  d'autorité  des  fonctionnaires  (pi 'eux-mêmes 
n'avaient  pas  nommés,  dans  les  plaintes  ardentes  de  certains 
ag(>nls  du  pouvoir  modestes  et  mécontents  "'.  .Mais  c'est  une  pro- 
position certaine,  sur  Ia(|U('lle  on  ne  peut  trop  insister,  que  les 
colons  ne  désiraient  pas  s'allVancbir.  Ils  ne  cessaient  de  proclamer 
leur  alleclion  pour  la  métropole.  Ne  l'avaient-ils  pas  reçue,  avec 
le  sang  qui  coulait  dans  leurs  veines,  et  le  lait  qu'ils  avaient  sucé? 
Ne  l'avaient-ds  pas  sentie  se  développer  sous  les  coutumes  et  les 
lois  communes  (jui  confondaient  presque;  l'une  dans  l'autre  Igurs 
deux  j)alries?  Ne  j)arlaienl-ils  pas  la  langue  du  peuple  anglais? 
l>'<'S|)ril  même  de  ce  |)eupl(;  ne  les  animail-ils  pas?  Dans  l'évolution 
qui  tmtrainait  peu  à  peu  la  mélro[)ole  elle-même  vers  un  régime  plus 
libé-ral,  [)opulaire,  démocrati(|ue,  ils  n'aspiraient  |)as  à  la  devancer, 
en  tout,  au  besoin  par  des  entreprises  téméraires;  le  plus  souvent  ils 
se  seraient  volouliers  contentés  de  la  suivre  et  de  contiiuier  encore 
à  l'imiter,  [)lus  portés,  comme  elle,  à  modifier,  avec  circonspec- 
tion et  lenteur,  les  inslitutions  présentes  pour  les  améliorer,  qu'à 
les  bouleverser  brusquement  et  au  hasard.  Sans  goût  pour  les  freins 
(juc  la  pliq)art  de  leurs  com|)atriotes  d'Europe  nr  subissaient  pas. 
par  exenq)l(;,  pour  la  domination  des  propriétaires,  même  rt'duite 
et  bridée,  sinon  brisée  par  eux-mêmes'-',  facilement  prêts  à  invo- 
(juer  les  tiaditions  les  plus  libérales,  fussent-elles  les  [)lus  anliijues, 
de  leur  lace.  ils  étaient  tout  ensemble  résolus  à  obtenir  (i  dis- 
posés à  ne  pas  dépasser,  sous  la  suprématie  définie  et  limitée;  du 


'"'   Ci-dessus,    I,    \-U)i^,  ixinsim;  II, 
>-'    (m>iii|)..  ci-dpssiis,   I,  'lo-'ig,  ."iH, 


87,  ()ii,  iir)-ia."),  ilJli-iVi,  i'i()-i'i(), 
1  r).'}-i.'56,  i(>i-i()3,  i7">-i7;),  if^^- 
lS();II,  1  '1,  :!:î7-a->H. 


L'AFI'KC/riON  l)i;S  CdLO.NS  l'Oli;  LA  MKTUOlMHi;. 


;•)',):. 


roi,  la  coiidilioii  (|ui  (lomeiiriiil.  on  (|iii,  aux  jours  de  la  lilx'iM'  la 
nlus  jjraiuli',  avait  ('It''  cellf  des  ciloyens  dans  la  inolropolc  ".  Eu 
véril/'.  ils  ne  ronipircut  le  lien  qu'au  inonn'ut  où  ils  pensèrent 
avoir  à  choisir  entre  l'asscrvisseincnl  et  leurs  droits  les  plus  sacrés, 
apporl(''s  de  la  métropole  même  -■.  En  se  séparant  d'elle,  ils  eom- 
hallaient  réellement  pour  ses  eoulumes;  ils  visaient,  encore  un 
coup,  non  à  abandonner  en  un  instant,  mais  à  conserver  plus 
sûrement  ce  ipi'elie  leiw  a\ait  donné  ou  enseijjné '•". 


i"  <;i-d.'ssus,  387-;ît);t. 

'^'  (a-dessus,  \-'M''.,jma»iin,'.i3[)-',i'H). 

'^'  Sur  los  scutiuiculs  des  colons  ;'i 
rt'diU'd  de  lii  ni(''li'0|)oU;  cl  sur  li's  inolil's 
(|ui  délcrminèrent  les  colonies  ù  s'éman- 
ciper, voy. ,  iiotanuni'ut,  Mnrsli.'ill,  .'{f»!- 
hH() ,  /Kumiiii ;  Gii'cne,  llisl(,nc<il  viriv  0/ 
llie  Aiiicriritii  llnHihilliiii ,  T)-!);  lUinisuy, 
7-;),  et  lHi-5'!0,  imssiiit  ;  Slory,  I, 
i3;î-ir)():  Koiil,  l,  ••o()-->io;  [inncrol'l. 
1\-VI1I, //nssim;  Wiil,  J.ijo  ,./'  l'dlncl.- 
Ueuvi),  59- :!•!(>,  passiiii;  Irvinif,  Life  of 
Waxliinirlon ,  1, 1 8-i 9 ,  21)7-^1 1  8 , passiin , 
nolaunii.  '.\-j.o;  Aluliun,  V-Al,  iiassim; 
iMiMTay,  I,  .'i^/i-'ioo,  iianxiiii ,  iioliunn). 
.'i()S-/i()o;  Russoll,  1,  /il- 100,  passim; 
Prior,  IjJ'enfRiiiic,  1  ()-i-i(i(),  i8a-i()(i; 
lioseoo,  '^grj-t'O^.  —  Voy.  surtout, 
dans  IJaurnft,  him  lil.,  les  débats  des 
(iliauilires  an|;laises,  ul  dans  Hanisay. 
Iiicucit.,  les  adresses  des  ton|fi'ès  améri- 
cains au  l'oi  et  an  peuple  de  la  (irande- 
Bretafjiie.  —  Couip.  l'acte  de  la  décla- 
lalion  (rindi'pendancc,  paxsiiii;  l'ooi'e, 
1,  ;i-.').  —  Jui|;nez,  ci-après,  tume  III. 
la  notice  sur  cet  acte. 

Eu  citant  poiu'  la  dernière  l'ois,  dans 
le  présent  livre,  queKpies-nncs  de  nos 
autorités,  nous  n'avons  pas  sans  doute 
à  nous  excuser  (ra\oir  systéinaliqueineni 


evcln  à  peu  près  toute  l'éliirence  aux  au- 
tours l'rançais.  (!e  sera  le  mérite  particu- 
lier et  voulu  decelouvrajje,  s'il  on  a  (piel- 
([u'un,  d'aNoii'  ("té  coniposi"  tout  entier 
d'assertions  eniprunli-es  aux  textes  olli- 
ciels  et  aux  auteurs  an[;lais  on  américain.-- 
les  phis  sûrs.  Toute  autre  manière  de  le 
composer  n'en  eut  l'ail  (pi'une  copie  ou 
luie  indtalion  inutile  de  dissertations  sou- 
vent inspirées  par  une  vraie  science  el 
plus  (l'une  lois  conduites  avec  un  rare 
talent.  Noire  plan  n'impliquail  ni  lui  on- 
l)li  ni  un  dédain,  (pie  rien  n'ei'iljustiiié, 
d'd'iivres  considéraMes  dont  plusieurs  nul 
alleiiil  mio,  ren(innuéi>  ipii  ne  |iàlil  point. 
Ce  n'est  même  pas  dépré-cier  le  mérite 
de  nos  devanciers  dans  la  carrièie,  di-  din; 
(jue  (piel(pies-uns  des  plus  illustres  n'ont 
pas  ('cliappé  à  de  jjraves  erreurs.  l,e 
lecteur  en  trouvera  plusieurs  signalées, 
par  e\i>niplo,  avi-c  une  vivacité  peut- 
être  extn'îine,  dans  la  très  curieuse  llix- 
tuiii-  (lu  jwiij)li'  iimériciiiit  de  M.  (iarlier 
(l'aris,  Lévy,  i8(i/i.  -i  vol.  in-H"),  et, 
avec  iiiosure,  dans  des  coiiiuiunicalioiis 
très  inl(''ressa(iles  n'-ceminent  faites  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiipies  |)ar  M.  lionlmy  ((iouiptes  rendus 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  loinoCWtl,  septeinhrrî  188/1, 
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CONCLUSION. 


Le  peuple  dos  colonies  an^jlniscs  rrAniérique,  parlie  jeune  en- 
core rie  riiumanifé,  vivant  sur  ce  vieux  fonds  d'usages  anglais,  nue 
pourtant  il  modifie  avec  mesure,  est  donc,  sans  doute,  ainsi  que 
Pascal  le  dit  de  riiimianité  enlière,  comme  tun  même  homme  (|ui 
subsiste  loiijours  et  (|ui  apprend  confinuellemenl'"»;  mais  il  est 
surtout  le  rejeton,  semblable  à  son  aïeule,  d'une  antirpic  nation, 
de  laquelle  il  a  pros(pie  tout  appris;  il  est  comme  cette  nation 
elle-même  transportée  au  delà  des  mers  avec  ses  (pialités  natives 
et  ses  mo'urs;  c'est  elle  (|ui  se  perpétue  et  va  se  survivre  à  elle- 
même,  en  lui,  sa  postérité,  sur  une  terre  nouvelle.  (îelte  idée 
générale  avait  été  amioncée  au  dé'but  de  ce  livre'-'.  Le  lecteur  a 
vu  (pi'aucune  autre  ne  caractériserait  mieux  l'esprit  de  l'ancien 
droit  américain.  Il  verra  que  nulle  ne  pouvait  mieux  préparer  à 
l'intelligence  du  droit  moderne,  où  le  souvenir  de  l'ancien  va  se 
retrouver  vivace  et  fécond. 


;_;()r)-'}()8).  C'est  la  inaiiviiisi'  l'urluim 
i!(!  [irosfuie  tous  ceux  qui  loudionl  ios 
jULMiiiers  à  un  sujol,  ili>  n'avoir  pas  à 
leur  disposition  les  moyens  <rinvestij;a- 
lion  les  plus  complets.  Mais  ils  rendeiil 
encore  au  monde  savacit  un  service  si- 
jjnalé,  en  appelant  la  discussion  sur  des 
nialières  peu  connues,  en  provoquant 
l'apparition  de  livres  nouveaux  rpii 
poussent  les  rerlierrlies  pins  ,.vanl,  cl 
parl'ois  ,  s'il  >"aj;il  de;  pi'oljlènies  do  liante 
inqiorlance,  en  déterminant  la  |iid)lica- 


lion  (la  documents  originaux  d(!  la  pins 
grande  valeur.  (Cninp. ,  ri-dessiis,  liitro- 
(liiclwn,  i-vi.)  Quand  ils  n'ont  pus  di'cou- 
vert  eux-niônies,  ne  conirihucnt-ils  pas 
ainsi  à  faire  découvrir  la  vérité  enlière? 
Qui  peut  jamais,  au  surplus,  seflallor  de 
<lire  le,  dernier  mol  de  la  science  sur 
quelque  sujet  juridique  ou  liistori(pie 
ipie  ce  soil? 

(li  h'rnipiii'iil  il\m  Iniilr  iln  ville; 
Peiiséeit  (1(1  /Vi.it'r//;  ('dit.  Havel,  .")i8. 

>-'   Ci-dessus,  Intritductidii ,  inissim. 
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ERIUTA. 


I'ii,';p  .Soa,  iioIl',  ligne  7,  linPi  :  FV;nn., 

.'Ui>,  noie,  li[;nt!  i^,  lisez:  3o.3-3n. 

.'■Î3'i,  soiiiiii.'iirc,  lifjno  Ct,  ajouter  après  cnpariln.  —  IV.  Du  sceau  de;  In  Coni- 

|)ji|;nio. 
MU,  soniinnire,  ii|[n.'  8,  li.w:  :  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII. 


TOME  11. 

^''fH'^       7.  lif^uc  f),  liiet  :  rniisliliilions,  consliliilinns  propronienl.  tliles.  rlinrti»'*  on 

ilUll'(ïS. 

7,  lijfiii!  I  1,  Uhc:  :  ilfis  lois,  les  seuls  priucipos  dos  coutumes,  coloiiinlcs  im 
.injjlaises. 
1  1,  lij;iii;  T),  Usât  :  Virginie  ello-nième, 
I  .'i,  nnl(>  •!,  limn  :  Si  3;  II. 
I .'{ ,  noli!  3 ,  lise~  :  1 1 9-1 1 9. 
!!(>,  unie  7,  /wer;ll,  i8-ao. 
U(),  note  1,  lijjne  i3,  lisez  :  34-3(). 
3K,  noie  1,  lise:  :  noie  ?! ,  ol,  ci-après,  938-34;?. 
'10,  noie  i.Iijjno  11,  lise:  :  iît;  171  H. 
(In,  noie  lo,  ligne  1,  lise:  :  Conu., 
()8,  noie  3,  ligne  17,  lisez  :  1078-1761). 
84,  ligne  t5,  lisez  :  les  tenanciers  de  |)arli(s. 
198,  noie  7,  lisez:  i84,  cl,  ci-dossiis.  I.  1 19-1 13. 
|3,'),  noie,  lisez:  i()-9o. 

i8(),  note  1,  lise:  :  iao-Aai.  Couip. .  ci-aiirès,  27;). 
188,  ligue  33,  lise:  :  très  souvent. 
188.  ligne  ai, //.ICI  ."donc,  eu  principe,  suivant  les  lieux,  iioiniués,  à  rexio|)li('ii 

du  moins  des  juges  île  paix  et  di'  ceux  des  cours  de  comté,  par. 
if)o,  note,  injiiw,  lise:  :  Poore,  I,  ft.  —  Voy.    aussi,  ci-dessus,   iti,")-i-.'). 

aux  notes,  pa^sim. 
ai'i,  note,  in  fine,  lise:  :  7-907. 

■ï'i.'),  ligne  8,  lise:  :  partager  ce  qu'il  110  craignait  pas  d'appeler. 
:>7i,  lign(!  10,  lise:  :  celui  qui,  au  moins  pour  les  fonctions  executives,  sinon 

toujours  pour  toutes  les  ronclions  publiques  sans  distinction. 
•17  I ,  note  '1 ,  Imc:  :  (ionn.. 

•!78,  ligue  8,  tixe:  :  iniporlaute.  Plus  evaclemeut,  cjuaud  il  ne  ieveudi(|Ui'  plus 
11'  droit  de  nommer  tous  les  l'ouctiounaiivssausdistiurlion  ,  il  ne  ni;ui(|ui' 
guère  encore  de  vouloir  clioisir.  dans  les  sulidivisionsTdminisIr.itive^  t\r> 
colonies,  au  moins  les  agents  locaux  du  pouvoir  exécutif,  uolaminenl 
les  agents  du  fisc,  ou  de  prétendre  en  routier  le  choix  à  qneltpic  aiiln- 
ril'"  locale.  Les  fonctionnaires. 
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l'af;c  •.-.,.  iiolc!  3.  iiijiiw,  lige:  :  ^l'i-j.  —  .luijrnez,  ci-dessus.  in(,-i:i'i,  mi\  iml.s. 
V'ciy.  (inssi,  ci-dessiis,  I,  iit-lV^,  (irj-li^,  ■jo-'^li,  H:\ ,  «(i,  ;,a.  ,,7. 
loi;.  ii'i,  137.  ,ay,  ,3f,,  ,/i.,^  ,y,^  ,/,,;^  ir)7-i5K,  17.-»,  177- 
178,939;  il.  7H-7(),  8n-8;j,  ()li,  io().  KiH,  i;ui-i-'.'i.  |.(7-|..n. 
l'A'-i,  i8.'}-i8ç):  cl.  (i-a|)ir.s,  ;?.'').i,  ^iSi,.  ;joi.  ;{,().  .'{-«i.   ;ti(i.  .!.').). 

:<Sf,.;j,,o. 

^««7,  iiolc  '1,  lisiK  :  jjdiivni,  iiiitaiiilii.  iSS-iSi). 

•hrt,  li/[iii'  7,  liw:  :  |ja'.s(|ii(;  nulh'  pari. 

MiT).   noie  t,  lijrno  i().  Une:  :  f]-U). 

.'tôd.  Ii|;iic  ni,  Use:  :  fù(;lf  <oiisli(iilioniiellL',  saul  à  .siiliii   d.'  ii.niilir.iix  .•i.lnjo 

|iiii  It!  l'ait  dos  lois  locales,  lui  a|ii)areiiimunl. 
•■i.")7.  iiolc  ijnjhwjine:  :  o,".:).  .•{7-!.  —  Coinp.,  ci-do.ssiis.   i;n.  i()()-i-i'i  :iii\ 

noIl'S,    '17H.  Voy. 

.'i^i.i.  Ii;;n('  a;),  lixo:  :  iraccord  ,  du  |.icsideiil  |;i''néral  et  du. 
;{87,  110I03,  in  Jini'     Une:  :  .'{'id-.'i.'iç),  cl,  ci-apivs.  'M-. 
'■U)i>.  noio  I,  Une::  iNj).  Comp.  37(1,  110(0  1. 
■iiji,  11,7110  5,  lisez  :  lorij;lomps.  on  .\in(''ri(|iie. 
.'fQi,  lijjne  af),  Une:  :  le  droit  do  cilo. 
.■|()'i ,  ligne  19,  Use:  :  lémérnires;  jiliis  d'un  l'ait,  par  exemple  rexajjéialioii,  .|;ii]v 

les  lois  coloniales,  de  (piehpies-tinos  des  règles  du  droit  an;;lais  \v<  plii> 

contraires  aux  principes  de  la  pure  déinocralie.  p-rniel  i\o  |,.  mnjer- 

tnrer  assez  snienienl. 


